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PREFACE. 



L'Église de France successivement dépouil- 
lée ; ses pasteurs livrés à la haine et à la calomnie, 
proscrits, persécutés, saisis, égorgés, ou chassés 
de leurs foyers et de leur patrie ; le christia- 
nisme détruit, ses autels renversés, ses temples 
dévastés, profanés, vendus à l'encan, en partie 
démolis; la propriété attaquée, envahie, confis- 
quée ; les liens sociaux dissous, les mœurs per- 
verties; l'erreur, l'imposture, le vol, le brigan- 
dage et la rébellion mis en honneur ; la royauté 
abolie, l'autorité abaissée et méprisée; une hor- 
rible tyrannie substituée à l'autorité du plus 
paternel des rois : tel est l'objet de ce livre, dont 
une grande partie, malgré tant d'ouvrages pu- 
bliés, est encore inconnue. 

Ces faits, si importants pour l'histoire ecclé- 
siastique, avaient excité l'attention d'un illustre 
pontife, Pie VI, qui s'est trouvé mêlé dans la 
lutte, et qui , par les décrets impénétrables de 
la Providence, en est devenu victime, comme le 
clergé français. Il avait nommé une commission 
chargée de recueillir tous les documents relatifs 
à l'histoire de cette époque. Son but était de 
faire connaître à tout l'univers catholique le beau 
I. a 



yj PRÉFACE. 

spectacle qii'ofFrait alors le clergé de France par 
son inébranlable fidélité à TÉglise ; mais cette 
commission, qui eut pour président le savant 
cardinal Gerdil et pour secrétaire un prêtre 
français, l'abbé d'Auribeau, vicaire général de 
Digne , n'est point parvenue, malgré ses soins, à 
la connaissance de tous les monuments histori- 
ques. Son recueil, publié par ordre du pape, est 
resté incomplet et même inachevé- Nous avons 
cherché à le compléter, et, suivant le plan du 
pontife, nous avons embrassé l'histoire de la 
chute du trône et de l'autel. Pour cet effet, nous 
sommes remonté à la source, et nous avons ex- 
posé les doctrines des philosophes et les luttes 
parlementaires; car la révolution irréligieuse, 
préparée par la philosophie , s'est consommée 
à la tribune des orateurs. C'est de là que sont 
partis les dénonciations calomnieuses contre le 
clergé, les discours impies, les décrets iniques, 
les mesures odieuses de proscription, qui se sont 
traduits dans la rue par des scènes sanglantes et 
hideuses que notre plume aurait hésité à décrire, 
si, à côté de cette profonde dépravation ou de 
cette cruelle barbarie, nous n'avions pas eu lieu 
d'admirer la fidélité des confesseurs de la foi 
et la constance des martyrs, qui, selon les pa- 
roles de Pie VII, ont élevé l'Lglise gallicane à ce 
degré éminent qu'elle occupait dans les anciens 
temps. 
Le lecteur trouvera donc dans cet ouvrage. 
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et surtout dans le premier volume, beaucoup de 
discours, de rapports et de discussions. Nous sa- 
vons qu'ils coupent le fil de la narration ; mais 
il est impossible de comprendre les faits, d'avoir 
une idée nette de la persécution que nous avons 
à décrire, sans prendre connaissance de ce qui 
s'est dit et fait à la tribune. C'est au reste la mé- 
thode de tous les historiens de la révolution 
française. Nous avons été forcé de la suivre pour 
les affaires ecclésiastiques ; autrement notre his- 
toire eût été mutilée, incomplète, et souvent in- 
intelligible. 

Celui qui voudra étudier l'histoire avec quel- 
que profondeur ne lira pas sans intérêt ces 
graves et solennels débats, oii il s'agissait , non 
de la discussion de telle ou telle loi^ mais du 
sort de la religion, de l'existence de ses mi- 
nistres, du salut de la monarchie et de toute la 
France. Les efforts héroïques qu'ont faits, dans 
ces circonstances , les membres éminents du 
clergé et d'honnêtes laïques, font partie de l'his- 
toire ecclésiastique, et ne méritent pas de rester 
dans l'oubli. Nous avons donné un résumé exact 
de leurs discours, en mettant en regard le lan- 
gage impie et violent de leurs adversaires. 

Nous nous sommes attaché surtout à la ques- 
tion du pouvoir, question aussi religieuse que po- 
litique, et qui, embrouillée par les philosophes, 
a été si mal comprise par nos corps législatifs. 

Le pouvoir tient au cœur de la société; son 
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affaiblissement graduel, conséquence de la phi- 
losophie irréligieuse , est , depuis soixante ans , 
une des causes principales de nos troubles. 
Plus la religion s'affaiblit chez un peuple, plus 
le pouvoir a besoin de vigueur et de force. Nos 
premières assemblées ont agi en sens inverse ; 
elles ont désarmé et enchaîné le pouvoir, dans le 
même temps qu'elles détruisaient l'empire de la 
religion. L'édifice social n'ayant plus de bases 
devait s'écrouler. Nos récentes assemblées n'ont 
guère été plus sages : à force de restreindre le 
pouvoir et de le livrer à la fureur des partis, 
elles l'ont anéanti, et deux monarchies ont été 
renversées. De nouvelles assemblées, suivant le 
même système, allaient nous amener de nou- 
velles révolutions, sans un coup providentiel qui 
est venu leur opposer une digue. Si l'on veut ren- 
dre à la France son repos et sa prospérité, il faut 
placer le pouvoir dans son état normal, le mettre 
au-dessus de l'atteinte des assemblées législatives 
et de la presse, de manière qu'il ne puisse être 
attaqué ni directement ni indirectement par 
elles ; ensuite lui faire un rempart dans le cœur 
et la conscience des peuples, par la puissance de 
la religion et la sagesse du gouvernement. C'est 
une œuvre qui demande une main ferme et 
vigoureuse, et qui couvrira de gloire celui qui 
saura l'accomplir. 



HISTOIRE 



DB 



î^i 



L'EGLISE DE FRANCE 



PENDANT LA RÉVOLUTION. 



INTRODUCTION. 



L'Allemagne et la Toscane avaient failli devenir le 
premier théâtre de la révolution irréligieuse qui 
éclata en France. Heureusement les souverains avaient 
ouvert les yeux, et s'étaient arrêtés devant Tabime 
creusé sous leurs pas. Les peuples, dont la conscience 
avait été blessée et alarmée par de scandaleuses divi- * 
siens, se calmèrent peu à peu, et finirent par rendre 
à leurs souverains leur première fidélité. Les philo- 
sophes, qui se croyaient déjà au comble de leurs 
vœux, furent obligés de se taire; et la société, raffer- 
mie sur ses bases, jouit encore, du moins pendant 
quelque temps, de son repos et de son bonheur. Il 
n'en fut pas de même en France, où la philosophie 
avait pénétré non-seulement dans la haute classe, 
mais encore dans les derniers rangs de la société, 
grâce à cette foule d'écrivains qui avaient su pren- 
dre tous les tous pour répandre leurs doctrines em- 
l 1 
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poisonnées, d'où est sortie celte révolution terrible 
qui, selon le jugement d'un philosophe chrétien, 
a dépassé bien loin toutes les craintes et toutes les 
espérances. <c Assemblage inouï, dit-il, de faiblesse et 
de force, d'opprobre et de grandeur, de délire et de 
raison, de crimes et même de vertus; la tête dans 
les cieux et les pieds dans les enfers, elle a atteint les 
deux points extrêmes de la ligne qu'il a été donné 
à l'homme de parcourir, et elle a offert à l'Europe, 
dans tous les genres , des scandales ou des modèles 
qui ne seront jamais surpassés (i). » 

Ce grand événement était une conséquence néces- 
saire et inévitable de tant de doctrines perverses 
prêchées par les philosophes du dix-huitième siècle, 
à la tête desquels se trouvaient deux hommes d'une 
puissance colossale^ Voltaire et Rousseau. Je ne 
parlerai pas de leur mérite littéraire, ni de leur pro- 
digieuse fécondité : ces sortes de sujets ont été épui- 
sés daus les chaires publiques. Je me bornerai à dé- 
peindre leur génie destructeur; car tous deux ont 
consacré une partie de leur vie à détruire, quoique 
marchant dans des voies différentes. 

Voltaire semblait être né avec la haine du chris- 
tianisme. 11 était encore à Técole des Jésuites, lors- 
qu'un des pères, remarquant ses dispositions préco- 
ces, lui prédit avec douleur qu'il serait un jour 
Yétendard lUi déisme en France (a). Le P. Jésuite l'a- 
vait bien jugé : Voltaire laissa voir dans ses premiers 
écrits le mépris qu'il faisait de la religion. Plus tard, 

(1) De Bonald, Législat. primitive j 1. 1, p. 128. 

(2) Biograph. univers. <, art* Voltaire. 
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il devint un de ses ennemis les plus acharnés, et y 
dans son délire , il se promettait d'anéantir la doc- 
trine chrétienne. — Vous nen viendrez pas à bout^ 
lui disait un jour le lieutenant de police. — Cest ce 
que nous verrons , lui répondit fièrement Voltaire* 
Je suis las cC entendre répéter , disait-il, que douze 
hommes ont suffi pour établir le Christianisme; foi 
envie de leur prouver qiCil nen faut qu*un pour le 
détruire. Sans doute Voltaire, en prononçant ces 
paroles, présumait trop de ses forces; il ne savait 
pas que le Christianisme est une œuvre divine et in-* 
destructible, qui durera autant que le monde; mais 
toujours est-il vrai qu'il employa toutes les forces 
de son génie (et il en avait beaucoup) pouraccom* 
plir son funeste dessein. Il est peu de ses ouvrages, 
dit son J)iographe, où la religion ne reçoive quelque 
atteinte; et Ton pourrait dire, de ceux où elle est 
épargnée, que ce sont des distractions ou des ar^ 
mistices. Sa première attaque se trouve dans ses 
Lettres philosophiques y ouvrage où, non content de 
faire connaître à la France la philosophie et la litté« 
rature, la religion et le gouvernement de l'Angle- 
terre, il discutait avec une hardiesse peu commune 
les questions les plus délicates de la métaphysique, 
de la théologie même, et commençait ses agressions 
contre Pascal, ce génie incommode à tous les adver^ 
saires de la révélation. Mais ce fut surtout après son 
retour de la Prusse qu'il ne garda plus aucun mé- 
nagement. Voltaire avait été fêté par le grand Frédé- 
ric, et il revenait en France encore tout fier des 
honneurs qu'il en avait reçus. Paris, par ordre 
du gouvernement, lui ferma ses portes; et il est 

1. 
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permis de croire que l'ëpiscopat et le clergé n'y 
étaient pas étrangers. Il serait difficile de dire si 
cette mesure était sage et politique. Peul-êlre, en 
usant de condescendance, en caressant ce génie par 
quelques distinctions flatteuses, Taurait-on ren* 
feraié dans certaines bornes de modération. Mar- 
montel prétend que si on l'avait souffert à Versailles, 
au lieu de l'exiler, le courtisan aurait en lui tué le 
philosophe. Car Voltaire n'était pas insensible aux 
caresses du pouvoir : il en avait donné des preuves 
à la cour de Berlin. Quoi qu'il en soit, Voltaire s'é- 
loigna de Paris et s'établit à Ferney, dont il fit une 
espèce de place forte pour désoler impunément le 
pays. C'est là qu'il ourdit sa vaste conspiration 
contre l'Évangile, et qu'il fît entendre cet horrible 
blasphème : Écrasez Vinfdmel C'est de là que pen- 
dant vingt-trois ans, loin du pouvoir dont il redou- 
tait moins les atteintes, et de la société dont il per- 
dait de vue les bienséances, il versa sur le royaume 
ces flots d'écrits scandaleux qui portèrent le mépris 
de la religion jusque dans les derniers rangs de la 
société. Ses attaques étaient de tous les jours et de 
tous les instants. Les traités et les pamphlets , les 
dissertations et les facéties , la poésie et la prose, 
les écrits qu'il livrait à la presse, les lettres qu'il 
confiait à la poste, tout lui servait d'arme, tout était 
employé par lui pour avilir et ruiner la religion. 
Voltaire ne soutint pas seul la guerre qu'il avait en- 
treprise. Il y enrôla tout ce qu'il pouvait trouver 
d'hommespuissants, sans dédaigner même les talents 
médiocres, dont les ouvrages étaient prônés par lui 
dès(|u'ils s'attaquaient à la religion. Il serait difficile 
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tle citer les noms de tous ceux qui se dislinguèreiit 
dans celle guerre. Après Voltaire, les principaux 
chefs étaient d'AIembert, Diderot, le marquis d'Ar- 
gens, Helvétius, Marmonlel,dela Mettrie, d'Holbach, 
de Prades, etc. L'armée qui combattait sous leiu*s 
ordres ou sous leur direction était innombrable. Vol- 
taire, qui en était le commandant général, en réglait 
la discipline et en indiquait le but. Écrasons C infâme! 
lelsétaientson mot d'ordre et son unique pensée. Écra- 
ser tinfdtne, c'est-à-dire la religion chrétienne, qui 
n'était plus connue que sous ce nora(i). C'est là qu'il 
dirigeait tous les efTorts de ses associés. Il était tou- 
jours le premier à l'attaque; c'était lui qui ordinaire- 
ment donnait le signal, et montrait de quelle manière 
il fallait battre en brèche. Tous les moyens étaient 
bons dès qu'ils anivaient à son but. ce Mentez, mes 
amis, mentez! s'écriait*il : le mensonge est un vice 
quand ilfait du mal ; il est une très-granfle verluqusiud 
il fait du bien. Soyez donc plus vertueux que jamais, » 
Après avoir mis en avant ce principe, il montrait 
comment il fallait s'en servir. « 11 faut mentir, dit-il, 
comme un diable; non pas timidement, non pas 
pour un temps, mais hardiment et toujours (a). » 

Le principe de la nouvelle morale fut suivi. De là 
ces mensonges impudents et effrontés; de là cet amas 
monstrueux d'erreurs, d'ignorances, d'altérations en 
histoire, en religion, en philosophie, etc., répandues 
dans quantité de livres qu'on donnsiii gratis et qu'on 

(1) Il est des personnes qui prétendent que par l'infâme y 
Voltaire entendait la superstition : mais il faut savoir que su- 
perstition et religion étaient synonymes dans la langue philo- 
sophique. 

(9) Lettre à M. TMriot, du 9| octobre 1786. 
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colportait jusque dans les hameaux. On en faisait à la 
portée de tout le monde. On écrivait des romans, on 
faisait des contes pour ceux qui n*auraient pu sup- 
porter quelque chose de plus solide; on composait 
des pièces de théâtre pour ceux qui ne lisaient pas: 
l'Encyclopédie, espèce de gouffre où Ton jetait pêle- 
mêle les choses bonnes et mauvaises , toujours in- 
cohérentes et disparates, était pour les savants. Il y 
avait concert et émulation pour détruire. Bientôt 
plus rien ne restait debout; l'athéisme était proclamé 
comme un principe régénérateur. 

Pour le coup^ Voltaire trouvait que son armée était 
allée trop loin, et il donna l'ordre de battre en retraite, 
et de s'arrêter devant le dogme de l'existence deDieu. 
11 avait peur des athées. « Si le monde, disait-il, 
était gouverné par des athées , il vaudrait autant 
être sous l'empire de ces êtres infernaux qu'on nous 
peint acharnés contre leurs victimes (i). » «Non, 
s'écriait-il, je veux que les princes et leurs ministres 
reconnaissent un Dieu, et même un Dieu qui pu- 
nisse et pardonne: sans ce frein, je les regarderai 
comme des animaux féroces, qui certainement me 
mangeront quand ils auront faim (2). » Mais te phi- 
losophe avait beau faire, la brèche était faite: le point 
de l'existence de Dieu ne sera point épargné , et la 
France sera gouvernée par des athées. 

Le clergé se plaignait amèrement de tant de coups 
portés à la religion. Les évêques répandaient des 
instructions pastorales, faisaient des remontrances 
au roi, et s'adressaient aux ministres pour les enga- 
ger à ne point souffrir ce scandale; la Sorbonne y 

(1) Homélie sur V athéisme, 

(2) Lettre à VUlwieUlej 16 ao&t 1768« 
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opposait ses censures. Mais les réclamations du 
clergéy les censures de la Sorbonne, les condamna- 
lions des ëvêques, les proscriptions de XindcXj deve- 
naient un sujet d'émulation pour ceux qu'elles frap- 
paient. Elles montraient que l'ouvrage avait porté; 
c est le succès qu'on ambitionnait, et l'on ne craignait 
pas la réprobation, qui était d'ailleurs un titre de 
gloire. Car, plus les évéques condamnaient, plus le 
public applaudissait. Le monde élégant avait adopté 
les nouvelles doctrines. La philosophie , devenue 
une affaire de mode, avait pénétré dans les châteaux, 
dans les salons de la bourgeoisie, dans les acadé- 
mies^ dans les conseils des ministres, et jusque dans 
le palais des rois. Catherine II, Frédéric II, l'empe- 
reur Joseph et son frère Léopold, et la plupart de 
leurs ministres, étaient philosophes. Le clergé lui- 
même n'avait pas été exempt de la contagion. Les 
nouvelles doctrines s'étaient introduites dans les cou- 
vents et dans les rangs du clergé séculier; on voyait 
des moines philosophes, on voyait des prêtres dans 
l'école de Voltaire. L'abbé Raynal travaillait de con- 
cert avec Diderot , Deleyre et le baron d'Holbach , 
etsedistinguait par ses blasphèmes (i). La Sorbonne 
avait beau censurer ses écrits, cette faible digue était 
emportée par le torrent (îî). Il n'y avait plus que 
le Parlement qui pût se faire écouter, parce qu'il 
avait le droit de mettre obstacle à la publication, et 
de faire emprisonner l'auteur. Mais on trouvait le 
moyen d'éluder ses proscriptions. Quand un ou- 
vrage était condamné, on le distribuait sous le man- 
teau^ on le faisait paraître comme étant imprimé à 

(1) Mémoires pour servir à tHist. ecclés,, t. III, p. 27. 

(2) Ibid. 
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Londres ou en Hollande. Ce mystère, ces difficultés 
mises à la circulation, donnaient à Toeuvre le mérite | 
de la rareté, et la faisaient rechercher avec plus d'em-* 
pressement (i). Puis, Malesherbes , qui était à la 
tête de la librairie de 1750 à 1768, et qui était par- 
tisan de la liberté de la presse, favorisait la circu- 
lation des nouveaux livres, et indiquait au\ philo- 
sophes les moyens d'éviter la rigueur des lois. Il ne 
prévoyait guère que ces beaux livres le conduiraient 
à défendre la tête de Louis XVI, et à porter la sienne 
sur réchafaud (2). 

Rousseau, esprit inquiet, bizarre, âme exaltée, 
homme indéfinissable, ne s'est pas rangé sous les 
étendards de Voltaire, quoique celui-ci eût fait des 
avances pour Ty enrôler. Il n'aimait pas Voltaire, 
comme il Ta déclaré à lui-même, et il affectait du 
mépris pour ses disciples, qu'il trouvait tous fiers, 
affirmatifs, dogmatiques même dans leur prétendu 
scepticisme, n'ignorant rien, ne prouvant rien; 
triomphants quand ils attaquent, sans vigueur quand 
ils se défendent, n'ayant des raisons que pour dé- 
truire, et ne s'accordant que pour disputer (3). 

Ce sont eux qu'il attaque, quand il établit. en 
vrai théologien , et avec un charme qui entraine et 
par des raisons qui n'ont jamais été réfutées, non- 
seulement l'existence de Dieu , mais la liberté de 
l'homme, la spiritualité de l'àme, l'existence d'une 
autre vie et les récompenses futures, et quand il re- 
présente avec une noble indignation le vide que 
creuse l'absence de ces vérités. 

(1) Hist. parkm.y édit. compacte, 1. 1, p. 151. 

(2) Idem. — Biogr. univ,, art* Malesherbes. 
(S) Emile j liv. IV. 
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« Fuyez» dit-il, fuyez ceux qui, sous prétexte d'ex- 
A pKquer la nature, sèment dans les cœurs des hom- 
^ mes de désolantes doctrines, et dont le scepticisme 
apparent est cent fois plus aftirmatif et plus dogma- 
tique que le ton décidé de leurs adversaires. Sous le 
hautain prétexte qu'eux seuls sont éclairés, vrais, 
de bonne foi , ils nous soumettent impérieusement à 
leurs décisions tranchantes, et prétendent nous don- 
ner, pour les vrais principes des choses, les inintel- 
ligibles systèmes qu'ils ont bâtis dans leur imagina- 
tion. Du reste, renversant, détruisantj foulant aux 
pieds tout ce que les hommes respectent, ils ôtent 
aux affligés jusqu'à la dernière consolation de leur 
misère, aux puissants et aux riches le seul frein de 
leurs passions; ils arrachent du fond des cœurs le 
remords du crime, l'espoir de la vertu, et se van- 
lent encore d'être les bienfaiteurs du genre humain. 
Jamais, disent-ils, la vérité n'est nuisible aux hom- 
mes: je le crois comme eux, et c'est, à mon avis, 
une grande preuve que ce qu'ils enseignent n'est pas 
la vérité (i). » 

Ce morceau est évidemment dirigé contre Vol- 
taire .et ses associés , qui avaient l'habitude de s'ap- 
peler les bienfaiteurs du genre humain. 

Il les attaque avec plus de véhémence encore dans 
plusieurs autres passages de son Emile. 

a L'irréligion , dit-il, et en général l'esprit raison- 
neur et philosophique, attache à la vie, efféminé, 
avilit les âmes, concentre toutes les passions dans 
la bassesse de l'intérêt particulier, dans l'abjection 

(I) Emile, liv. IV. 
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du moi humain, et sape ainsi à pelit bruit les vrais 
fondements de toute sociétë; car ce que les intérêts 
parriculiers ont de commun est si peu de chose, 
qu*tl ne balancera jamais ce qu'ils ont d'opposé. Si 
l'athéisme ne fait pas verser le sang des hommes, 
c'est moins par amour pour la paix que par indif« 
férence pour le crime... Ces principes ne font pas 
tuer les hommes (la révolution française montrera 
le contraire), mais ils les empêchent de naître, en 
détruisant les mœurs qui les multiplient, en les dé- 
tachant de leur espèce, en réduisant toutes leurs af- 
fections à un secret égoïsme, aussi funeste à la po*» 
pulation qu'à la vertu... 

a Que tous les autres hommes fassent mon bien 
aux dépens du leur, que tout se rapporte à moi 
seul; que tout le genre humain meure, s'il le faut, 
dans la peine et dans la misère, pour m'épargner un 
moment de douleur et de faim : tel est le langage in- 
térieur de tout incrédule qui raisonne. Oui, je le 
soutiendrai toute ma vie, quiconque a dit dans son 
cœur, 11 n'y a point de Dieu, et parle autrement, 
n'est qu'un menteur ou un insensé (i). « 

Tel est le jugement que porte Rousseau sur les 
doctrines de l'école de Voltaire. Il ne trouve pas 
d'expression assez forte pour qualifier ses détesta- 
bles systèmes. C'est toujours contre la même école 
qu'il fait un magnifique éloge de J. C. et de sa doc- 
trine. Voltaire avait abaissé le fondateur du Christia- 
nisme, nié sa divinité. Il l'avait comparé aux phi- 
losophes anciens, et contesté sa supériorité sur eux. 

(I) Emile, liv. IV. 
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Déplus, il avait présente l'Évangile comme une in- 
vention humaine. Rousseau semble se révoller con- 
tre de telles opinions, et les réfute avec toute l'éner- 
gie de son âme : 

« Voyez, dit-il, les livres des philosophes avec 
toute leur pompe : qu'ils sont petits près de celui-là 
(de l'Évangile)! Se peut-il qu'un livre, à la fois si 
sublime et si simple, soit l'ouvrage des hommes? 
Se peut-il que celui dont il fait l'histoire ne soit qu'un 
homme lui-même? Est-ce là le ton d'un enthou- 
siaste ou d'un ambitieux sectaire? Quelle douceur, 
quelle pureté dans ses mœurs! Quelle grâce tou- 
chante dans ses instructions! Quelle élévation dans 
ses maximes! Quelle profonde sagesse dans ses dis- 
cours! Quelle présence d'esprit! Quelle finesse et 
quelle justesse dans ses réponses! Quel empire sur 
ses passions ! » 

Il poursuit ensuite le parallèle de Voltaire, et fait 
voir la différence entre la résignation de J. C. et 
celle des philosophes anciens, celle de Socrate en- 
tre autres; il montre que ces philosophes avaient 
trouvé dans les exemples de leurs devanciers de quoi 
composer leur code de morale, tandis que J.C, qui 
les a effacés tous, n'a pu trouver chez les siens rien 
qui pût lui donner l'idée de cette morale éle\^ée et 
pure dont lui seul a donné les leçons et t exemple ; il 
conclut ce beau morceau en disant que si la vie et 
la mort de Socrate sont d!un sage^ la vie et la mort 
de Jésus sont dun Dieu. 

Rousseau attaque ensuite Voltaire, qui avait fait 
passer l'Evangile comme une invention humaine. 
. « Mon ami, dit-il, ce n'est pas ainsi qu'on invente; 
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et les faits de Socrate, dont personne ne doute, sont 
moins attestés que ceux de Jésus-Christ. Au fond, 
c est reculer la difliculté sans la détruire. Il serait 
plus inconcevable que quatre hommes d'accord eus- 
sent fabriqué ce livre^ qu'il ne Test qu'un seul en 
ait fourni le sujet. Jamais des auteurs juifs n'eussent 
trouvé ni ce ton ni cette morale; et l'Évangile a 
des caractères de vérité si grands, si frappants, si 
parfaitement inimitables, que l'inventeur en serait 
plus étonnant que le héros (i). » 

C'est ainsi que Rousseau réfute Voltaire, et il le 
fait avec autant de noblesse que de force. Il parait 
comme un ange à côté de lui. Il relève la sublimité 
de rÉvangile, que Voltaire avait dépréciée. Il appelle 
ailleurs le Christianisme ^/2<? religion sainte^ sublime^ 
véritable; par elle les hommes ^enfants du memeDieu^ 
se reconnaissent tous pour frères j et la société qui les 
unit ne se dissout pas même à la mort{*À). Il prend la 
défense de la religion dans l'intérêt de la vertu. 

c( On a beau vouloir établir la vertu par la raison 
seule, quelle solide base peut-on lui donner (3)? Sans 
la foi, nulle véritable vertu n'existe (4). Je n'entends 
pas, dit-il ailleurs, qu'on puisse être vertueux sans 
religion; ] eus longtemps cette opinion trompeuse, 
dont je suis désabusé (5). » 

Il regarde aussi la religion comme la base de la 
société, ce Jamais État ne fut fondé, dit-il, que la re- 

(1) Emile, liv.IV. 

(2) Contrat social f liv. IV, chap. 8. 

(3) Emile, liv. IV. 

(4) Jbid. 

(5) Lettre à d*Alembert, sur les spectacles. 



INTRODUCTION. 13 

ligion ne lui servit de base (i). Ainsi, sans religion, 
point de vertu, point de société. Rousseau parle ici 
comme un Père de l'Église. 

II semble avoir eu également en vue Voltaire lors- 
qu'il fait réloge du curé de campagne, et qu'il signale 
iDUt le bien qui résulte de son ministère (2). Car 
Voltaire est le calomniateur du clergé. Cela entrait 
dans son plan : voulant détruire le Christianisme, il 
devait naturellement avilir le clergé, qui le soutient. 
Aussi a-t-il profité de toutes les occasions pour le 
décrier. Habituellement sceptique dans l'examen des 
faits, il cesse de l'être lorsqu'il s'agit du prêtre. Il ne 
peut se décider à croire une action généreuse ou 
une vertu désintéressée, quand elle est attribuée au 
sacerdoce; et il ne doute plus des crimes les plus 
énormes, dès qu'ils sont imputés à quelques prêtres. 
Les vices et les faiblesses du clergé sont pour lui un 
sujet de triomphe et de joie, il en étale le tableau 
avec complaisance et délectation (3). Rousseau, au 
contraire, honore le sacerdoce, et ne voit rien de 
plus utile que le ministère du prêtre. 

« Un bon curé, dit-il, est un ministre de bonté, 
comme un bon magistrat est un ministre de justice. 
Un curé n'a jamais de mal à faire : s'il ne peut pas 
toujours faire le bien par lui-même, il est toujours 
à sa place quand il le sollicite, et souvent il l'obtient 
lorsqu'il sait se faire respecter (4). » 

Ces passages, et tant d'autres dont il a orné la pro- 
fession de foi du Vicaire saOo/ardj ont trompé bien 

{\) Contrai social, liv. IV., chap. 8. 

(2) Emile, Uv. IV. 

(3) Biographie univers., art. Voltaire » 

(4) Emile, ilv. IV. 
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des personnes. On a vanté la religion de Rousseau 
et son spiritualisme, on a cru à sa piété, et Ton ne 
s'est pas aperçu que Tauteur n'a pris ces déguise- 
ments que pour mieux s'insinuer dans les esprits et 
les conduire plus sûrement à son but, qui est la des- 
truction du Christianisme : en quoi il était aussi ini« 
pie que Voltaire et plus dangereux que lui. 

En effet, Rousseau rejette, comme Voltaire, la ré- 
vélation, pour s'en tenir à la religion naturelle. Mais 
comment connait-ii cette religion? Par la raison : La 
raison seule^ dit-il, nous apprend à connaître le bien 
et le mal. Puis il rejette la raison comme un instru- 
ment inutile, comme une voix qui nous trompe, et 
que nous nuirons que trop acquis le dwit de récuser. 
Et c'est sur cette raison trompeuse qu'il fait reposer 
toute sa religion. De là il tombe dans l'abime du 
doute, dans cet état inquiétant^ pénible^ et peu fait 
pour durer^ où l'on ne peut se plaire, dil-il, qu'avec 
un cœur corrompu. Il veut en sortir, et il ne sait 
qui peut lui donner la main. Enfin il aperçoit un 
guide sûr, il l'appelle de tous ses vœux : c'est la con- 
science. 11 s'y attache de toutes ses forces. « Con- 
sciencdl conscience! s'écrie-t-il, instinct divin et cé- 
leste voix ; guide assuré d'un être ignorant et borné... 
juge infaillible dixx bien et du mal, qui rends l'homme 
semblable à Dieu! c'est toi qui fais l'exceilence de 
sa nature et la moralité de ses actions ; sans toi, je 
ne sens rien en moi qui m'élève au-dessus des bêtes, 
que le triste privilège de m'égarer d'erreurs eu er- 
reurs, à l'aide d'un entendement sans règle et dune 
raison sans principe (i). » 

Voilà donc Rousseau délivré de ses inquiétudes; 

(1) Emile, liv. IV. 
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il est sorti de son état de trouble et d'anxiété où 
le doute l'avait jeté. 11 a trouvé un guide sûr, un 
juge infaillible, la conscience. Mais la réflexion lui re- 
vient ; il se demande comment se forme la conscience. 
Elle ne se forme et ne peut se former, d'après ses 
principes, que par la raison, qui lui fait connaître le 
bien et le mal. La conscience^ dit-il, qui nous fait 
aimer lun et haïr [autre (le bien et le mal), quoique 
indépendante de la raison j ne peut se développer sans 
elle{\). Le voilà donc de nouveau à se débattre avec 
la raison trompeuse et sans principe^ et replongé 
dans cet abime dont il se croyait sorti. Disons que 
Rousseau, d'après son système, détruit la base de 
la religion naturelle, et met tout en problème; et 
c'est là en effet le principe dominant de son livre. 

Ainsi, après avoir fait un si magnifique éloge de 
l'Évangile, il le trouve plein de choses incroyables j 
de cfwses qui répugnent à la raison. 

Après avoir reconnu le Christianisme pour une re- 
ligion sainte y sublime et véritable y qui réunit les 
hommes dans une société qui ne se dissout pas 
même à la mort, il nous la représente comme une 
religion indigne de Dieu et dégradante pour l'homme ; 
car c'est du Christianisme qu'il veut parler quand il 
dit : 

« Leurs révélations ne font que dégrader Dieu, 
en lui donnant les passions humaines. Loin d'é- 
claircir les notions du grand Élre, je vois que les 
dogmes particuliers les embrouillent; que, loin de 
les ennoblir, ils les avilissent; qu'aux mystères in- 
concevables qui l'environnent ils ajoutent des con- 

(1) Emile, liv. IV. 
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tradictions absuixles; qu'ils rendent rhomme or- 
gueilleux, intolérant, cruel; qu'au lieu d'établir la 
paix sur la terre, ils y portent le fer et le feu (i). » 

Ce qui ne l'empêche pas de dire que chacun doit 
suivre la reh'gion de son pays. Mais on dira à Rous- 
seau : Elle est absurde, dégradant Dieu et avilissant 
l'homme. N'importe, répondra Rousseau; vous y êtes 
né, il faut y rester : en professer une autre ^ ce serait 
une inexcusable présomption. 

De même, après avoir parlé avec un ton si noble, 
si élevé et si convenable, des attributs de Dieu, il les 
met en problème : 

« Si je viens à découvrir successivement, dit-il, 
ces attributs dont je n'ai nulle idée absolue, c'est par 
le bon usage de ma raison, c'est par des consé- 
quences forcées; mais je les affirme sans les com- 
prendre, et, dans le fond, cest n^ affirmer rien (a), m 

Les attributs de Dieu sont donc incertains, Rous- 
seau n'ose les affirmer. A^ussi demandez-lui si ce 
monde est élernel ou créé, s'il y a un principe 
unique des choses, s'il y en a deux ou plusieurs, et 
quelle est leur nature? Il vous répondra : Je rHen 
sais rien; et que ni importe? Et telle doit être sa ré- 
ponse ; car comme ii avance, d'un côté, que les pkis 
grandes idées nous viennent /;ar la raison seule^ et, 
de l'autre, que la raison est sans principe et nous 
trompe, il a perdu le droit de rien affirmer. 

Par là s'écroule le dogme de l'autre vie, qu'il a 
fondé sur les attributs de Dieu. Aussi demandez à 

(1) limite, H v. IV, p. 150. 

(2) Ihid. 
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Rousseau si Tâme survit au corps, il répondra qu'il 
le croit et qu'il le présume. Mais quelle est cette autre 
vie? L'âme est-elle immortelle par sa nature? Les ré- 
compenses des justes dureront-elles toujours, les 
tourments des méchants seront-ils éternels? Rous- 
seau Vii(nore; seulement il a de la peine à croire à 
des tourments sans fin ; c'est, du reste, pour lui une 
question indifférente, même inutile^ qu'il n'a pas la 
vaine curiosité d'éclaircir. Peu lui importe le sort 
des méchants (i). Ainsi Rousseau, d'un côté, rejette 
la révélation divine, comme dégradant Dieu et avi- 
lissant l'homme; de l'autre, il anéantit la relii^ion 
naturelle. Que lui resle-t-il? Les ruines de Voltaire, 
ces doctrines désolantes qui ôtent toute consolation 
aux affligés, tout frein aux passions des puissants et 
des riches, et arrachent du cœur le remords du 
crime et l'espoir de la vertu. Ainsi, religion révélée, 
religion naturelle, tout est abattu par les deux cory- 
phées de la philosophie; et s'il est vrai qu'aucun État 
ne peut se former ni se maintenir sans religion, celui 
de la France doit s'écrouler aussitôt que ces idées 
seront dominantes. 

Rousseau a embrassé un plus vaste champ de des- 
truction que son rival. Il s'est élancé dans le do- 
maine de la politique, qu'il a ravagé sans rien laisser 
debout. 

Voltaire, tout en ruinant les fondements de l'État^ 
n'était pas ennemi de l'ordre matériel. Ses goûts 
étaient aristocratiques, et le portaient vers les salons 
de la bonne société. L'éclat ei la magnificence d'une 
cour souveraine et absolue ne lui déplaisaient pas. 

(I) Emile, liv. IV, p. 150. 

L 2 
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Lui-même étalait à Feriiey le luxe d'un grand et 
riclie seigneur de château. Il ne désirait pas la chute 
du pouvoir, quoiqu'il eût beaucoup à s'en plaindre; 
et il blâmait sévèrement ceux qui, sous prétexte de 
corriger les abus, sapaient les fondements du trône. 
Ce trône lui semblait nécessaire pour le maintien de 
l'ordre et la tranquille jouissance des biens. Il borna 
donc ses efforts à renverser les autels. 

Rousseau ne s'arrêta pas là; il se mit à attaquer 
les trônes de manière à les faire crouler tous. Il n'est 
pas inutile d'examiner son système politique, d'où 
sont sortis les principes les plus subversifs de la so- 
ciété et tous les fléaux qui désolent depuis soixante 
ans notre patrie, et qui la désoleront tant que nous 
ne serons pas revenus aux antiques traditions. 

Le monde moral, le monde des intelligences, a ses 
lois comme le monde matériel. Quand nous consi- 
dérons le monde physique, la terre que nous foulons 
aux pieds, la voûte céleste qui est au-dessus de nos 
têtes, les astres qui nous éclairent, ces abimes d'eau 
qui nous environnent, nous y voyons la toute-puis- 
sance d'un Dieu. Si de ces grands corps nous des- 
cendons dans les détails, depuis l'organisation de 
l'homme jusqu'à celle du petit animal à peine visible, 
et que nous examinions attentivement comment tout 
se meut, se reproduit et se conserve, notre esprit se 
confond, et reste stupéfait devant la suprême sagesse 
de ce même Dieu qui préside à l'univers, et le gou- 
verne par des lois si sages et si invariables. £h bien ! 
si nous examinions avec la même attention l'orga- 
nisation du monde moral, nous n'v découvririons 
pas moins de merveilles. Là il y a des lois aussi in- 
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variables et aussi sages que les lois pVjysiques. Mais 
l'homme^ à qui Dieu a accordé la liberté^ le plus beau 
des privilèges, peut les observer ou les enfreindre; il 
peut suivre la voix des passions, au lieu de celle de la 
raison. S'il les enfreint, il y a trouble dans la con* 
science, dérangement et souffrance dans le corps, et 
souvent même destruction, lorsqu'il viole une des 
lois vitales de son être. Car il est certain, prouvé 
par l'expérience, que la plupart des maux qui pèsent 
sur l'humanité viennent de nos vices, dq nos excès 
et de nos mauvaises habitudes. Si nous voulions être 
ce que nous sommes, et ce que le Créateur veut que 
nous soyons, nous serions tranquilles et heureux. 
^ L'homme vivant dans sa simplicité primitive, dit 
«Rousseau, est sujet à peu de maux. 11 vit presque 
9 sans maladies et sans passions (i). » 

Cela est vrai : toutes les lois que Dieu a établies 
tendent à notre bonheur. Ces lois, qu'on appelle na* 
turelles, sont moins visibles et moins frappantes que 
les lois du monde matériel; mais elles n'échappent 
point ù l'œil de l'observateur attentif. Les philosophes 
anciens les ont aperçues, ils en ont proclamé l'exis- 
tence et loué la sagesse. Cicéron dit qu'elles sont 
aussi anciennes que la Divinité, et qu'elles ont pré- 
cédé la naissance des villes et des empires. £n effet, 
l'homme, en venant au monde, a des rapports néces- 
saires avec Dieu, avec ses parents et avec ses sem- 
blables. De là se forme une triple société : société 
avec Dieu, société avec ses parents, société avec ses 
semblables. Son existence n'était pas nécessaire, le 
monde serait allé sans lui ; mais, du moment qu'il 

(1) Emile, i.lii, p. 164. 

2. 
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existe, ces rapports sont nécessaires. Ainsi le potier 
est libre de ne pas faire un tel vase; mais, du mo- 
ment qu'il le fait, il le met nécessairement en rap- 
ports de grandeur, de distance et de pesanteur avec 
les objets qui l'environnent. 

Les rapports de l'homme avec Dieu sont exprimés 
dans ces principes généraux : Tu adoreras ton Dieu^ 
tu taimeras de toutes les facultés de ton dme. Tous 
les autres préceptes concernant le culte de Dieu sont 
ou doivent être une conséquence plus ou moins éloi- 
gnée de ces grands principes. On a souvent de- 
mandé si la religion est nécessaire. Mais elle est fon- 
dée sur la volonté de Dieu positivement exprimée, 
et sur la nature des choses: dès que l'homme vient 
au monde, il est en rapport avec Dieu; il lui doit le 
respect et la reconnaissance, sentiments qui sont 
d'ailleurs conformes à la disposition de nos cœurs. 
Voilà la religion ; elle n'est autre chose que l'ex- 
pression des rapports de Thomme avec Dieu ; elle est 
naturelle et nécessaire, puisque ces rapports existent 
naturellement, et qu'il est impossible qu'ils n'exis- 
tent pas. Aussi n'a-t-on jamais vu de peuple sans 
Dieu et sans religion. A quelque haute antiquité 
qu'on remonte dans l'histoire, on voit toujours les 
peuples courbés et prosternés devant la Divinité, 
(c Jamais aucun État ne fut fondé, dit Rousseau, sans 
a que la religion ne lui servit de base (i). » Cicéron 
reconnaît dans ce consentement unanime la loi de la 
nature (a). 
Nous trouverons les mêmes rapports dans la so- 

(1) Contrat social, liv. IV, chap. 8. 

(2) Tuscxd.y liv. I. 
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ciété domestique. Dieu a pris un soin particulier 
pour la rendre durable. En effet, de tous les êtres 
vivants qui naissent sur la terre, rhoninie est le plus 
faible et le plus impuissant, au moment où il vient 
au monde. Il a besoin de soins bien longs et bien as- 
sidus avant qu'il parvienne à Tusage de la raison et 
qu'il puisse pourvoir à son existence. Ceci est frap* 
pant aux yeux du philosophe. L'homme est l'être 
privilégié de la nature, et cependant il est longtemps 
dans l'impuissance de se procurer le nécessaire. Il 
y a évidemment là-dedans un motif secret de l'au- 
teur de la nature. Il a voulu fonder une société du- 
rable dans la famille : aussi l'afTection des parents 
envers leurs enfants dure-t-elle pendant toute leur 
vie. L'oiseau du ciel, après avoir nourri ses petits, 
les chasse et ne les reconnaît plus, tandis qu'un père 
ou une mère aime ses enfants jusqu'à son dernier 
soupir. Ils çn font leur consolation et leur joie dans 
un âge avancé, s'intéressent à leur prospérité, et 
pleurent à leur malheur. Voilà la nature; les lois 
qui concernent la famille, la propriété, la puissance 
paternelle, le respect des enfants à 1 égard de leurs 
parents, n'en sont que l'expression. Le bonheur de 
la famille dépend de leur observation. L'Écriture les 
a exprimées en deux mots : Père et mère honoreras^ 
afin que tu vives longuement. 

Ce que je dis de l'individu et de la famille s'ap- 
plique, à plus forte raison, à lasociélé. Là il y a aiini 
des rapports naturels et nécessaires. Les lois sociales 
qu'elles soient religieuses, civiles ou politiques, n'en 
sont que l'expression. Ces lois sont souvent très-difB- 
ciles à faire, parce que les rapports de rhomme avec 
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ses semblables sont multiples et variés, et souvent 
difficiles à saisir; mais elles n'en existent pas moins, 
et sont aussi invariables que les lois du monde phy- 
sique. I^ Décalogue en a exposé les principes géné- 
raux : Tu ne tueras pas; tu ne commettras point cTa" 
dultère; tu ne déroberai point; tu ne feras point de 
faux témoignage contre ton prochain; tune désireras 
rien qui soit à lui^ ni sa femme y ni ses biens. Ces pré- 
ceptes, nous les apprenons dans notre enfance; mais 
nous devrions les étudier davantage dans Tâge mur, 
parce qu'ils sont des lois éminemment sociales et 
pleines de haute politique; toutes les lois qui gou- 
vernent la société , qu'elles soient religieuses ou 
civiles, ne doivent en être que le développement. 
Ainsi une assemblée constituante ou législative, si elle 
est sage, ne fait rien de nouveau. Par la constitution 
qu'elle donne, parles lois qu'elle établit, elle ne fait 
que constater et déclarer solennellement ce qui a 
toujours existé. En pareil cas, une assemblée po- 
litique a une grande ressemblance aveu un concile 
d'évéques. Comme le concile, elle ne fait que consi- 
gner par écrit ce qui toujours a été cru et ensei- 
gné (i). 

Une société qui est placée, par ses lois, dans l'or- 
dre de ;la nature, et qui y marche sans obstacle, est 
heureuse comme l'individu ; car le bonheur de la 
soffilété, comme celui dd l'individu, consiste dans la 
JKnquillité de L'ordre. Or cette tranquillité existe 
lorsqii'elle ohierve les rapports naturels, ces lois éter- 
oelIes4|UeDieua tracées; elle jouit alors d'un calme 
et d'une pài& profonde, que l'Écriture a exprimée 

(1) Sainl^Etteent de Lérins, Cotnmonit.^ c. 99. 

'4/ 
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par une image simple et familière : Chacun, dît-elle, 
« s'assiéra sous sa vigne et sous son figuier^ personne 
« ne troublera son repos (1). » Le repos, qui est le ré- 
sultat de Tordre, est le hpnheur des peuples. Et plus 
Tordre se rafTermit, plus les peuples sont heureux; 
et si Ton parvenait à établir Tordre parfait, tel que 
Dieu le veut, on jouirait dans la société d'un parfait 
repos, ou plutôt d'un parfait bonheur. Si , au con- 
traire, la société s'écarte de cette loi naturelle, de 
cet ordre de choses que Dieu a établi, alors elle est 
en souffrance, elle est malade, inquiète sur l'avenir; 
elle fait des efforts pour arriver à la santé, c'est-à* 
dire à un ordre plus parfait, à un ordre plus en 
harmonie avec la nature. Mais si, par malheur, elle a 
touché à un principe vital, à une loi constitutive et 
fondamentale, alors elle se dissout, elle se roule dans 
des (lèvres convulsives et elle meurt , si toutefois 
elle ne revient pas a Tordre de Dieu. Ce que J. J. 
Rousseau a admirablement bien exprimé : «Si le lé« 
tf gislateur, dit-il, se trompant dans son objet, prend 
« un principe différent de celui qui naît de la nature 
« des choses, l'État ne cessera d'être agité jusqu'à ce 
« qu'il soit détruit ou changé, et que l'invincible na- 
a ture ait repris son empire (2). » 

Mais Rousseau, esprit bizarre, fait en politique ce 
qu'il a fait en religion. Il démolit ce qu'il a si ma- 
gnifiquement construit. Après nvoir reconnu uneloi 
invariable, fondée sur la nature des choses, telles que 
Dieu les a créées, loi qu'on ne peut enfreindre im- 
punément, et contre laquelle tout ce qu^on fait est 

(1) Michée, c. IV, 4. . . 

(2) Contrai social, liv. II, ch. 1 1. 
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nul desoiy comme dit Bossuet, il ne voit plus dans la 
loi que le caprice de la multitude, ou la volonté du 
peuple, indépendante de celle de Dieu. 

La loi, qui, selon tous les jurisconsultes, est l'ex- 
pression des rapports naturels entre les divers êtres 
de la société, n'est plus, à ses yeux, que V expression 
de la volonté générale, c'est-à-dire de la volonté col- 
lective du peuple. Mais cette volonté, de sa nature 
changeante et mobile, peut être surprise, égarée, faire 
de mauvaises lois, ou changer celles qui sont bonnes. 
Rousseau en convient; il sait que ce que le peuple 
veut aujourd'hui, il ne le voudra pas demain; mais 
il serait absurde, dit-il, que la volonté se donnât des 
chaînes pour ravenir(i). Le peuple est toujours maître 
de changer ses loisy même les meilleures (a). Mais en 
faisant des lois mauvaises ou en changeant celles qui 
sont bonnes, il peut établir des principes différents 
delà nature des choses, jeter l'État dans le trouble 
et l'agitation. Rousseau en convient encore, mais il 
ne s'en tient pas moins à son principe: SU plait au 
peuple^ répond-il, cfe se faire mal à lui-même j qu'est" 
ce qui a le droit de F en empécher{Z)? Ainsi l'acte 
de bouleverser les États, de changer les lois même 
les meilleures, est un droit, et, selon Rousseau, ina- 
liénable, imprescriptible. 

Sa théorie du pouvoir le conduit au même résul- 
tat. Le pouvoir est la première condition prélimi- 
naire de toute association. Nous le trouvons par- 
tout, dans la société politique, dans l'industrie, dans 

(1) Contrat social, liv. II, cl. 
(3) T&ic/., lib. II, c. 12. 
(8) Ibid. 
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une simple école , dans une maison particulière. 
Partout il y a un maitre et des subordonnés. Sans 
pouvoir, point de société, point d'industrie , point 
d'éducation, point d'ordre. Jamais société ne s'est 
formée, jamais société ne s'est vue sans un homme 
qui parle et ordonne, et des hommes qui écoutent 
et obéissent. Voilà la nature, la loi suprême du Créa- 
teur. Cet ordre vient donc de Dieu. La révélation 
est d'accord avec la raison : Non est potestas^ nisi a 
DeOj dit l'apôtre saint Paul (i). Ce qui ne veut pas 
dire que les princes sont ordonnés immédiatement 
de Dieu. Non, les princes ou les chefs du peuple 
sont choisis par les hommes; ce qui vient de Dieu, 
c'est le pouvoir, c'est la principauté, comme dit saint 
Chrysostome ('j). « Il est de la sagesse divine, dit ce Père, 
qu'il y ait des principautés, que les uns commandent 
et lesautres obéissent, pour que les peuples ne soient 
pas flottants au hasard, jetés çà et là comme par les 
vagues furieuses de la mer. Mais l'apôtre ne dit pas : 
Il ri jr a point de prince qui ne vienne de Dieu. Il parle 
de la chose même, et dit qu'il n'y a point de puissance 
qui ne vienne de Dieu; toutes celles qui existent sont 
ordonnées de DieUi » C'est pourquoi, dans l'Écriture, 
les princes ou les chefs des peuples sont appelés des 
dieux (3). Saint Paul parle aussi de ces dieux (4). 
Saint Augustin nous avertit que, par ce mot, il faut 

(1) Ad Rom., a. 13. 

(2) T. IX, p. 752, édit. Gaurae. 

(8) Diis non detrahes , et principi populi toi non roaledices. 
Exod.y XXII, 28. 

(4) Nam etsi qui dicantur dii, sive in cœlo, sive in terra (si- 
qnideiD sunt dii multi et domini multi). I Car.j yiii, 5. 
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entendre les princes ( i ). L'expression de rÉcriture est 
extrêmement juste, et s'accorde avec la raison; car 
ceux qui commandent au peuple sont en rapport avec 
la Divinité, ils sont ses remplaçants sur la terre pour 
Tordre de la société, ils sont revêtus de son pouvoir; 
ils tiennent entre leurs mains le glaive du Seigneur. 
L'Église, comme pour les rendre dignesd'un si haut 
rang, les consacrait par une solennité spéciale, les en- 
tourait de ses hommages, et gravait dans le cœurdes 
fidèles le respect, l'amour et l'obéissance. Sans doute 
les princes n'ont pas toujours su se maintenir à cette 
hauteur par leur conduite ; mais l'Église, tout en leur 
faisant de respectueuses remontrances, les honorait 
encore, parce qu'elle reconnaissait en eux l'autorité 
divine. En suivant cette marche, elle nous préservait 
de ces crises violentes qui ébranlent la société, arrê- 
tent la vie du corps social, amènent la ruine du riche 
et la misère du pauvre; service éminent que nous 
devrions savoir apprécier, depuis que nous sommes 
témoins de révolutions. Voila ce que l'Église a fait 
dans tous les siècles et pour tous les pouvoirs, mo- 
narchiques, républicains et démocratiques; voilà ce 
qu'elle a fait même pour les pouvoirs persécuteurs. 
Le chrétien, expirant au milieu des tourments, bé- 
nissait la main de celui qui le frappait, et priait pour 
lui. 

Rousseau ne reconnaissait rien de divin dans la 
principauté. Le pouvoir, les lois, la société elle- 
même, sont des conventions humaines et temporaires 
qu'on peut dissoudre à volonté. Le pouvoir étant 
une fois humain , se trouvait abaissé d'un degré 

(1) Aug., Opéra, tlll» p. 449. 
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infiDÎ^de toute la distance du ciel à la terre. Le prince 
que l'Écriture appelle dieu, et qui passait aux yeux 
de tous les chrétiens comme le médiateur entre 
Dieu et l'homme dans la société politique^ n'était 
plus qu'un homme ordinaire qui méritait à peine 
quelques hommages. Rousseau le trouvait encore 
trop élevé; il en fit un simple officier civil, un 
commis qui est obligé d'obéir, et qui, malgré sa do- 
cilité, peut être renvoyé à plaisir; car il a afTaire à 
un maitre capricieux et absolu, auquel il est entière- 
ment soumis : c'est le peuple. « Les dépositaires de la 
puissance executive, dit Rousseau, ne sont pas les 
maîtres du peuple, mais ses officiers ; il peut les éta- 
blir et les destituer quand il lui plat l; il n'est point 
pour eux de contracter, mais (robéir{iyy^ «Pour 
eux, dit-il ailleurs, il ne peut y R\o\r aucune loi fon- 
damentale obligatoire, pas même le <:ontrat social {o). » 
Ainsi on ne peut faire avec lui aucun contrat, même 
temporaire; dès que le peuple le veut, il est chassé. 
« Quand il arrive, dit-il encore, que le peuple ins- 
titue un gouvernement héréditaire, soit monar- 
chique dans une famille, soit aristocratique dans 
une classe de citoyens, ce n'est pas un engagement 
qu'il prend, c'est une forme provisionnelle qu'il 
donne à l'administration, jusqu'à ce qu'il lui plaise 
d'en ordonner autrement (3). » Voilà donc le droit 
insurrectionnel proclamé : il suffit d'un caprice du 
peuple pour qu'il y soit autorisé. Mais ces révoltes, 
ces changements sont bien dangereux : Rousseau 

(i) Contrat social, liv. III, ch. t8. 

(2) Ibid., liv. I, ch. 7. 

(3) Ibid., liv. III, ch. 18. 



28 INTRODUCTION. 

Ta voue, mais il ne renonce pas pour cela au droit 
qu'il a établi. «Cette circonspection est une maxime 
de politique et non pas une règle de droit, et TÉtat 
n'est pas plus tenu de laisser l'autorité civile à ses 
chefs que l'autorité militaire à ses généraux (i). » 
Puis, s'il plait au peuple de se faire mal à lui-même, 
personne n'a le droit de l'en empêcher: c'est-à-dire 
qu'il périsse s'il le veut, c'est son droit, personne 
ne peut le lui ôter. 

Les commentaires sont inutiles. Tout le monde 
comprend ce que ces théories ont de calamiteux, et 
quelles conséquences désastreuses en découlent. T^ 
pouvoir est une des lois vitales de la société^ il en 
est la clef de voûte ; jamais on n'y touche impuné- 
ment. La moindre altération ébranle l'édifice et en 
amène la chute. Nous en avons fait une triste expé- 
rience. Aussitôt que les principes de Rousseau furent 
en \ogue, le pouvoir perdit le prestige que les 
peuples formés par le christianisme avaient coutume 
d'y attacher. Ceux qui étudient l'histoire des der- 
nières années qui ont précédé les états généraux 
peuvent remarquer qu'on n'avait plus pour l'autorité 
l'antique respect, et que le roi Louis XVI, malgré ses 
vertus, n'était plus honoré et obéi comme l'étaient 
ses prédécesseurs, malgré leurs vices. La société avait 
reçu d'autres inspirations. 

L'instabilité du pouvoir a été une autre consé- 
quence du même principe. La société, surtout depuis 
qu'elle est devenue industrielle, a besoin d'un grand 
repos et d'une profonde sécurité, non-seulement 
pour le présent, mais encore pour l'avenir. Elle a 

(I) Contrat social^ liv. UI, ch. 18. 
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donc besoin d'un pouvoir fixe et stable, d'un pou- 
voir indépendant des caprices de la multitude qui 
varie selon les én^otions du jour, où selon les insti* 
gâtions de ses meneurs; sans quoi il n'y a point de 
sûreté, point de confiance et point de prospérité. I^ 
pbilosophie a ôté au pouvoir la fixité, la stabilité; de 
là il est passé de mains en mains sans avoir pu se 
fixer. Et comment pourrait-il se fixer lorsqu'on a le 
droit de le renverser selon son bon plaisir? et quelle 
force peut->il avoir? Cependant, pour être bien- 
faisant et garantir les intéréls de tous, il a besoin 
d'être fort. Or la force du pouvoir lui vient, non 
des armées, mais de l'amour et de l'obéissance des 
peuples. C'est là son véritable rempart et la première 
condition de son existence. La force matérielle peut 
soutenir le pouvoir pendant quelque temps, mais la 
force morale seule peut lui donner la stabilité. L'É- 
glise s'est efforcée dans tous les temps d'inculquer 
ces principes, de graver dans le cœur des peuples le 
respect, l'amour et l'obéissance à l'égard des princes; 
à l'exemple de l'apôlre saint Paul, elle en a fait un 
devoir de conscience, elle en a donné les motifs. 
Obéir au prince, c'est obéir à Dieu; lui désobéir^ 
c'est désobéir à Dieu hii-même, puisque le prince, 
sous quelque nom qu'on le désigne, est l'image et le 
représentant de Dieu, du moment qu'il est légiti- 
mement investi de son pouvoir. Voilà les motifs de 
l'obéissance; ils sont nobles et grands : l'bomme, la 
plus noble créature des êtres créés, n'obéit qu'à 
Dieu (i). 

(1) Deum timete , regem honorificate. 
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La philosophie, en humanisant le pouvoir, a at- 
taqué Tobéissance par sa base; car Dieu ayant été 
exclu de Tordre social , Thomme, au lieu d'obéir à 
Dieu, s'est trouvé réduit à obéir à l'hoininey à son 
semblable, à qui il est égal en droit, et souvent su- 
périeur en raison, en lumière, en vertu. C'est un état 
qui n'est point naturel; car l'homme, le roi de la 
nature, est si grand, si élevé, que Dieu seul a le droit 
de lui commander. C'est ce qu'on a senti dans toute 
Fantîquilé et dans tous les siècles. Les anciens sou- 
verains de l'Assyrie, de la Perse, de la Grèce et de 
Rome se sont fait passer pour des dieux; il fallait les 
■adorer, leur rendre un culte, et l'on sait les dilïi- 
cultés qu'ont eues les Juifs avec ces divinités qu'ils 
ne voulaient pas adorer; on sait que les chrétiens 
ont égaleUient souffert sous les empereurs païens, 
parce qu'ils ne voulaient pas les reconnaître pour 
des dieux. Minos, Numa Pompilius, Mahomet, cher- 
chaient également au sein de la divinité leur auto- 
rité et leurs lois. Vous me direz que ce sont là des 
in>posteurs. Oui, sans doute; mais, tout imposteurs 
qu'ils étaient, ils avaient des idées vraies. Ils sen- 
taient la nécessité du commandement divin, la né- 
cessité de faire dériver le pouvoir et la sanction des 
lois d'une source plus élevée que les conventions hu- 
maines; ils avaient une haute idée de la dignité et de 
la grandeur de l'homme, puisqu'ils croyaient qu'il 
ne devait obéir qu'à Dieu; et ils ne croyaient pas 
pouvoir fonder un empire avec un pouvoir pure- 
ment humain. 

MoD empire est détruit^ si lliomuie est recouuu : 
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c'est la maxime que Voltaire prêle a Mahomet (i). 
Rousseau lui-même, le fondateur des sociétés mo- 
dernes, a compris y comme les anciens, qu'il était 
contre la nature de l'homme, contre sa dignité, 
d'obéir à son semblable, à son égal en droit : a II 
faut, dit-il, une longue altération de sentiments et 
d'idées pour se résoudre à prendre son semblablç 
pour maître (2).» Ainsi, on ne peut obéir à son sem- 
blable qu'en renonçant à ses sentiments el à ses 
idées; c'est un état contre nature. Cependant il est 
impossible de constituer une société quelconque, 
sans chef et sans pouvoir; Rousseau l'a senti comme 
les autres. Qu'a-t-il fait? En désespoir de cause, il a 
rejeté la société, comme étant contre nature, et il a 
proclamé l'état sauvage, comme le seul naturel (3).^ 
Voilà où l'auteur du Contrat social a été forcément 
conduit par l'invincible logique. Mais l'état sauvage 
n'est pas du goût de tout le monde, et Rousseau lui- 
même aurait crié à l'inhumanité, si on l'avait ren- 
voyé chez les sauvages d'Amérique. On était donc 
obligé de conserver la société et d'admettre forcément 
un pouvoir; mais quel pouvoir? Il est d'une singu- 
lière façon : un pouvoir sans subordination, un com- 
mandement sans obligation d'obéir. Car, comme dit 
Rousseau, a si le peuple promet simplement d'obéir, 
il se dissout par cet acte, il perd sa qualité de 
peuple; à l'instant qu'il a un maître, il n'est plus 

(1) De Bonald, Essai analytique ^ p. 121. 

(2) Contrat social, liv. IV, ch. 8. 

(3) "Tout ce qui n*est point dans la nature a ses inconvénients, 
et la société civile plus que tout le reste. » [Contrat social^ liv. III, 
ch. 15.) 
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souverain, et dès lors le corps politique est dé- 
truit (i). » Ainsi, voilà une société, un pouvoir, et 
point d'obligation d'obéir. L'obéissance est destruc- 
tive de la souveraineté, destructive du corps poli- 
tique ; tels sont les principes philosophiques de 
Rousseau : ils sont contraires à la nature des choses 
et à toutes les notions reçues. Dans tous les temps, 
dans tous les pays et chez toutes les nations, même 
les plus barbares, on a cru que, pour constituer un 
gouvernement quelconque, il fallait un chef qui 
commandât et des sujets qui obéissent. Le gouver- 
nement philosophique est construit tout autrement. 
Là ce sont les sujets qui commandent, et le chef qui 
obéit; et s'il n'obéit pas à toutes les volontés, il est 
renvoyé, chassé, fort heureux s'il peut se sauver avec 
la vie. 

Toutes les notions d'un gouvernement doux , pa- 
ternel et bienfaisant, se trouvent confondues par ce 
principe. L'obéissance, que l'Église avait proclamée 
comme un devoir, comme une vertu et un sacrifice 
nécessaire au maintien de l'ordre, a été déclarée, 
par les philosophes, un vice, une lâcheté, une ser- 
vitude, a Les vrais chrétiens, dit Rousseau, sont faits 
pour être esclaves (a). » La désobéissance est deve- 
nue un di'oit et même une vertu, et Tinsurrection a 
été mise en tête des constitutions comme le plus 
saint (les devoirs, Maxime horrible qui est sortie de 
la théorie de Rousseau. L'insurrection qui emporte 
en quelques jours, même en quelques heures, la 

(l) Contrat social, liv. II, ch. 1. 
(1) Ihid., liv. IV, ch. 8. 
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prospérité publique , la fortune privée, le crédit, la 
confiance, la sécurité, et le pain du pauvre; l'insur- 
rection qui soulève les passions les plus furieuses, 
qui nous mène d'abord à l'anarchie^ ensuite au des- 
potisme, l'insurrection sans causes, sans raisons lé- 
gitimes, C'est le plus saint des devoirs ! Maxime qui 
a été mise en pratique sous des flots de sang, comme 
nous aurons occasion de le voir. 

Cependant il fallait gouverner, sous peine de pé- 
rir; et par quels moyens? Par la force; c'est le seul 
moyen qui restât après qu'on eut arraché du cœur 
des peuples le devoir de l'obéissance. Mais la force 
ne remplit pas les conditions d'un bon gouverne- 
ment; elle ne donne pas la stabilité : car celui qui 
est aujourd'hui le plus fort peut être demain le plus 
faible. I^ force est odieuse par sa nature : de la la 
haine du pouvoir. Celui qui en est revêtu, fût-il un 
ange de lumières et de vertus, n'est plus qu'un usur- 
pateur des droits d'autrui , mi oppresseur et un 
tyran ; et l'on sait qu'on a donné ce nom à 
Louis XVI, le plus inoffensif des rois. Il est permis 
de l'insulter, de le calomnier, de le traîner dans la 
boue. Et remarquez bien, ce n'est pas la personne 
qu'on méprise, c'est le pouvoir dont il est investi. 
Aussitôt qu'il n'est plus au pouvoir, on ne s'en oc- 
cupe plus. Il semble être rentré dans ses droits 
naturels, avoir pris rang dans la société, dont il 
paraissait exclu lorsqu'il avait le pouvoir en main. 
La haine du pouvoir, qui est une conséquence de 
l'obéissance forcée au pouvoir humain , a amené un 
autre inconvénient qui tend ù la ruine du pays. Le 
pouvoir, ne pouvant plus se soutenir que par la 
I. 3 
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force, a été obligé de s'entourer de grandes armées 
et de Faire de ruineuses dépenses. 

Autrefois, au moyen âge, lorsque Tamour et l'o- 
béissance, si fortement recommandés par la religion, 
étaient dans tous les cœurs, on ne levait des trou- 
pes qu'en temps de guerre. La paix faite, on les ren- 
voyait dans leurs foyers ; quelques gardes faisaient 
la police des villes; le prince était entouré de quel- 
ques compagnies de gardes du corps qui languis- 
saient autour de son palais, parce qu'ils n'y avaient 
rien à faire. La religion veillait à la porte de la de- 
meure des rois; l'amour et l'obéissance entouraient 
le trône, et tenaient la place du glaive. Il en a été 
tout autrement depuis que les principes philosophi- 
ques ont été en vogue, depuis que la haine a rem- 
placé l'amour, l'insurrection l'obéissance. Il faut 
une armée en permanence, parce que l'ennemi est 
toujours présent. Il faut épuiser les finances, et en- 
tretenir en temps de paix plus de troupes qu'on n'en 
avait autrefois en temps de guerre. Encore y a-t-il 
moins de sécurité. Voilà l'immense avantage que 
nous a procuré la philosophie de Rousseau et de ses 
afHdés. 

Le vice radical de son système est de prendre le 
principe de la souveraineté du peuplé dans toute sa 
rigueur, et de le faire fonctionner comme un seul 
homme. Le peuple est souverain, sans doute; mais il 
ne l'est que par les suffrages y comme dit Montes- 
quieu (i); c'est-à-dire il ne l'est que dans des cas 
rares où il s'agit de constituer un pouvoir. Il ne peut 

(I) Esprit des lois, llv. Il, c. '2. 
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exercer aucune souveraineté par lui-même , sans se 
nuire. Qu'il le veuille ou qu'il ne le veuille pas, il 
a besoin d'être gouverné , et il ne peut pas être un 
jour sans autorité et sans commandement. Dès que 
cette autorité est constituée, il ne lui reste plus que 
les devoirs de soumission et d'obéissance. Aller au 
delà, c'est créer la tyrannie ou l'anarchie. 

Rousseau a fait du peuple une espèce d'idole 
qu'il met à la place de Dieu, et avec laquelle il crée 
ud nouveau monde moral, différent de celui qui 
existe. Selon son système, c'est le peuple qui fait la 
tociété, le pouvoir, les lois, la justice, etc., indépen- 
damment de toute volonté supérieure et de tout or- 
dre primitif. La notion du bien et du mal dérive de 
la volonté du peuple. Tout est soumis à son ressort^ 
le pouvoir, les lois, la justice, la personne et les biens 
des particuliers (i). La religion même n'est point 
exceptée. Rousseau pousse l'excès du délire jusqu'à 
prétendre que le peuple a le droit de fixer les arti- 
cles de la religion, et de punir de mort ceux qui n'y 
croiront pas. 

(c 11 y a une profession de foi purement civile, dit-il, 
dont il appartient au peuple souverain de fixer les 
articles; non pas précisément comme dogmes de i*e- 
ligion, mais comme sentiments de sociabilité , sans 
lesquels il est impossible d'être bon citoyen ni su- 
jet fidèle. Sans pouvoir obliger personne à lescroire, 
il peut bannir de l'État quiconque ne les croit pas; 
il peut le bannir, non comme impie, mais comme 
insociable, comme incapable d'aimer sincèrement 

(l) CarUrat social, liv. I, ch. 9. 

3. 
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les lois, la justice, et d'immoler au besoin sa vie à 
son devoir. Que si quelqu'un, après avoir reconnu 
publiquement ces mêmes dogmes, se conduit comme 
ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort : il a com- 
mis le plus grand des crimes, il a menti devant les 
lois (i). N 

Rousseau a accordé au peuple le droit exorbitant 
que Hobbes avait attribué aux rois. Ce dernier phi- 
losopbe a fait dépendre la distinction du bien et du 
mal, du juste et de l'injuste, de l'autorité arbitraire 
des souverains. La loi civile créait le bien et le mal ; 
ce qu'elle prescrivait était bien, ce qu'elle défendait 
était mal, indépendamment de toute volonté supé- 
rieure, de tout ordre naturel. Ceux qui cherchaient 
ailleui*s que dans la loi civile l'origine du bien et du 
mal se rendaient coupables du crime de lèse-ma- 
jesté (i). 

Rousseau va à l'opposé, il flatte le peuple comme 
Hobbes avait flatté les souverains. Mais tous deux 
ont le même principe et partent du même point : ils 
bannissent Dieu de la société, ils méconnaissent 
l'ordre qu'il y a établi, et ils arrivent au même ré- 
sultat, à une horrible tyrannie, que l'un place en haut, 
l'autre en bas; et cette dernière est la pire de toutes. 
On peut douter que l'ouvrage de Rousseau fût sé- 
rieux. L'auteur aimait à faire des romans; il avait 
pour cet effet tout ce qu'il fallait, imagination ar- 
dente, passions vives, magie du style. Le succès 
qu'avait eu dans le monde sa Noui^elle Héloïse l'a 

(1) Contrat social, liv. IV, c. 8. 

(2) Hobbes, de CEmpire, c. 1 2. 
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porté à faire nu roman sur l'éducation : c'est VÉniile; 
et il a H ni par un roman politique : le Contrat social. 
Nous en avons pour témoin Rousseau lui-même. En 
efTety après avoir trainé et fatigué notre esprit dans 
le labyrinthe de ses théories démocratiques; après 
avoir établi et prôné la démocratie pure comme 
la meilleure forme de gouvernement et comme la 
seule légitime, il nous avertit qu'il n'a écrit que 
pour des anges et des dieux, « S'il y avait un peuple 
de dieux, dit-il, il se gouvernerait démocratiquement; 
un gousfernement si parfait ne convient pas à des 
hommes {i). » 11 valait bien la peine de nous con- 
duire à travers tant d'écueils , pour nous mener 
au gouvernement des dieux! 

On rapporte que Rousseau reçut la visite d'un 
père de famille qui lui présenta son fils, et lui dit : 
a Vous voyez un père qui a élevé son enfant selon 
€( les principes qu'il a puisés dans votre Emile. ^-* 
« Tant pis pour vous et pour voire fils ^ » lui répondit 
brusquement le philosophe (^). 11 en est de même 
du Contrat social. Je suis persuadé que si un con- 
ventionnel s'était présenté à lui en disant, a Nous 
« avons établi un gouvernement selon les principes 
« puisés dans votre Contrat social , » il lui aurait ré- 
pondu aussi brusquement : «c Tant pis pour vous et 
« pour votre pajs.Ze n'ai point écrit pour les hommes 
K tels qu'ils sont et qu'ils continueront d'être; j'ai 
« fait un roman, vous avez eu la simplicité de pren- 
ne dre pour des réalités ce qui n'était que ficlions. » 

(1) Contrat social, liv. III, c. 4. 

(3) Biographe vnivers.j article Rousseau. 
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Le Contrat social n'est qu'un ouvrage imaginaire, 
impossible à réaliser. Je n'en citerai plus qu'un seul 
exemple^ qui vient à l'appui de l'assertion de l'au- 
teur. Selqn le Contrat social, le peuple souverain fait 
tout par lui-même; non-seulement il règne, mais 
il gouverne. Il ne peut déléguer sop autorité à per- 
sonne : le soui^rain^ dit l'auteur, ne peut être repré-^ 
sente que par lui-même (i); et comme s'il ne s'é- 
tait pas assez expliqué, il ajoute : « Les députés du 
peuple ne sont ni ne peuvent être ses représen^^ 
tants; ils ne sont que ses commissaires; ils ne 
peuvent rien conclure définitiifement. Toute loi que 
le peuple n'a point ratifiée en personne est nulle, ce 
n'est point une loi (2). d 11 faudrait donc que le peu^ 
pie fût constamment assemblé, l'été comme l'hiver; 
car il y a toujours des lois à faire : puis Rousseau 
lui donnait de la besogne, puisque tout était à re-» 
faire. Demander si cela est possible , ce serait faire 
injure à l'esprit humain. Rousseau convient que 
cela passe toute imagination. « On ne peut imagirfer, 
dit-il, que le peuple reste incessamment assemblé 
pour vaquer aux affaires publiques (3). » Ce sont là 
des inepties, des folies, qui ne supportent pas l'exa- 
men, et qui pourtant ont eu des conséquences si 
désastreuses ; Hs^c nugœ séria ducent. 

En effet, Rousseau, malgré ses avertissements, 
qui devaient tenir le lecteur en garde, a été pris au 
sérieux par ses adeptes. 11 n'a pas été entouré d'un 
nombreux cortège de disciples comme Voltaire, ses 

(1) Contrat social, liv. II, c. l. 

(2) Ibid., liv. III, c. 4. 
(8) Ibid. 
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goûts étaient plus modestes; mais il a inspiré plus 
d'enthousiasme et il a fait bien plus de mai que son 
rival. II avait choisi un plus vaste terrain, et enfoncé 
plus profondément son dard dans le cœur de la so- 
ciété. Plus adroit, plus insinuant que lui, il a su 
glisser son venin plus subtilement. Le matérialisme 
de VoUaire révoltait les âmes sensibles, l'apparent 
spiritualisme de Rousseau les charmait et les atten- 
drissait; et aujourd'hui encore il plait à ceux qui se 
contentent d'une religion commode, n'engageant à 
aucun devoir. Son Coniral social é[a\l Si\iden\eni rc- 
cueilli par la jeunesse des écoles : chacun cherchait 
à se pénétrer de ses maximes, à les graver dans sa 
mémoire, et à les propager dans le public; chacun 
était impatient de les voir réalisées, car on y atta- 
chait le bonheur du monde. Son livre est devenu le 
manuel de l'Assemble^e constituante, et l'évangile de 
l'Assemblée législative et de la Convention ; son 
buste était placé sur le bureau. Toute une législa- 
tion a été basée sur ses maximes. Ses utopies, ses 
impossibilités, je dirai plus, ses folies, ont été con- 
verties en loi, et c'est là qu'il faut chercher la prin- 
cipale cause de la révolution française; car n'allez 
pas l'attribuer, comme certains auteurs l'ont fait, 
au mauvais état des fmances. L'embarras du trésor a 
hâté le moment de l'explosion, mais il n'a pas pré- 
paré les matières inflammables, ni la mine qui de- 
vait les resserrer. Ne l'attribuez pas non plus aux 
abus de l'ancien régime; ces abus, déjà modifiés 
avant 1789, ont entièrement disparu sous l'Assem- 
blée constituante. Puis ces abus depuis longtemps 
n'existent plus, et cependant nous avons de qou- 
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velles révolutions. La véritable cause de la révolu- 
tion, il faut la chercher dans la philosophie du dix- 
huitième siècle, qui a placé la société hors de ses 
lois Fondamentales, et a constitué un ordre de cho- 
ses contraire à celui de Dieu. Voltaire a brisé le 
frein religieux, Rousseau le lien social ; l'un et Vau- 
tre ont renversé les lois fondamentales sur lesquelles 
Dieu a placé l'édifice de la société. Dès lors, il y a 
eu bouleversements et convulsions dans l'État, 
comme il y en aurait dans l'individu chez qui on au- 
rait touché au principe de vie. a La religion , a dit 
l'abbé de Montesquiou à l'Assemblée constituante, 
la religion est la vie du corps politique; elle ne lui 
laisse que le choix ou de se conserver avec elle, ou 
de se dissoudre sans elle (i). 

Voltaire et Rousseau n'auraient point renié la part 
que nous leur faisons dans cette révolution : ils en 
étaient fiers, et considéraient leur œuvre avec des 
transports de joie. « Tout ce que je vois, disait le 
premier, jette les semences d'une révolution qui ar- 
rivera immanquablement, et dont je n'aurai pas le 
plaisir d'être témoin. La lumière s'est tellement ré- 
pandue de proche en proche, qu'on éclatera à la 
première occasion, et alors ce sera un beau tapage! 
Les jeunes gens, ajoute-t-il, sont bien heureux; ils 
verront bien des choses (a). » a Nous approchons de 
l'état de crise et du siècle de révolution , disait 
Rousseau en 1760. Je tiens pour impossible que les 
grandes monarchies de l'Europe aient encore long- 
temps à durer (3). » 

(1) Ap. Frayssiuous, les Vrais principes^ etc., p. 234. 
■^ (31) Lettre à M. de Chauvelin^ 2 avril 1762. 
(3) Hist.parl,, édit. comp., 1. 1, p. 158. 
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Sans doute ni Voltaire ni Rousseau ne voulaient 
la révolution qui est advenue, et dont ils seraient de- 
venus victimes, s'ils avaient vécu (i). Voltaire te- 
nait aux jouissances de la vie, et aurait été fâché 
qu'on touchât au trône, à la sûreté ou à la Fortune 
des particuliers. Rousseau, avec un cœur corrompu 
et un esprit perverti, n'était pourtant pas aussi mé- 
chant que pourraient le faire croire certains de ses 
écrits. Il tenait, comme Voltaire, à la sûreté indivi- 
duelle. <c Le salut public n'est rien, disait-il, si tous 
les particuliers ne sont en sûreté (p). w Tout en 
préchant des doctrines qui allaient faire couler 
le sang par torrents , il ne voulait pas en verser 
une seule goutte. « La liberté , disait-il, ne coûtât- 
elle que le sang d'un seul homme , serait encore 
trop chèrement achetée (3). Ces déclarations sont 
sincères, j'en suis persuadé: mais pouvait-il s'ima- 
giner que les souverains descendraient du trône 
à la première sommation du peuple; qu'ils se 
laisseraient destituer chaque fois qu'on le voudrait; 
et que cela se passerait tranquillement , sans vio- 
lence et sans effusion de sang? Voltaire pouvait*il 
croire que le beau tapage qu'il entrevoyait dans 
un temps plus ou moins rapproché, et dont il re- 
grettait de ne pouvoir plus être témoin, se ferait 
sans troubles, sans renversement de trônes et de 
fortunes? Pouvait-il croire que celle haine qu'il ins- 
pirait contre toute espèce d'autorité s'arrêterait au 

(1) Ou dit avec raison que si Voltaire et Rousseau avaient 
vécu en 93 , iis auraient eu les honneurs de l'échafaud, au lieu 
de ceux du Panthéon. 

(2) Biographie univers.^ art Romseau. 
(8) Ibid. 
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sacerdoce, et qu'en brisant ce qu'il appelait le joug 
des prêtres, il ne brisait pas celui des rois? Il est 
possible que leur aveuglement soit allé jusqueJà; 
car les philosophes n'ont jamais su mesurer la por- 
tée de leurs doctrines^ ni calculer l'effet de leur pa- 
role, de leurs discours; jamais ils n'ont pu se per- 
suader que ce que le philosophe médite dans son 
cabinet, le peuple lexccute plus tard dans la rue. 
Ils prêchent les doctrines les plus subversives de 
l'ordre social; et quand une révolution arrive, ils en 
sont tout étonnés, et les premiers à crier contre les 
perturbateurs, contre les hommes de sang qu'ils ont 
formés. Et si on les accuse d'en avoir été les institu- 
teurs, ils s'en défendent, sous prétexte qu'op lésa 
mal compris! La révolution française n'est que 
l'histoire de cette méprise. Elle n'était pas, du moins 
telle qu'elle s'est présentée, dans l'esprit des philoso- 
phes, ni dans celui de l'Assemblée constituante ou 
de la législative; mais elle est sortie de leurs princi- 
pes, comme une conséquence nécessaire et inévita- 
ble. Les faits vont le démontrer. 



v^ 
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La révolution préparée par les mauvaises doctrines 
était ardemment désirée. Les philosophes et leurs 
adeptes y voyaient le bonheur du monde, et se don- 
naient déjà le fastueux titre de bienfaiteurs du genre 
humain. Le clergé en jugeait tout autrement; il n'y 
apercevait que des ruines , et communiquait ses 
craintes à l'autorité. « Encore quelques années de si- 
lence, dirent les évêques dans l'assemblée générale du 
20 juillet 1780, e/ C ébranlement ^ devenu général^ ne 
laissera plus apercevoir que des débris et des ruines :» 
paroles remarquables qui furent si tristement vérifiées 
quelques années après. Maison n'y croyait point, et l'on 
affectait de rire des vaines terreurs du clergé (1). Celui-ci 
sentit alors le besoin de resserrer ses rangs, pour oppo- 
ser une digue à l'entraînement du siècle. Il tint de fré- 
quentes assemblées de 1780 à 1788, protesta énergi- 
quement contre Tesprit d'irréligion et la propagation 
des mauvais livres, et en fit des remontrances à l'au- 
torité. M. Dulau, archevêque d'Arles, prélat aussi 
distingué par ses lumières que par ses vertus , publia 
plusieurs écrits solides à ce sujet. Mais l'autorité fai- 
sait la sourde oreille ; ceux qui entouraient le trône 
favorisaient les nouvelles idées. Les mesures qu'on 
prenait contre les mauvais livres, pour satisfaire ce 
qu'on appelait les exigences du clergé, n'étaient qu'ap- 
parentes. On les imprimait en pays étrangers. Males- 

(1) Mémoires pour sennr, etc., t. III, p. 17. 
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herbes faisait passer les épreuves sous le contre-seing 
de l'État, et les livres circulaient comme s'ils avaient été 
imprimés en France. La grande édition de Voltaire, 
préparée avec soin par Condorcet, et imprimée à Kehl, 
aux portes de Strasbourg, se vendait publiquement au 
palais du duc d'Orléans, avec la permission du prince (1 ). 
Le clergé, trahi de tous côtés, se voyait réduit à ses 
propres ressources; mais elles étaient faibles, et pour 
ainsi dire nulles. Les évêques réclamèrent d'abord le ré- 
tablissement des synodes et des conciles provinciaux, 
dans le but de réunir leurs efforts contre des forces 
réunies. Plusieurs d'entre eux publièrent des mande- 
ments pour défendre à leurs diocésains la lecture des 
ouvrages de Voltaire, de Rousseau et de l'abbé Ray- 
nal , et pour les empêcher d'y souscrire. Dans les 
assemblées générales on s'occupa de la réimpression 
des œuvres complètes de Bossuet et de Fénelon, 
pour les opposer aux ennemis de la religion ; mais 
ces ouvrages, faits pour d'autres temps, n'attaquaient 
qu'indirectement les principes nouveaux (2). Ce qu'il 
aurait fallu, c'étaient des écrivains distingués. L'as- 
semblée du clergé chercha à en susciter, en récom- 
pensant ceux qui avaient rendu des services. L'abbé 
Guénée, auteur des Lettres de quelques Juifs ^ reçut 
pour récompense de ses travaux l'abbaye de Leroy, 
diocèse de Bourges. L'abbé Bergier reçut une pension 
de 2000 livr. , outre le canonicat dont l'archevêque 
de Paris l'avait honoré à Notre-Dame. Le P. Berthier, 
qui avait spirituellement critiqué le prospectus de 
l'Encyclopédie, eut une pension de 1000 liv., dont la 

(1) Mémoires pour servir, ele., t. III, p. 66. 

(2) Ibid., p. tS, 55. 
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mort De le laissa jouir que deux jours (1). Mais ces ré- 
compenses, d'ailleurs si honorables, ne formèrent pas d'é- 
crivains nouveaux. L'Église se trouvait au dépourvu ; 
elle avait de savants théologiens, mais elle ne pouvait 
opposer aux ennemis que des écrivains médiocres, et 
il lui en aurait fallu du premier ordre, un Bossuet, un 
Fénelon, un Pascal, ou un Rousseau chrétien, pour 
dissiper les prestiges de séduction dont le sophisme 
s^était enveloppé. Encore leur eût-il été bien difficile 
de se faire goûter au milieu de cette ivresse d'enthou- 
siasme que la philosophie avait produite. Le mal fit 
donc tous les jours de nouveaux progrès. Les nom- 
breux disciples que Voltaire et Rousseau avaient lais- 
sés continuèrent leur œuvre de destruction. Un bou- 
leversement général était imminent; tout le monde le 
prévoyait : cependant personne ne le croyait aussi près. 
L'embarras des finances est venu en rapprocher l'é- 
poque; c'est une des causes accidentelles de la révolu- 
tion, qu'il est important de connaître, parce qu'elle a 
une grande connexité avec les affaires ecclésiastiques. 
La guerre d'Amérique, dans laquelle la France s'était 
^gagée contre les Anglais , avait coûté des sommes 
considérables au-dessus de son crédit ordinaire, et avait 
causé un d(ificit dans le trésor. Ce déficit, qui n'était 
pourtant que de 56 millions en 1781 pour mettre les 
recettes au niveau des dépenses, était devenu une es- 
pèce d'abîme où se perdaient les plus habiles financiers. 
Turgot y a trouvé un écueil contre lequel il s'est brisé. 
Necker semblait avoir trouvé le secret; et, d'après un 
compte rendu j les recettes devaient faire face à toutes 
les dépenses, et laisser dans le trésor un boni de dix 

(1) Biograph. univ.f art. de ces auteurs. 
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millions. Mais son plan exigeait des réformes qui fo- 
rent repoQSsées par le parlement, et Necker fut obligé 
de se retirer. C'était en 1781 ; il était resté cinq ans au 
ministère. Galonné lui succéda. C'était un homme dis- 
tingué et fécond en ressources. Il prit pour système 
de dissimuler l'embarras du trésor, et de relever ainsi 
le crédit. C'est le système de tous les hommes de fi- 
nances qui sont embarrassés : comme ils ont besoin de 
crédit et de confiance, ils ont bien soin de voiler la si- 
tuation des affaires. Galonné suivit ce système. Ainsi 
il payait d'avance, et agissait comme si le trésor était 
dans la plus grande prospérité. Mais, pour donner au 
trésor cette apparente abondance, il était obligé de faire 
des emprunts à titre onéreux et d'augmenter les dettes; 
et peu à peu il est arrivé à un moment où il ne pouvait 
plus marcher. La caisse était vide, et il était impos- 
sible d'établir sur le peuple de nouveaux impôts. Il 
fallait trouver d'autres ressources ; elles étaient sous la 
main : il suffisait de supprimer les exemptions, et d'im- 
poser les biens de la noblesse et du clergé comme ceux 
des autres citoyens. Cette ressource avait déjà été pré- 
cédemment indiquée par Turgot et Necker. Galonné 
n'en voyait point d'autre pour subvenir aux besoins 
du trésor. Il proposa donc d^assembler le corps des 
privilégiés, pour les faire consentira cet impôt. L'as- 
semblée appelée celle des Notables eut lieu en 1787; 
elle était composée de ce que la France avait de plus 
illustre dans la noblesse, le clergé et la magistrature. 
Galonné pensait y trouver de puissants auxiliaires pour 
son impôt parmi les seigneurs qui avaient adopté les 
principes d^égalité des philosophes, et qui y étaient 
assez nombreux. Il exposa donc la situation du trésor. 
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et rejeta, comme il arrive toujours, les embarras sur 
ses prédécesseurs. D'après son compte rendu, on avait 
dépensé, depuis la guerre d'Amérique (de 1 776 à 1 786)» 
1,3«^0 millions, et le déficit annuel montait à 125. Il 
fut obligé d'avouer que son ministère figurait dans 
cette somme pour 37 millions. C'était le résultat de 
ses emprunts. Ce compte, qui était si loin des calculs 
de Necker, surprit tout le monde^ et souleva de vives 
discussions dans l'assemblée. Mais il fallait trouver de 
l'argent. On consentit donc au plan de Galonné , mais 
à condition qu'on en laisserait l'exécution à un mi- 
nistre plus moral, plus économe, et plus digne de con- < 
fiance. Galonné fut envoyé en exil , récompense ordi- 
naire des contrôleurs de finances à cette époque. Il 
passa bientôt en Angleterre , et devint plus tard, en 
Allemagne , le principal agent des émigrés français (1). 
Sa chute et son exil tenaient à la faiblesse de Louis XYI, 
qui l'aimait et l'estimait. Galonné avait compris par- 
faitement la situation. Son plan était juste, et il était 
homme à le conduire à bonne fin. Mais le roi n'avait 
pas la force de le soutenir contre ses ennemis. II fut 
obligé de l'abandonner, et de l'envoyer même en 
exil. Sa place fut donnée à Loménie de Brienne, arche- 
vêque de Toulouse, plus tard cardinal et archevêque 
de Sens. C'est la reine Marie-Antoinette qui l'avait pro- 
posé, à l'instigation de l'abbé de Vermond , qui jouis- 
sait d'un grand crédit auprès de la reine. Cet arche- 
vêque a joué un triste rôle dans l'histoire de cette 
époque. Son caractère, ses principes et ses actes mé- 
ritent une attention particulière. 

(1) Biograph. univers.^ article Calonne. .^ 
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Loménie de Brienne réunissait tous les sufTrages/ 
parce qu'il semblait être né pour la circonstance. Il s'é- 
taitacquisune grande réputation dans Tadminislralion 
spirituelle et temporelle de son diocèse; il paraissait 
généreux et désintéressé , bon pour les pauvres, qu'il 
avait soulagés et secourus par divers établissements 
de charité. Il ne déplaisait pas aux philosophes, avec 
lesquels il entretenait des liaisons secrètes, et qui le 
comptaient déjà dans leurs rangs. Membre d'une com- 
mission pour la réforme des monastères, il avait sup- 
primé bien des communautés , et même des ordres 
entiers. Pour avoir un prétexte de le faire, il y avait 
soufflé l'esprit d'insubordination , et encouragé les re- 
belles ou les plus relâchés. Ces coups sourds portés 
à l'ordre monastique n'avaient point échappé à la vi- 
gilance des évêques. C'est lui que l'archevêque d'Arles 
avait voulu signaler au clergé dans rassemblée du 
17 août 1780, lorsqu'il éleva des plaintes si amères 
contre la suppression des ordres religieux, a Nous 
avons vu, avait dit le prélat, tomber et disparaître, en 
moins do neuf mois, neuf congrégations, les Céleslins, 
l'ancien ordre tle Saint-Benoît, de Sainte-Croix de la 
Bretonnerie, de Saint-Ruf,de Saint- Antoine, etc. L'ordre 
de la Merci paraît ébranlé jusque dans ses fondements, 
et le même orage groudeau loin sur les autres conven- 
tualités. On répand l'opprobre sur une profession sainte; 
l'insubordination exerce au dedans ses ravages. La co- 
gnée est à la racine de l'institut monastique, et va renver- 
ser cet arbre antique, déjà frappé de stérilité dans plu- 
sieurs de ses branches (1). » Loménie de Brienne avait été 
le principal auteur de cette destruction.il ne s'était point 

(I) Mémoires de Dulau, archev. d'Arles. 
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oublié dans la suppression des abbayes, il en avait ré- 
servé plusieurs pour lui-même. Celle de Basse-Fontaine, 
conUguë à son parc , servit à augmenter les dépen- 
dances de son château, et c'était probablement le mo- 
tif de sa suppression. Mais les philosophes étaient con- 
tents delui, parcequ'il avait embrassé une partie de leurs 
doctrines et supprime des monastères. Son choix 
convenait donc à tous les partis: aux philosophes, qui le 
comptaient déjà dans leurs rangs ; aux catholiques, qui 
ignoraient sa tendance philosophique , et qui ne regar- 
daient en lui que sa qualité d'évéque ; enûn, à tous les 
gens de bien, qui avaient foi dans sa probité, son dé- 
sintéressement, et dans ses systèmes économiques. Il 
était doué d'ailleurs de brillantes qualités extérieures : 
il avait deTesprit, une conversation facile et brillante, 
des manières nobles et un air de grandeur qui allait bien 
à sa personne; il cultivait et estimait les lettres. Depuis 
longtemps on désirait le voir dans le conseil du roi ; à 
chaque changement de ministère on l'avait mis sur les 
rangs, car il s'était déclaré Tennemi mortel des abus 
et des dissipations, et le plus ardent adversaire de 
l'administration de Galonné. On croyait donc qu'il re- 
médierait à tout, et l'on se repentait en quelque sorte 
de ne l'avoir pas fait nommer plus tôt ministre. Eh bien, 
cet homme qui était regardé comme le sauveur de la 
patrie, et qui était appelé au ministère par le vœu de 
tous les partis, a montré une médiocrité et une insuffi- 
sance qu'on ne pouvait pas s'expliquer. Quelques per- 
sonnes ont cru que son cerveau avait été affaibli à la 
suite d'une maladie grave qui était venue ajouter aux 
difficultés de sa position. Je crois plutôt qu'on n'a pas 
fait assez attention à la difTérence qu'il y a entre 
I. 4 
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gouverner un diocèse et un royaume, enlre réfor- 
mer les abus d^nn couvent et ceux d'un État. Loménie, 
habile administrateur dans son diocèse, a été inhabile 
dans Tadministration des finances. C'est que, pour être 
homme d'État, il ne suffit pas de faire de l'opposition : 
blâmer et critiquer ceux qui sont en place, cela est fa- 
cile. Il faut des talents réels, des qualités qne la nature 
seule peut donner. Que de fois nous avons va de nos 
jours des hommes qui blâmaient et critiquaient tous les 
actes du gouvernement, et qui , étant mis à l'œuvre. 
Ont montré une médiocrité aussi pitoyable que fu- 
neste! Loménie de Brienne avait joué ce rôle. Il avait 
blâmé et critiqué les actes des ministères précédents, 
il s'était déclaré l'ennemi acharné de l'administration 
de Galonné ; et quand il a été nommé à sa place, il a 
été moins habile que lui (1). 

D'ailleurs, il était bien mal choisi pour la circons- 
tance ; car à cette époque, où il était nécessaire de lut-« 
ter contre des adversaires puissants, exaltés par les 
idées philosophiques , il fallait à Louis XYI un homme 
de grand caractère, et Loménie de Brienne n'en avait 
aucun. Indécis et pusillanime, il flottait sans dessein, 
avançait sans prudence, reculait sans honneur, com- 
promettait à chaque instant l'autorité royale par de 
fausses démarches, et excitait la fermentation des es- 
prits , au lieu de les calmer (2). Il avait obtenu des no^ 
tables des concessions précieuses que ses prédéces- 
seurs, Turgot, Necker, Galonné, avaient vainement 
sollicitées, et qui devaient ôter tout prétexte à la ré- 



(1) Biograph, univers, , art. Loniénie. 
(i) Ibid. 
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volution^ savoir : l'impôt da timbre^ ia réparlilioa 
^ale de rimpôi territorial , la suppression des cor-*^ 
▼ées, etc. Les notables avaient consenti à tout. Le 
ministre n'avait plus qu'à poursuivre ces mesures , à 
les faire enr^strer au parlement pour leur donner 
force légale, et à les exécuter promptement et avec 
fermeté. Loménie de Brienne hésitait, temporisait, et^ 
par des délais imprudents, il laissait à ses adversaires 
le temps de la réflexion. Au lieu de présenter Tensem- 
ble de ces mesures, il les présenta les unes après lee 
autres, et trouva bientôt, dans le parlement, une ré- 
sistance qui s'accrut avec la faiblesse du ministre. Lef 
parlement enregistra d'abord , non sans de longues dis- 
cussions, deux édils qu'on lui avait présentés, l'un 
concernant la suppression des corvées, l'autre, la libre 
exportation des grains d'une province à une autre: 
mais comme il était composé de tout ce que la France 
avait de plus élevé et de plus riche , il consentait plus 
difficilement à l'impôt territorial, qui le frappait dans 
ses biens.. Cependant il n'aurait pas osé le refuser d'une 
manière formelle, dans la crainte de se rendre impopu*<> 
laire. Loménie de Brienne lui fournit, par maladresse, 
Toccasion de se tirer d^embarras; il lui demanda l'en- 
registrement de deux édits : le premier concernait l'im- 
pôt sur le timbre, le second l'impôt territorial sur les 
biens du clergé et de la noblesse. Le parlement re- 
poussa l'enregistrement du premier, et par là il aug- 
menta sa popularité, car cet impôt pesait sur la grande 
majorité des contribuables. Pour le second impôt, le 
plus important, il garda le silence, parce qu'il n'osait 
le refuser. Comme la demande en fut renouvelée à 
plusieurs reprises , il s'excusa sous prétexte qq'il ap- 

4. 
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parlenait aux seuls états généraux de consentir de 
nouveaux impôts (1), ce qui était faux; car le parle- 
ment avait exercé bien souvent ce droit. Il en appelait 
aux états généraux dans Tespérance d'éviter cet im- 
pôt, et d'augmenter son pouvoir et sa popularité (2). 

Le mot d'états généraux avait alors quelque chose de 
magique : à peine avait-il été prononcé, qu'il fut répété 
par toutes les bouches ; chacun y mettait ses espéran- 
ces et son salut. Les gens avides de révolutions espé- 
raient trouver à satisfaire , au milieu d'un bouleverse- 
ment , leur ambition et leur cupidité. Les honnêtes 
gens, amis de la paix, étaient persuadés que les états 
généraux tireraient la France de son état de gêne, et 
lui donneraient une nouvelle vie en réformant les abus. 
Le parlement avait son calcul d^égoïsme : en appelant 
aux états généraux , il pensait qu^il augmenterait sa 
gloire et sa puissance; que, dans les longs intervalles 
d'une session à l'aulre, il les remplacerait lui-même, et 
aurait ainsi la haute main sur les affaires du royaume. 
Le roi lui-même se trompait sur la portée de cette as- 
semblée ; car il eut le malheur de croire qu'il resterait 
tranquille sur le trône, tandis que les membres de la 
nouvelle assemblée régleraient l'état des finances et 
s'occuperaient du bonheur du peuple. Personne ne 
s'attendait aux orages ni au résultat des états géné- 
raux; tous les désiraient. Un écrivain a donc raison de 
dire que « la Révolution est le crime d'un grand nom- 
bre, et la faute de tous (3). » 

Mais en attendant les états généraux il fallait de 

(1) Sallicr, Annal, franc., p. 91. — Htst. parL, 1. 1, p. 192. 

(2) Ibid. 

(3) Degalmer, Hist. de VAss. consfU,^ 1. 1, p. 12. 
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Targent; la sitaatioB du trésor ne souffrait aucun délai. 
L'impôt sur le timbre, et sur les biens du clergé et de 
la noblesse, faisait face à toutes les prévisions. Il était 
d'ailleurs facile à lever, puisque les notables, parties in- 
téressées, y avaient consenti. Loménie de Brienne, 
agissant de concert avec le roi et ses collègues, manda 
les membres du parlement à Versailles, où, selon 
Tusage adopté pour annuler son opposition, on tint 
une réunion appelée lit de justice. Le roi exprima 
son mécontentement ; le garde des sceaux , Lamoi- 
gnon, parla avec vigueur; et les deux édi(s furent 
enregistrés , malgré le parlement. Cette mesure était 
juste et régulière; personne n'avait à réclamer. Mais 
le parlement irrité, et enhardi par la faiblesse du 
gouvernement, s'assembla le lendemain à Paris (7 août 
1787), protesta contre l'enregistrement, et déclara nul- 
les et illégales les transcriptions qui aidaient été faites 
sur ses registres. Il méritait, par cet acte, la sévérité 
du gouvernement et le blâme de toute la France, puis- 
qu'il s'opposait à un impôt juste et nécessaire au tré- 
sor. Loménie de Brienne montra un peu de résolution 
dans cette circonstance; il fit exiler le parlement à 
Troyes. On en remit l'exécution au 13 (août 1787), où 
le parlement devait délibérer de nouveau. Dans l'in- 
tervalle, on assembla les chambres pour entendre une 
dénonciation de Duport contre Galonné, ministre dis- 
gracié, accusé d'abus d'autorité et de dilapidations. 11 
serait difficile de dire qui l'emportait alors en effer- 
vescence, du public ou des magistrats. Pendant ces dé- 
libérations, les salles du palais étaient remplies de 
citoyens de toutes les classes. Le peuple attendait aux 
portes, et demandait aux magistrats sortants le résultat 
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des débats. Les magistrats, quoique obligés au secret, 
lui eu donnaient communication. Un jour le vénérable 
archevêque de Paris , M. de Juigné, qui, en sa qualité de 
pair, assistait aux séances, ayant refusé de répondre, 
fut poursuivi par des huées jusqu'à sa voiture (1). C'est 
la première insulte faite à Tarchevéque qui, Tannée sui- 
vante, devait faire tant de sacrifices pour ce même 
peuple malheureux. Mais le peuple, déjà formé par les 
principes de Rousseau , ne respectait plus aucune au- 
torité. Il prit fait et cause pour le parlement, quoiqu'il 
eût refusé un impôt qui était dans ses intérêts. L^esprit 
de révolte, qui était au fond des cœurs, le faisait ap- 
plaudir à tout ce qui était défavorable au gouverne- 
ment. Le 13 août, le parlement renouvela sa déclara- 
tion, et l'exil fut exécuté (2). 

Un ministre qui eût eu assez de fermeté de carac- 
tère pour faire lever l'impôt et laisser le parlement en 
exil , aurait peut-être sauvé la France ; mais Loménie 
de Brienne n'avait point cette fermeté. Après un délai 
de deux mois, il revint sur la mesure proposée, parce 
qu'il avait été effrayé par Topposition des autres par- 
lements, qui donnèrent des éloges à celui de Paris, et 
Tencouragèrent dans la résistance. Le ministre eut la 
faiblesse de renoncer à ces deux impôts, et d'entrer en 
négociation avec le parlement pour trouver d'autres 
ressources. Il proposa un emprunt de 440 millions , à 
répartir sur quatre ans, à l'expiration desquels on de- 
vait convoquer les états généraux. Le ministre était 
pressé parce qu'il n'avait plus d'argent; et cependant 
il dissimulait Tétat du trésor pour soutenir le crédit et 

(1) Hist. parlem., Prélim,^ t. T, p. 193. 

(2) Ibid. 
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tranquilliser la cour, inquiète , dit M. Thiers, 9ur ce 
seul objet (1), 

Le parlement, qui s'ennuyait à Troyes où il n'avait 
rien à faire, sinon de lire les compliments qui lui ve- 
naient de toutes les parties de la France, était disposé 
à un accommodement. Loménie négocia avec quelques- 
uns de ses membres, qui promirent l'enregistrement 
de l'emprunt. Le prélat-ministre, prenant celle promesse 
pour celle de tout le corps, accepta, et le parlement fut 
rappelé. Le peuple le reçut avec des applaudissements 
de joie. Le parlement sait maintenant qu'il suffit d'un 
peu de fermeté pour triompher de la faiblesse du gou* 
vemement. Le ministre était dupe de ces négociations; 
il croyait avoir conclu avec toute la compagnie en ob- 
tenant la promesse de quelques-uns de ses membres^ 
ce qui était loin de la vérité. Le parlement était com- 
posé de vieux et de jeunes conseillers. Les premiers 
ne cherchaient qu'à faire contre-poids à l'autorité royale, 
pour donner de l'importance à leur compagnie; les 
seconds, plus ardents, voulaient réaliser les idées nou- 
velles, sans pourtant ébranler le trône. Ils étaient plus 
difficiles que les autres, et il paraît qu'ils n'avaient 
pris aucune part aux négociations pour l'emprunt. Ils 
vont faire expier au miuistre toute sa légèreté (2). 

Le roi, croyant que tout était terminé, vint au par- 
lement, le 19 novembre (1787), pour faire enregistrer 
Temprunt. Le duc d'Orléans montra son mécontente- 
ment, et éleva des doutes sur la validité de Tenregis- 
trement. Les conseillers Fréteau , Sabatier et d'Épré* 



(1) Histoire de la Révolution^ 1. 1, p. 17. 

(2) Hist.parLy Prélimin.y 1. 1, p. i 5. 
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mesnil déclamèrent avec véhémence contre Temprunt. 
Néanmoins , le roi ordonna Tenregistrement. Le duc 
d*Orléans fut exilé dans une de ses terres; les con- 
seillers Fréteau et Sabatier furent envoyés aux lies 
d'Hyères, et l'on décida que les états généraux se réu- 
niraient dans cinq ans. L'emprunt ne fut point négo- 
cié. L'année suivante (1788), il y eut de nouvelles 
difficultés entre le parlement et le ministère. Le 4 jan- 
vier, le parlement fit un arrêté contre les lettres de ca- 
chet et pour le rappel des exilés. Le roi cassa cet arrêté, 
et le parlement le confirma de nouveau (1). On voit 
que le parlement se sentait fort, parce que le gouverne- 
ment était faible. Ce n'était pas la première fois que le 
parlement résistait à l'autorité royale; mais sa résis- 
tance d'autrefois n'avait pas la même portée. Le peu- 
ple restait alors simple spectateur de la lutte, et per- 
sonne ne songeait à porter la moindre atteinte au 
pouvoir. Maintenant il n'en est plus de même ; le feu 
de la révolte est au fond de tous les cœurs, la moindre 
étincelle peut le faire éclater. La conduite du parle- 
ment était bien répréhensible ! 

Il aurait fallu des mesures énergiques pour vaincre 
cette résistance. On les prit; mais, comme par le passé, 
on n'eut pas la force de les exécuter. Voici donc le 
plan qu'on adopta pour briser la puissance politi* 
que du parlement : il appartient à Lamoignon, garde 
des sceaux, qui avait plus de caractère que Loménie 
de Brienne, et qui se servit pour cela de la plume de 
TabbéMaury (2). Le plan n'était pas nouveau; déjà 



(1) Thiers, Hist. de la RévoluL, t,I,p. 18. 

(2) Biogr. univers., art. Lamoigiion. 
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dans le même siècle on l'avait adopté un moment, à 
quelques modifications près, contre le parlement: c'est 
Maupeou qui en est le premier auteur. D'après ce plan, 
on établissait dans la France quarante-sept grands 
bailliages qui allaient resserrer la juridiction trop éten- 
due des parlements. Le ressort de Paris devait en avoir 
six. La faculté déjuger en dernier ressort, et d'enre- 
gistrer les lois et les édits, était enlevée au parlement, 
et transportée à une courplénière, composée de pairs, 
de prélats, de magistrats, de chefs militaires , tous 
choisis par le roi. Ce plan était hardi et bien conçu ; il 
attaquait la puissance judiciaire du parlement et anéan- 
tissait sa puissance politique; le gouvernement brisait 
ses chaînes, et pouvait marcher librement dans la voie 
des améliorations. Mais il importait de garder le secret, 
de surprendre le parlement, pour qu'il n'eût pas le 
temps de préparer ses moyens de résistance. On prit 
des mesures pour cet effet; des lettres closes furent 
envoyées aux commandants des provinces. L'imprime- 
rie royale, où se préparaient les édits , était entourée 
de soldats; chaque ouvrier était gardé à vue; toute 
communication avec le dehors était sévèrement inter- 
dite. La France entière devait apprendre les édits au 
même moment où ils seraient communiqués au parle- 
ment de Paris. Toutes ces mesures étaient fort sages ; 
mais elles ne furent pas pleinement exécutées. Par 
suite de quelques indiscrétions , le bruit se répandit 
qu'on préparait un grand coup politique; les précau- 
tions prises à l'imprimerie royale le confirmaient. La 
curiosité du parlement était excitée au plus haut point. 
Il désirait ardemment avoir un exemplaire de cet édit, 
mais il n'y avait pas moyen d'approcher de rimprime-^ 
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rie royfile. La jetma conseiller d'Eprémespil trouva le 
secret de satisfaire la curiosité du parlemeot. Il gagna 
s^ prix d'argent la fempe d'un ouvrier, et par son in- 
teripédiaire se mit en rapport avec son mari. Ce^ 
lui*ci cassa k petit ))ruit un carreau de vitre , et jetai 
par l'ouverture, une boule de terre glaise qui envelop- 
pait un exemplaire des édits. Un homme aposté s'en 
saisit au moment où la sentinelle avait le dos tourné , 
et le porta à d'Éprémesnil. Celui-ci se rendit aussitôt au 
palais y provoqua une assemblée générale , et donna 
lecture de l'édit, sans faire mystère des moyens qu'il 
avait employés pour se le procurer. A cette nouvelle, 
le parlement fut frappé de stupeur; on se regardait les 
uns les autres sans savoir ni quoi dire ni quel parti 
prendre, car il s'agissait ici, non de son pouvoir, mais 
de son existence. L'embarras était grand : il ne pou- 
vait pas délibérer sur un projet secret, qui ne lui était 
pas encore soumis : garder le silence jusqu'au mo- 
ment de la communication , c'était s'exposer à voir 
triompher l'autorité royale. Le parlement sortit d'em- 
barras par un moyen ferme et adroit. Il fit une déclai' 
ration dans laquelle, sans parler de l'édit, il mettait 
son existence sur la même ligne que celle du roi et de la 
monarchie, en rappelant les lois constitutives de l'État, 
et ep protestant d'avance contre toute atteinte qu'on 
voudrait porter à son autorité. La déclaration fut adop- 
tée à l'unanimité, et envoyée au ministère : c'était une 
précaution prise contre le coup qui allait les frapper. 
L'embarras était alors du côté du gouvernement. Le 
roi et ses ministres furent consternés , en apprenant 
que leur secret était trahi. Le ministère voulut sévir ) 
il donna ordre d'arrêter d'Éprémesml et Gk)islard de 
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Montsabert : ceux-ci, apprenant qu'ils étaient menacés, 
£6 réfugièrent au sein du parlemeql. assemblé. Vin- 
cent d'Agout , à la tête d'une compagnie , se présenta 
au parl^ment| et demanda quels étaient d'Éprémesnil et 
Montsabert I car il ne le3 ^connaissait pas persopnelle- 
ment. Alors les cppseillers répondirent d'une voix una- 
nime : « Nous somipes tous d'Éprémesnil et Goislard. » 
Bientôt le tupQuIte fut à son comble; majs Tofficier 
remplit sa mission avec fermeté j et exécuta Tordre 
qu'il avait reçu. D'Éprémesnil eut pour prison les lies 
de Sainte-Marguerite, en Provence; Montsabert fut 
enfermé à Lyon. Les deux conseillers reçurent les ap- 
plaudissements de la foule sur tout leur passage. Trois 
jours après, le roi, dans un lit de justice, fit enregis- 
trer les édits. Les bailliages furent établis, ainsi que la 
cour plénière, qui devait affranchir à jamais Tautorité 
royale de la résistance des parlements (1). 

Mais des coups d'État partis de si faibles mains ne 
pouvaient produire que des orages, surtout dans un 
moment où les espfits étaient exaltés et mûrs pour une 
révolution. D'un bout à l'autre de la France , on n'en- 
tendait qu'un cri contre l'édit du roi et les cours plé- 
nières. Ce fut, dans la plupart des provinces, le signal 
de graves désordres , qui en annonçaient de plus sé- 
rieux encore. Les parlements de Bordeaux et de Gre- 
noble donnèrent l'exemple de la résistance; ceux de 
Pau et de Navarre suivirent l'impulsion , adressèrent 
^u roi des remontrances et des réclamations. Les bro- 
chures et les pamphlets vinrent encore échauffer les 
esprits. En vain le gouvernement exila-t-il jusqu'à huit 

(1) Hist. parlement. j Prélimin,^ t. I, p, 200. 
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parlements : la sévérité ne servit à rien. Bientôt on ne 
se contenta pins de remontrances. Dans le midi et dans 
l'ouest on tint des assemblées révolutionnaires, où l'on 
déclarait infâmes et trattres à la patrie les magistrats 
qui prendraient place dans les cours plénières. Le sang 
coula en Bretagne (1). De tons côtés on appelait les 
états généraux, comme seuls capables de remédier à 
tant de maux. Au milieu de ces cris et de ces plaintes, 
on convoqua (le 4 août 1788) l'assemblée du clei^é, 
qui fut la dernière de l'Église de France, pour lui de- 
mander son avis et un don volontaire de dix-huit cent 
mille livres. Le clergé refusa le don volontaire , et de- 
manda aussi la convocation des états généraux, tout en 
protestant de son attachement à la couronne, de son 
inébranlable fidélité à ses serments, et de son aversion 
pour l'esprit turbulent du siècle , qui va chercher des 
maximes élvdingèveSy inapplicables aux lieux , aux 
mœurs et aux lois(^) : tant était grande l'illusion qu'on 
se faisait sur la future assemblée ! 

Lutter contre une telle opposition, c'était lutter con- 
tre toute la France. Loménie de Brienne sentit son im- 
puissance, et donna sa démission (24 août 1788). La 
joie que causa sa retraite devint l'occasion d'une 
émeute assez grave, et mortifiante pour le prélat. Le 
peuple en était peut-être innocent; mais il y avait déjà 
au milieu de la foule des meneurs, des malveillants, qui 
profitaient des émotions et des rassemblements pour 
exciter au désordre. Une joie universelle avait éclaté 



(1) Hist. parlent., Prélimin.y p. 208. 

(2) Mém. pour servir, etc., 1. 111, p. 103. — Gabourd, Hîst. 
de la BévoLj t. T^ p. 97* 
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à la nouvelle de la démission de Loménie de Brienne. 
La place Dauphine j qui est voisine du palais , fut illu- 
minée; une troupe déjeunes gens firent un mannequin 
représentant le ministre, se mirent à parodier la justice 
des grands bailliages, et le condamnèrent au feu. Mais, 
pour exécuter la sentence et brûler l'effigie, il fallait 
du bois : la foule en trouva sous la main, elle s'empara 
des baraques des petits marchands qui étalaient sur le 
Pont-Neuf. Le mannequin, après avoir été conduit pro- 
cessionnellement dans les rues et longtemps traîné dans 
la boue, fut brûlé aux acclamations du peuple. Cette 
comédie avait attiré beaucoup de monde, et produisit 
des rassemblements qui , pendant plusieurs jours , se 
reformèrent tous les soirs. Le guet et les gardes fran- 
çaises étaient employés à les dissiper; il y eut des col* 
lisions dans lesquelles le sang coula, et des corps de 
garde furent pris et brûlés. L'émeute enfin , grossis- 
sant, s'arma de torches, et courut aux hôtels des mi- 
nistres et du commandant du guet. La troupe fit feu 
sur les attroupements; il y eut quelques hommes tués 
et beaucoup de blessés. Cela ne suffit pas pour dissiper 
rémeute, qui se reformait incessamment: il fallut faire 
charger la cavalerie pour balayer les rues. L'attroupe- 
ment se dispersa; mais l'indignation était grande. On 
grossissait le nombre des victimes ; on disait que les 
soldats avaient provoqué le peuple, que leur brutalité 
n'avait respecté ni les passants inoffensifs , ni les fem- 
mes, ni les enfants. On demandait la mise en jugement 
des officiers, et surtout de M. Dubois, commandant du 
guet, qui n'étaient coupables que d'avoir repoussé 
l'agression. Le parlement, en s'occupant de ces faits, 
rendit bientôt une ordonnance de non-lieu en faveur 
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dti peuple, et fit informer sur les prétendues Tiolënces 
commises par les préposés à la garde de Paris (1). Par 
là j lés officiers civils et militaires étaient suffisamment 
avertis que leur devoir était, non de résister, inais d'o- 
béir à la révolte. Le parlement avait sacrifié ses devoirs 
an désir de plaire au peuple, ce nouveau souverain de 
l.-J. Rousseau. Il était facile d'apercevoir dans cette 
conduite quelques règles du Contrat social. 

Le roi , pour dédommager son ministre déchu de 
tant de disgrâces, le combla de faveurs, lui donna des 
abbayes, et demanda pour lui le chapeau de cardinal. 
Pie VI répugnait à revêtir de la pourpre un homme 
dont la religion n'avait point à se louer; mais le roi 
insista par un sentiment de géïiérosité conforme à son 
caractère. Le pape céda aux désirs du roi, non sans re- 
grets et sans quelque triste pressentiment. Loménie de 
Brienne obtint le chapeau. Il s'était déjà fait nommer, 
pendant son ministère, à l'archevêché de Sens, pour 
être plus rapproché de Paris. 

Loménie de Brienne ne méritait pas la bienveillance 
du roi ; il avait fait autant de mal à la royauté qu'à la 
religion. Avant de sortir du ministère, il avait pris une 
mesure qui devait nécessairement avoir de funestes 
conséquences. Il avait invité les écrivains, les gens de 
lettres et les corps savants à publier leurs idées au su- 
jet des états généraux , en leur déclarant qu'aucune 
censure ne gênerait l'expression de leurs pensées. 
Était-ce une imprudence de sa part , ou avait-il l'in- 
tention de favoriser les philosophes ? On peut supposer 
l'un et l'autre. Ce qui est cenain , c'est que la philoso-* 

(0 Bist, patletn., Prélim.y 1. 1, p. 206. 
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pbie profita du moment pour émettre sed principes 
dnarchiques. 

I^ presse, délivrée de toute entrave , dégénéra aus- 
sitôt en licence ; un déluge d'écrits^ de brochures, de 
pamphlets, plus bizarres les uns que les autres , vint 
inonder la France. Il y avait émulation parmi les au- 
teurs, parce qu'ils espéraient se faire agréer du public 
et parvenir à la députation. De ces écrits, nous ne 
connaissons plus guère que les titres. Nous en remar- 
quons un qui est bien significatif : « Prière à l'usage de 
tous les ordres, contenant le Magnificat du peuple, le 
Miserere de là noblesse , le De profundis du clergé, le 
iVfmc dimietis du. parlement; la passion , la mort et la 
résurrection du peuple, et le petit prône aux roturiers, 
en attendant le grand sermon à tous les ordres. » La 
partie du clergé atteinte par la philosophie lança aussi 
ses pamphlets. Nous avons eu les Considérations sur 
C injustice des prétentions du clergé et de la noblesse ^ 
par l'abbé Gouttes, devenu plus tard évéque constitu- 
tionnel. — Le goui^ernement senati-clérico-aristocrati-^ 
qucj par le P. Cerutti, ex-jésuite. — Le Gloria in exceU 
sis du peuple, par un curé du diocèse d'Auxerre. — - 
Lettre sur la liberté politique , avec des notes de l'abbé 
Pacot. — Nous avons enfin eu la brochure de Tabbé 
Sieyes, écrivain distingué, hardi logicien, qui posait ces 
questions: Qu'est-ce que le tiers état? Rien. Que doit-il 
être? Tout. Tout ce qui n'est pas le //e/v , disait-il, 
ne peut pas se regarder comme étant la nation. » C'est 
l'ouvrage qui a fait peut-être le plus de sensation dans 
le public (1). Tel est le débordement d'idées qu'avait 
causé rimprévoyance de Loménie de Brienne. 

(1) Moniteur, Introduction, versus finem. 
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Necker lui succéda au ministère ; on dit que ce fut 
sur Tavis donné au roi par Loménie de Brienne. L'ar- 
rivée de Necker au conseil a causé une joie univer- 
selle, non-seulement à Paris, mais dans toute la France. 
En effet, si tout le malaise du pays avait tenu à l'em- 
barras des finances, comme on le croyait alors et 
comme le croient encore certains auteurs, Necker l'eiU 
sauvé; car il était un habile administrateur, doué d'une 
rare capacité financière. Il avait fait sa fortune dans la 
banque, avait manié les finances de l'État, pendant 
cinq ans, avec autant de succès que de désintéresse- 
ment. Sa seconde administration ne fut pas moins mer- 
veilleuse. Il a vaincu les difficultés que lui avait lais- 
sées le ministère de Loménie de Brienne. Il n'avait 
trouvé au trésor que 380,000 francs , et il fallait plu- 
sieurs millions pour passer la semaine. Necker, se- 
condé par les ressources de son génie, trouva moyen 
de pourvoir à tous les besoins. La confiance publique 
se ranima avec lui : les capitalistes lui firent des avan- 
ces, les notaires de Paris vinrent à son secours pour 
une somme de six millions. Par ces avances et ces 
emprunts, il put arriver assez facilement à l'assemblée 
des états généraux qu'on se proposait de convoquer 
pour l'année suivante (1789) : ce n'était pas une petite 
difficulté vaincue. Necker a été diversement jugé, loué 
par les uns et blâmé par les au très. Il aurait reçu les éloges 
de tous, s'il avait su se renfermer dans ses chiffres. Il fal- 
lait dans ce moment à la France un homme d'État à coup 
d'œil juste, à grand caractère; un homme qui eût assez 
de courage pour se mettre à la tête du mouvement, et 
assez d'adresse pour en diriger les ressorts à son gré. 
Necker, excellent ministre des finances, n'était pas cet 
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homme. Il avait assez de caractère pour exécuter un 
plan, mais il n'avait pas d'initiative; il ne savait pas 
prévoir l'avenir, ni calculer les conséquences de ses 
démarches. La philosophie de J. J. Rousseau avait aussi 
troublé son cerveau. — Le premier soin du nouvau mi- 
nistre fut de mettre un terme à l'irritation générale. 
Le roi avait suspendu les cours plénières : Necker les 
supprima entièrement, et rappela les parlements, dont 
hait avaient été exilés. 

Le 24 septembre, le parlement fut réuni, à huit heu- 
res du matin, au palais, dans le lieu ordinaire de ses 
séances. Les pairs avaient été convoqués; et quoique 
toutes choses eussent été faites presque à l'improviste, 
un public immense occupait toutes les avenues. — 
Tous étant réunis, on apporta l'ordonnance royale qui 
convoquait les états généraux pour le courant de jan- 
vier de l'année suivante (1789), prononçait le retrait 
des édits, et rétablissait les choses sur l'ancien pied (1 ). 

Necker, qui était l'auteur de cette ordoimance, ac- 
quit une immense popularité. Son éloge retentissait 
partout. L'ordre se rétablit dans les provinces; la 
cour reçut des remercîments de tous côlés. La France 
semblait être sauvée. 

Mais Necker, en convoquant les étals généraux, 
n'avait rien statué sur leur organisation. Le tiers 
état, qui voulait être seul maître dans la future assem- 
blée, demandait à y avoir autant de représentants que 
la noblesse et le clergé réunis, ce qu'on appelait alors 
le doublement du tiers. Dans la Bretagne et dans le 
Dauphiné, on signait des déclarations pour ce double- 

(I) Uist. parlem.j 1. 1, p. 206, Prélitn. 
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ment. Dans le Vivarais, la plupart des membres du 
clergé, et im grand nombre de personnages de la 
noblesseiet du tiers, se réunirent à Privas, se décla- 
rèrent a^,f^/wWee des trois ordres du Fisfarais^ et adhé- 
rèrent aux actes des états du Dauphiné, qui s'était 
déclaré en faveur du doublement. 

Le parlement de Paris, mieux avisé , voulait qu'on 
s'en tint aux formes de 1614, qui s'opposaient au 
doublement et prescrivaient le vote par ordre. C'est 
ce qu'il exigea impérieusement en enregistrant Tacte 
de convocation. Le parlement craignait sans doute 
l'anéantissement de son pouvoir par la trop grande 
puissance du tiers état. 

Il reçut, à cette occasion , les éloges de la noblesse, 
mais en même temps les huées du peuple. Déjà la fa- 
veur populaire n'était plus pour lui : il voulut la re- 
conquérir en niant, malgré Tévidence et la publicité, 
sa première déclaration; mais il n'obtint que du mé- 
pris. Il Btdoncle premier l'expérience de Tinstabilité des 
faveurs du peuple : hier il était exalté jusqu'aux nues, 
aujourd'hui il est dans la boue, et il n'en sortira plus. 
Son règne est fini, juste châtiment de sa résistance (1). 

Au milieu d'un tel conflit d'opinions qui se heur- 
taient comme les vagues de la mer, Necker était fort 
embarrassé. N'osant pas faire peser sur lui seul la 
responsabilité d'une discussion aussi importante, il 
assembla les notables du pays , pour leur sou- 
mettre toutes les questions relatives à l'organisation 
des états généraux. On avait à examiner quel serait 
le nombre total des députés et c^lui du tiers élat, 

(1) Degalraer, Hnt, de fAss, const., 1. 1, p. 31. — Thiers, Htst. 
de la Révol.y 1. 1, p. 26. — Hi$t. parlem., 1. 1, p, 207 , Prélim. 
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quelles seraient les conditions d'élection. La disous* 
sion fut longue et vive; on se divisa en différents bu^ 
reaux. La question de savoir s'il fallait une propriété 
territoriale pour être député au tiers état, fut résolue 
négativement par tous les bureaux. Alors la ques* 
tion du doublement prit une grande importance ; car 
si l'on avait exigé des conditions d'éligibilité, un ceni 
pour être élu, on n'avait plus rien à craindre de la dé- 
magogie, qui se serait trouvée exclue de l'assemblée. 
Le doublement du tiers a été rejeté par tous les bu- 
reaux, à l'exception d'un seul, ou il a été adopté à la 
majorité d'une seule voix, et c'était celle de Monsieur^ 
frère du roi, depuis Louis XVlll. Necker, à ce qu'on 
assure, était d'abord contre le doublement du tiers, 
et déjà il avait fait son rapport ; mais il céda è l'opi- 
nion publique et se déclara en faveur du doublement, 
malgré l'avis de la plupart des bureaux (1). 11 fut donc 
décidé, par un arrêt du 27 décembre (1788), que le 
nombre total des députés serait de mille au moins ; 
qu^il serait formé en raison de la population et des 
contributions de chaque bailliage; que le tiers état au* 
rait autant de députés que les deux premiers ordreti 
réunis, et que tout Français domicilié , majeur, et ins- 
crit au rôle des contributions, serait électeur etéligible. 
Dans l'article du règlement qui concerne le clergé, 
il est dit : a Les ecclésiastiques possédant bénéfices, les 
curés des paroisses, etc., comparaîtront en personne, 
ou par procureur fondé, à l'assemblée du bailliage 
principal. Dans chaque chapitre séculier d'hommes, 
les chanoinee nopimeront un député sur dix , pour 



(1) Biogr, unit;., art, ISecker. 
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comparaître à l'assemblée du bailliage; les autres ec- 
clésiastiques attachés au chapitre, un sur vingt pré- 
sents; les autres corps ou communautés nommeront 
un seul député. Les ecclésiastiques des villes , non 
possédant bénéfices, choisiront, un député sur vingt 
ecclésiastiques; les ecclésiastiques non résidant dans 
les villes comparaîtront en personne, sans pouvoir se 
faire représenter par procureur (1). » 

Ces députés n'étaient que des électeurs qui se réunis- 
saient dans les lieux désignés pour y nommer des re- 
présentants aux états généraux. Il en était de même 
pour la noblesse et le tiers état. Toutes les élections 
se faisaient à deux degrés. Les assemblées primaires 
choisissaient les électeurs, et ceux-ci les députés. 

Cetfe décision, qui confondait en quelque sorte les 
trois ordres de l'État et les mettait au même niveau, 
produisit des sentiments divers. La bourgeoisie, qui 
supportait jusqu'à présent, presque seule, les charges 
de l'Élat, et qui n'était rien dans les affaires publi- 
ques, y applaudissait de grand cœur, et comblait de 
bénédictions Necker , à qui elle était attribuée. Les 
grands de l'État, qui tenaient à leurs privilèges , le 
couvraient de malédictions. Ainsi Necker s'était attiré 
les applaudissements des uns et la haine des autres. 
Il était facile de prévoir une lutte acharnée entre la 
noblesse et la bourgeoisie. 

Lesélections eurent lieu aux moisde mars et d'avril 
1789. On n'en avait pas vu depuis 1614, c'est-à-dire 
depuis cent soixante -quinze ans, et jamais elles ne s'é- 
taient faites sur une base aussi large. Les curés et 

(1) Uisl. parlem,, 1. 1, p. 2lo. 
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les cH^clésiasliques d'un rang inférieur n'avaient pas en- 
core été appelés à choisir des députés. Elles furent tu- 
multueuses en» certaines provinces, partout actives y 
assez calmes à Paris ; mais en général peu satisfaisantes, 
comme nous le verrons. Le choix ne répondait pas aux 
besoins de f époque. La raison en est dans la situation 
où se trouvaient les partis. Il y avait lutte entre la no- 
blesse et la bourgeoisie. La noblesse , jalouse de ses 
privilèges, voulait maintenir les anciennes institutions; 
la bourgeoisie en voulait de nouvelles, plus conformes 
à la nature des choses et à l'esprit du siècle. Les élec* 
teurs de la dernière classe, plus nombreux, choisirent 
de préférence des hommes exaltés, capables et turbu- 
lents, dans la seule pensée qu^ils défendraient avec 
plus d'énergie leurs intérêts contre les deux autres 
ordres; les gens sages étaient dominés par la même 
pensée. Suivant la recommandation du roi , chaque 
ordre devait tracer à ses députés les limites de leurs 
pouvoirs et les règles de leurs votes futurs : ils l'ont fait 
dans de nombreux mémoires, qu'on appelait les cahiers 
des électeurs. Le dépouillement de ces mémoires a été 
fait avec une grande patience ; leur résumé forme un 
document historique d'une grande importance , parce 
que nous y découvrons la vraie et sincère manifesta- 
tion de la volonté générale; nous y voyons ce que dé- 
sirait et ce que voulait impérieusement l'immense 
majorité des Français. Les instructions discutées et 
arrêtées dans les assemblées électorales, recomman- 
dées et prescrites aux députés, nous donnent une idée 
exacte des réformes qu'on voulait opérer, et nous met- 
tent à même de bien juger les actes de l'Assemblée cons- 
tituante. Il est important d'en prendre connaissance. 
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• Que voulait donc la France à cette époque? Le ren- 
versement du trône, l'avilissement du pouvoir, comme 
l'avait demandé J. J. Rousseau ? Non , M s'en fallait de 
beaucoup : tous les cahiers des électeurs, sans excep- 
tion, demandaient le maintien de la dynastie régnante, 
la royauté héréditaire, l'inviolabilité du pcKivoir, avec 
la seule responsabilité des ministres. Les mêmes cahiers 
accordaient au roi seul, comme administrateur su- 
prême de l'État, la puissance executive, le déclaraient 
ûhef suprême de l'armée, ayant droit de paix ou de 
guerre, nommant à tous les grades, et demeurant 
chargé de la défense du royaume. 
' Pour alléger son fardeau et ne plus mettre son pou-« 
voir aux prises, soit avec le peuple, soit avec les par- 
lements, les électeurs demandaient que les lois fussent 
faites et les impôts votés par des états généraux con- 
voqués à des intervalles rapprochés et périodiques. Le 
roi n'était point exclu de la confection des lois, car tout 
devait se faire conjointement avec lui. Le pouvoir ju- 
diciaire devait être exercé en son nom par des juges in- 
amovibles, indépendants du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif. , 

Voilà ce que renfermaient les cahiers des électeurs re- 
lativement au pouvoir. On voit que la majorité de nos 
ancêtres voulait un pouvoir fort, fixe, stable et per- 
manent, au-dessus de l'atteinte populaire; un pouvoir 
honoré et respecté, fondé sur la loi de Dieu et la nature 
des choses; un pouvoir facile à exercer, et qui ne fi\t 
pas un fardeau insupportable, ni un objet de dégoût 
pour celui qui en serait revêtu : pensée juste, et con- 
forme aux conditions normales du pouvoir. 

Mais les mêmes électeurs ne voulaient pas non plus 
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un pouvoir arbitt^ire et tyrannique, un pouvoir comme 
Tavait demandé Rousseau, maître absolu de la cons- 
cience et des biens des particuliers : ils comprenaient 
fort bien que le pouvoir, établi pour la protection de 
tous, devait protéger les intérêts préexistants, et non 
les changer arbitrairement; et telle est, en effet, la na- 
ture du pouvoir, sa condition normale. Ainsi la pn>- 
priété était déclarée une chose sacrée; nul ne pouvait 
être dépossédé que pour cause d'utilité publique, et 
moyennant une suffisante et préalable indemnité. 

Le secret des lettres était inviolable ; la liberté indi- 
viduelle devait être mise à Tabri d'un pouvoir arbi- 
traire, et obtenir de justes garanties; la liberté de la 
presse, admise en principe, devait avoir des lois res- 
trictives, et ne pas faire un contre-pouvoir dans TÊtat. 

Plus de classes privilégiées. Tous devaient contribuer 
à rimpôt en proportion de leur fortune, comme aussi 
tous étaient admissibles aux emplois ecclésiastiques, 
civils et militaires. Tous étaient égaux devant la loi : 
même justice, mêmes peines, mêmes lois criminelles et 
civiles; mais les électeurs du tiers état, en réclamant 
Tégalité devant la loi, ne demandaient pas Tégalité des 
conditions. Le riche ne devait pas être dépouillé de ses 
biens, ni le noble de ses titres : au contraire, la route 
qui conduisait à la noblesse devait être ouverte à tous 
ceux qui mériteraient d^ récompenses pour des ser- 
vices importants rendus à l'État; aucune profession 
utile ne devait en être exclue. Enfin, les électeurs de- 
mandaient l'extinction de la dette publique, en repous- 
sant d'avance toute création de papier^ponnaie. 

La religion de nos pères avait aussi sa place dans 
les cahiers des électeurs, et y recevait un témoignage 
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solennel; elle y était reconnue devant avoir seule un 
culte public. Quelques cahiers réclamaient la liberté des 
cultes. Le roi avait déjà rendu Télat civil aux protes* 
tants, malgré l'opposition du parlement. La proposition 
avait été faite dans TAssemblée des notables (23 mai 
1787) par la Fayette, et appuyée aussitôt par Tévôque 
de Langres. « J'appuie, disait le prélat, la demande de 
M. de la Fayette par d'autres motifs que par les siens : 
il a parlé en philosophe, je parlerai en évéque; et je 
dirai que j'aime mieux des temples que des prêches , 
et des ministres que des prédicants (1). » 

Voilà les points sur lesquels s'accordaient, à très- 
peu d'exceptions près, les cahiers des trois ordres. 
Outre ces vœux communs, il y avait des vœux parti- 
culiers pour chaque ordre. 

Le clergé, loin de s'opposer aux institutions nou- 
velles qu'on méditait alors, était, au contraire, très- 
large et très-libéral ; tous les auteurs en conviennent. 
Ses vœux s'accordaient avec ceux du tiers état sur 
toutes les réformes utiles. S'il demandait la conserva- 
tion des trois ordres, il ne s^opposait pas au vote par 
tête pour tous les objets généraux, tels que l'impôt; il 
demandait seulement le vote par ordre lorsqu'il s'agi- 
rait de questions spéciales aux intérêts de chaque 
classe. 11 sollicitait des réformes dans l'Église, Tadmis- 
sioD de tous les hommes de mérite aux hautes dignités 
ecclésiastiques, une nouvelle démarcation des paroisses, 
l'augmentation du revenu des curés, môme la suppres- 
sion du casuel, la restitution des dîmes et novales aux 
pasteurs. En réclamant la conservation de la plupart 

(l) Hlst. parlent.^ 1. 1, p. 191. 
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des commanautés religieuses, il voulait qu^on y rétablit 
la discipline. Quelques cahiers proposaient d'utiliser 
ces institutions; d'autres voulaient qu'on y établit des 
hôpitaux pour les pauvres, et qu'on leur défendit de 
recevoir de nouvelles dots. 

Sur Fimpôt, le clergé était unanime; il renonçait à 
ses privilèges, consentait à l'égale répartition, et de* 
mandait la même chose pour les fiefs nobiliaires. L'im-^ 
munité qu'il ôtait aux riches, il la demandait pour les 
pauvres, pour les journaliers, sollicitait en même temps 
l'abolition de la saisie mobilière, la vente de leurs 
outils, la suppression des corvées et de tous les asser- 
vissements personnels. 

Dans les questions relatives à l'agriculture et au 
commerce, le clergé était d'une extrême libéralité : il 
proposait la suppression des droits féodaux, des droits 
de chasse, des banalités, des cens, des corvées, des 
droits de péage et de prévôté, « ancien reflet, dit-il, du 
régime féodal , entraves de la liberté. » Il proposait 
également la suppression des douanes intérieures, des 
privilèges qui gênaient le commerce, de ceux des compa- 
gnies, des jurandes, des maîtrises, des offices de jurés- 
crieurs; la répression de Tusure, de Tagiotage, des 
banqueroutes frauduleuses; l'admission du tiers à tous 
les emplois de robe ou d'épée, réservés jusque-là à la 
noblesse. La dette publique, les tribunaux de com- 
merce, le code pénal , l'adoucissement des peines, ré- 
tablissement de maisons de correction, rien n'était ou- 
blié dans les cahiers du clergé. 

Il insistait surtout sur Téducation, ce point essentiel 
pour le salut de la société. Il demandait donc qu'on in- 
terdit sévèrement, dans l'intérêt de la foi et des mœurs. 
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la publication des livres impies, qui pervertissent l'es^ 
prit; l'étalage et la vente de tableaux et de gravures 
obscènes 9 qui corrompent le cœur par les yeux; et 
qu'on exerçât une censure sévère sur les spectacles cor- 
rupteurs dont la capitale était infectée. Il demandait 
ensuite qu'on fit un plan d'éducation nationale ; qu'on 
forçât les instituteurs à s'y conformer; qu'on retran- 
chât tout ce qui était arbitraire dans l'éducation publi- 
que; que la condition des maîtres d'école fât encoura- 
gée, améliorée ; qu'on donnât leurs places au concours, 
et avec l'approbation des curés; qu'on élevât gratuite- 
ment les enfants pauvres, tant dans les villes que dans 
les campagnes; et qu'on établit des pensions ou des 
petits séminaires pour ceux qui montreraient d'heu- 
reuses dispositions pour des études supérieures. Enfin, 
la majorité votait pour que l'éducation fût confiée au 
clergé (Ij. 

La noblesse n'était point aussi libérale, et présen- 
tait des difficultés au nouvel ordre de choses. Elle 
avait provoqué la révolution en adoptant et en pro- 
pageant les mauvaises doctrines, et en fortifiant la ré- 
sistance au gouvernement : maintenant elle ne veut 
pas en subir les conséquences. Elle faisait, il est vrai, 
bien des concessions; mais la plupart de ses cahiers 
réclamaient le maintien des droits féodaux, des justices 
seigneuriales et des grades dans l'armée, etc. Quant au 
clergé, elle ne le ménageait guère: dans un grand 
nombre de ses cahiers, elle demandait qu'on supprimât 
certaines dimes, ou qu^on en fit un emploi plus utile. 
Elle voulait que la dette du clergé, même contractée pour 

(1) Hist. parlem.y Prélim,^ 1. 1, p. 243, édit. comp. 
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l'État, (ftt entièrement à sa charge ; qu'on lui permit de 
vendre une partie de ses biens pour en opérer le rem- 
boursement; qu'on bornât les fortunes ecclésiastiques, 
ou qu'on en fit une répartition plus juste et un usage 
plus utile. Enfin, elle proposait des moyens pour Tex* 
tinction des ordres religieux, et demandait qu'on s'oc- 
cupât de l'emploi qu'on pourrait donner aux propriétés 
des monastères (1). Les biens du clergé et les monas- 
tères étaient menacés par la noblesse. 

Sur ce dernier point, le tiers état était d'accord avec 
la noblesse ; mais il s'accordait mieux avec le clergé 
sur la plupart des autres réformes. Gomme le clergé, 
il réclamait Tamélioration du sort des curés et des 
vicaires, la nécessité des synodes et des conciles pro« 
vinciaux. Mais quelques cahiers du tiers état s'étaient 
aventurés bien plus loin , et s'immisçaient dans l'ad- 
ministration intérieure de l'Église, dans des choses qui 
étaient au-dessus de sa portée et de ses droits. Ainsi 
plusieurs cahiers demandaient que les fonctions ecclé- 
siastiques fussent données par Télection du peuple, 
ou du moins au concours, ce qui existait déjà pour 
les curés, du moins dans beaucoup de diocèses (2). 
Des cahiers rédigés par de jeunes avocats de Rennes 
étendaient l'élection jusqu'à révèjue, donnaient le 
choix des vicaires aux curés, le choix des chanoines 
aux synodes, prescrivaient aux évéques la résidence, et 
leur défendaient d'ordonner des prêtres sans qu'il y eût 
des bénéfices ou des places vacantes (3). L'intention 
des avocats était, on le voit, d^abaisser l'autorité 

(1) Hist. parlem.f Prélim., p. 247. 

(2) Ibid.y p. 252. 

(3) Tresvaux, Hist. de laperséc. révoL en BretagnCy 1. 1, p. 23. 
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des évéques. La démocratie de Rousseau, qui avait 
passé par ces jeunes tétes^ leur avait inspiré ces idées. 
Mais tel n'était point le vœu général du tiers état : la 
majorité des cahiers ne dérogeait point aux prérogatives 
du clergé. 

En lisant ces cahiers, on voit que la grande majorité 
des Français assemblée dans ses bailliages, livrée à de 
sérieuses réflexions sur le salut de la patrie, avait mis 
de côté les vaines théories de Rousseau, qu'elle s'était 
laissé dominer par des sentiments religieux et monar- 
chiques, et qu'elle avait saisi avec un admirable ins- 
tinct la nature des choses, les lois fondamentales d'un 
État, lois éternelles, immuables^ qui, comme ledit Cicé- 
ron, sont aussi anciennes que la Divinité, qui ont pré- 
cédé la naissance des villes et des empires, et hors des- 
quelles il n'y aque troubles et agitations. La constitution 
future devait être basée sur ces lois, ou plutôt ne devait 
en être que l'expression, selon le vœu presque unanime 
de la France. 

On se demande : Gomment les électeurs, avec de 
tels sentiments et de tels principes, ont-ils pu faire les 
choix qu^ils ont faits ? C'est une question qu'il ne faut 
plus proposer depuis que nous sommes témoins d'élec* 
tiens. L'intrigue, Taudace, le beau talent des candidats, 
la violence de leurs partisans , l'inexpérience des 
électeurs, la crainte de ne pas obtenir les réformes dé- 
sirées, leur ont fait choisir, pour députés, les hommes 
les plus antipathiques à leurs sentiments. ^Le clergé 
lui-même n'avait pas su se préserver de l'intrigue. On 
lui avait fait entendre que , s'il choisissait parmi les 
hauts dignitaires de l'Église , il n'obtiendrait jamais la 
réforme des abus, ni l'amélioration du sort des curés et 
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des vicaires. On avait fait circuler des lettres supposées 
des curés du Dauphiné , pleines d'insinuations perfides 
contre les évéques et leur prétendu despotisme. En un 
mot, on avait semé la méfiance entre le clergé du pre- 
miepet du second ordre. Les élections s'en ressentirent. 
Des ecclésiastiques très-capables furent écartés dans 
bien des endroits, précisément parce qu'ils étaient haut 
placés, ou soupçonnés d^avoir un trop grand attache- 
ment pour leur évéque. Les choix étaient donc tombés 
principalement sur la classe des curés , ecclésiastiques 
en général estimables, mais dont la plupart ne voyaient 
pas au-dessus de leur paroisse, et n'avaient ni l'expé- 
rience ni les talents nécessaires pour combattre avec 
honneur dans l'arène qui s'ouvrait devant eux. Ces 
choix ne répondaient pas plus à la nécessité de l'é- 
|>oque, que ceux du tiers état. Sur trois cents ecclésias- 
tiques , trente et un évéques seulement avaient été 
choisis députés (1). 

La France semblait s'être aperçue de sa faute. On 
avait le pressentiment de grands orages et de ter- 
ribles secousses. Une noire tristesse , de vagues 
inquiétudes avaient succédé au bruit des élections. 
Necker, en partie auteur des intrigues, avait peur 
des députés du tiers état. Je vois, disait-il, la grande 
vague s'avancer: esl-^ce pour ni* engloutir (2)? Le 
parlement voyait le trône menacé, et accourait plein 
d'effroi pour le défendre. D'Éprémesnil , revenu de 
son exil, s'empressait de donner l'exemple de sa 

(1) Barruel, EnU du Clergé, 1. 1, p. 22. — Tresvaux, Hist. 
de la perséc. révoL en Brelagne, t. f, p. 19-21. 

(2) Biogr, unh\, art. Necker. 
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30uiDissioQ , et de combattre les novateurs. Il n'était 
déjà plus temps. Le char révoli^tionnaire était prêt à 
être lancé dans rarène, et ce ne sera pas d'Ëprémesnil 
qui Tarrétera. Ces inquiétudes avaient arrêté le com- 
merce et anéanti l'industrie, qui, pour prospérer, a be* 
soin non-seulement de la paix du présent , mais encore 
de la sécurité de l'avenir. Les éléments semblaient avoir 
voulu aussi conspirer. La récolte de 1 788 avait été pres- 
que entièrement détruite, dans un grand nombre de loca- 
lités, par une grêle qui était venue ravager les champs le 
13 juillet, au moment de la moisson. Survint un cruel 
hiver qui augmenta encore la misère publique. La no- 
blesse, dans cette circonstance, ne manqua pas à ses 
habitudes traditionnelles : elle rivalisa de zèle pour 
soulager les pauvres. Le clergé ne ménagea aucune de 
ses ressources ; et Tarchevêque de Paris (de Juigné) 
vendit sa vaisselle, engagea son patrimoine et fit de 
gros emprunts, pour la garantie desquels son frère aine 
s'obligea jusqu'à la somme de cent mille écus. La fa- 
mille royale se dépouilla de tout pour concourir au 
même but. Enfin, la charité chrétienne éclata de la ma- 
nière la plus touchante (1). Mais ces ressources étaient 
insuffisantes pour adoucir toutes les misères. Les 
pauvres, mécontents, presque sans ouvrage ou mal 
rétribués (car l'incertitude des événements avait arrêté 
toutes les affaires), oubliaient facilement ces bienfaits, 
payaient même d'ingratitude ceux qui les répandaient, 
a On donne, disait-on, parce qu'on est riche; mais on 
pourrait et on devrait donner davantage. » Derrière 
eux étaient des hommes malveillants qui soufflaient le 

(i) Thiers, Hist. de la RevoL, 1. 1, p. 86. 
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fea de la révolte^ en disant que la richesse était une 
usurpation sur le pauvre, et que le temps était venu de 
se faire justice (1). Ainsi les abondantes aumônes , au 
lieu d'exciter la reconnaissance du pauvre, ne faisaient 
que réveiller sa jalousie et sa cupidité. D'un autre côté, 
elles attiraient, de tous les points de la France, une mul- 
titude de vagabonds, de gens désœuvrés qui étalaient, 
de Paris à Versailles, leur misère et leur nudité. C'était 
autant de gens empressés d'accourir au moindre bruit, 
pour profiter des chances que pouvait offrir un boule- 
versement (2). 

On en vit un exemple le 27 avril (1789), peu de 
jours avant l'ouverture des états généraux. Un fabri- 
cant de papiers peints. Réveillon, qui de simple ouvrier 
était parvenu à établir, au faubourg Saint-Antoine, de 
vastes ateliers où il employait jusqu'à 300 ouvriers, 
fut accusé d'avoir voulu réduire les salaires a moitié 
prix. Le peuple, sans s'informer si le bruit était fondé 
ou non, se rassembla; une bande de 1,200 hommes , 
ramassés dans les rues, étrangers à la fabrique, traî- 
nèrent le mannequin de Réveillon sur la place de Grève. 
Là, après un simulacre de jugement, ils condamnèrent 
Réveillon à être pendu on effigie. La sentence fut exé- 
cutée. Le leudemain, une foule plus considérable se 
porta sur sa maison, qui fut envahie, pillée et saccagée, 
avec deux maisons voisines; les meubles furent jetés 
par les fenêtres et brôlés. Réveillon, qui n'était pas 
connu de cette foule, put s'échapper. L'autorité, qui 
ne s'était pas montrée la veille, agit alors avec une 

(1) Degalmer, Hisf. de l'Ass. comtit,^ 1. 1, p. 39. 

(2) Thlers, Hist, de la RévoL, 1. 1, p. 3«. 
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il rendit l'état civil aux protestants, malgré l'opposition 
du parlement ; et nous avons vu combien il a résisté 
au même corps pour Tégale répartition de l'impôt ter- 
ritorial, projet qu'il avait concerté avec ses ministres, 
et qu'il voulait exécuter pour soulager la classe pau- 
vre. Louis XVI désirait ardemment le bonheur du 
peuple ; aucun sacrifice , aucune concession ne lui 
coûtait, lorsqu'il croyait pouvoir contribuer au bien- 
être de la France. Si les députés du tiers état s'en 
étaient tenus aux cahiers des électeurs , s'ils avaient 
établi la constitution sur les vœux qui y étaient ex- 
primés, ils n'auraient pas trouvé une ombre d'oppo- 
sition dans la personne du roi. Il aurait suffi à celui-ci 
de savoir que le gouvernement constitutionnel con- 
venait à son peuple et faisait son bonheur, pour qu'il 
y donnât son entière approbation. Sa parole n'eût pas 
été vaine; car le roi était un scrupuleux observateur 
des traités : il ne se serait jamais écarté des conditions 
acceptées par lui et désirées par la nation. Mais 
Louis XVI, avec une âme franche et généreuse, avec 
un cœur plein d'affection et de dévouement, avec des 
connaissances solides et un coup d'œil juste , avait de 
grands défauts pour le temps où il a vécu. Il se dé- 
fiait trop de ses propres lumières, croyant toujours que 
le plan des autres était meilleur que le sien. Il n'avait 
pas assez de conviction. Mille fois on Ta vu saisir par- 
faitement l'état des choses, en indiquer le remède ; 
puis renoncer tout à coup à ses idées , pour se livrer 
aux chercheurs d'aventures politiques, aux philoso- 
phes, aux utopistes, et à quiconque passait dans le pu- 
blic pour habile dans l'administration. Ensuite, il était 
d*une excessive bonté. Sous des dehors froids , brus- 
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ques et quelquefois rudes, il cachait une bonhomie 
qui oonvenait à un père de famille plutôt qu'à un sou- 
verain. Toujours prêt à l'indulgence et au pardon^ il 
oubliait trop souvent qu'il tenait le glaive pour la pu- 
nition des méchants. Cette bonté de caractère l'empê- 
chait de comprendre toute l'étendue de ses devoirs. 
Ainsi , il ne comprenait pas assez qu'il était établi roi 
pour la protection de toutes les classes de la société , et 
que son premier devoir était de prendre sous sa dé- 
fense ceux qui étaient menacés ou attaqués y quel que 
fût leur nom ou leur qualité. Il n'était pas assez con- 
vaincu non plus que sa cause était liée à celle de la na- 
tion ; trop souvent il croyait qu'il ne s'agissait que de 
sa personne ou de l'intérêt de sa famille, lorsqu'il était 
question de l'intérêt de toute la France. Sous un règne 
heureux et tranquille, Louis XVI eût été le meilleur 
des rois ; mais , sous un règne agité comme le sien , il 
devait devenir le plus malheureux des hommes. 

Je ne dirai qu'un mot sur la reine Marie-Antoinette. 
Elle était devenue un point de mire pour tous les enne- 
mis de la monarchie : c'était sur elle qu'on visait prin- 
cipalement, pour abaisser le pouvoir et le faire tomber 
dans le mépris. Sa vie était pure, sa conduite irrépro- 
chable; et la calomnie n'a cessé de la noircir. Elle y 
prêtait quelquefois par une étourderie d'enfant, signe 
d'innocence qui a été mal interprété. Vive et spiri- 
tuelle, elle méprisait l'étiquette, et ne se tenait pas as- 
sez sur ses réserves. Pour soutenir son mari contre sa 
bonté et sa faiblesse, elle fut obligée, depuis le minis- 
tère de Loméniede Brienne, de se mêler tant soit peu 
des affaires publiques. Il n'en fallait pas davantage à 
ses ennemis pour la décrier. Toutes les fautes du gou- 

6. 
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vernement tombèrent sur elle. Enfin ^ à force de cris 
et de calomnies, on est parvenu à lever contre elle une 
montagne de préjugés qui vont exercer une grande in- 
fluence sur la marche des affaires. 

A côté du Irône était une cour rivale , celle du duc 
d'Orléans. M. Thiers a bien tracé le caractère de ce 
prince :(c Né, dit-il, avec des qualités heureuses, il 
< avait hérité de richesses immenses; mais, livré aux 
ce mauvaises mœurs , il avait abusé de tous ces dons 
<c de la nature et de la fortune. Sans aucune suite dans 
a le caractère, tour à tour insouciant de l'opinion ou 
a avide de popularité, il était hardi et ambitieux un 
« jour, docile et distrait le lendemain. Brouillé avec 
(c la reine, il s'était fait ennemi de la cour. Les partis 
ce commençaient à se former : il avait laissé prendre 
« son nom, et même, dit-on, jusqu'à ses richesses, 
ce Flatté d'un avenir confus, il agissait assez pour se faire 
« accuser, pas assez pour réussir ; et il devait, si ses 
« partisans avaient réellement des projets , les déses- 
a pérer par son inconstante ambition (1). » Le duc 
d'Orléans était ennemi de la famille régnante; il dési- 
rait secrètement sa chute, dans l'espérance de se mettre 
à sa place. 

(t) Hist. de la Kévolut.y t. I, p. 39. 



PENDANT U RÉVOLUTION (1789). LIV. II. 85 



LIVRE DEUXIÈME. 



»*«*4 



Oq avait fait en face du château de Versailles, dans 
la salle des Menus-Plaisirs , aujourd'hui caserne de 
gendarmerie ^ de grands préparatifs pour l'ouverture 
des états généraux j qui avait été définitivement fixée 
au 5 mai (1789). La plupart des députés étaient déjà 
arrivés. Leur nombre était de 593 pour le clergé et 
la noblesse y et de 621 pour le tiers état. Les repré- 
sentants de ce dernier ordre étaient donc plus nom- 
breux que les deux autres ordres réunis. C'est que 
la noblesse de la Bretagne n'avait point envoyé de dé- 
putés. Elle s'était réunie avec le haut clergé, le 1 7 avril, 
à Saint-firieuc,pour nommer des représentants; mais au 
lieu de procéder à l'élection ^ elle se mit à demander au 
gouvernement la réunion des états de Bretagne, pré- 
tendant que 9 selon Tancienne constitution de la pro- 
vince, cette assemblée avait seule le droit de nommer 
des députés. Comme on n'y répondit pas , la noblesse 
et le haut clergé protestèrent, la première le 17 avril, 
le second le 20 du même mois , et ne nommèrent pas 
de députés ; ce qui priva le côté droit d'une trentaine 
de voix qui, dans certaines circonstances, lui eussent 
été bien utiles. Cette abstention était à regretter. 

L'ouverture des états généraux se fit avec une grande 
solennité, où la religion eut la principale part. L'Église 
montra, dans cette circonstance, combien elle honore 
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et respecte le pouvoir. Nous verrons plus tard quels 
honneurs lui réserve la philosophie. La veille de l'ou- 
verture, le 4 mai, on fit une procession solennelle pour 
invoquer le secours de l'Esprit-Saint. La population de 
Paris s'était transportée en masse à Versailles pour assis- 
ter à celte cérémonie religieuse. Les rues où la proces- 
sion devait passer étaient tendues en riches tapisseries. 
Les députés des trois ordres et la famille royale se ren- 
dirent à l'église de Notre-Dame; de là, après le chant du 
Feni^ Creator^ entre deux haies militaires et au milieu 
d'un peuple innombrable, le cortège se dirigea proces- 
Bionnellement vers l'église de Saint-Louis. Le tiers 
état ouvrait la marche, portant le modeste costume ja- 
dis assigné aux communes. La noblesse suivait , bril- 
lante d^or, de soie et de fastueux panaches ; après elle 
s'avançaient les députés du clergé , revêtus de leurs 
plus beaux ornements. L'archevêque de Paris, qui 
avait fait tant de sacrifices pour les pauvres pen- 
dant l'hiver, portait le saint sacrement. Le cortège se 
terminait par le roi, la reine, les princes et les pairs de 
France, qui ne pensaient guère assister à leurs funé- 
railles. Quelques détails de cette cérémonie sont signi- 
ficatifs, et méritent d'être remarqués. L'Église avait 
déployé toute sa splendeur, pour montrer combien elle 
honorait Dieu et le roi. Au passage du tiers état, qui se 
trouvait humilié dans son costume, le peuple fit enten- 
dre mille acclamations, et montrait par là qu'il dési- 
rait son triomphe dans la future assemblée. Il laissa 
passer en silence la noblesse et le clergé, qu'il regar- 
dait comme un obstacle au nouvel ordre de choses; 
mais il redoubla ses acclamations avec le plus vif en- 
thousiasme lors du passage du roi et de la famille 
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royale, voulant montrer par là , et d'ane manière bien 
claire, qu'il ne désirait pas le renversement du trône. 
fin cela, le vœu du peuple de Paris et de Versailles se 
trouvait d'accord, comme nous l'avons vu, avec celui 
de toote la France. Le roi était profondément recueilli, 
et recevait les vœux du peuple avec un air de bonté , 
d'affection et de reconnaissance. Le duc d'Orléans était 
moins respectueux : placé à la tête de la noblesse , il 
affectait de se confondre dans les derniers rangs du 
tiers état , causant avec les députés , ce qui lui avait 
attiré quelques applaudissements particuliers. 

A l'église Saint-Louis fut célébrée une messe du Saint- 
Esprit avec grande pompe : le discours fut prononcé 
par M. de la Fare, évêque de Nancy. L'orateur avait 
pris pour sujet : La religion fait la force des empires 
et le bonheur des peuples; vérité profonde, éminem- 
ment sociale, et bien choisie pour la circonstance. Un 
empire n'a de force qu'autant qu'il repose sur les lois 
immuables et positives de Dieu; un peuple n'est heu- 
reux qu'autant qu'il s'attache à ces lois et qu'il les ob- 
serve: hors de là, trouble et agitation; hors de là, 
point d'ordre et de sécurité, beaucoup de bruit et peu 
de bonheur. Mais cette vérité, dont l'oubli attira des 
calamités si grandes sur la France, faisait peu d'im- 
pression sur un auditoire qui avait presque entièrement 
perdu la foi. Quelques paroles de l'orateur, impruden- 
tes, il est vrai, furent accueillies par des murmures. 
Il avait dit , en s'adressant à Dieu : « Recevez , Sei- 
gneur, les prières du clergé, les vœux de la noblesse, 
et les humbles supplications du tiers état, tu Les dé- 
putés se trouvaient blessés par ces dernières paroles : 
mais , au mot de libertés publiques qu'il prononça bien- 
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tôt après, il excita une vive émotion. Une grande par- 
tie de l'assemblée , oubliant le lieu auguste et le saint 
sacrement exposé sur Tautel, éclata en applaudisse- 
ments , et fit retentir de ses transports les voûtes de 
l'édifice. Un tel enthousiasme, excité par le mot de //- 
bertés publiques^ avait alors une grande significa- 
tion (1). On reprocha à M. de la Fare de s'être trop 
étendu sur la politique, de s'être permis certaines dé- 
clamations vulgaires sur le luxe et le despotisme des 
cours, sur les devoirs des souverains et les droits du 
peuple, au lieu d'avoir prêché Tunion et la concorde, si 
nécessaires dans une grande assemblée (2). Ce reproche 
prouve du moins qu'il n'était pas opposé aux réformes. 
Les députés du tiers ordre n'étaient pas contents. 
Ils avaient été humiliés par Thumble costume qu'on 
leur avait prescrit, et qui contrastait si fort avec celui 
de la noblesse ; ils avaient été blessés par les paroles 
imprudentes de l'orateur ; leur mécontentement fut au 
comble à la réception du roi. Suivant l'étiquette de la 
cour et un usage suranné, on ouvrit les deux battants 
aux deux premiers ordres, et un seul battant aux dé- 
putés du tiers. Le roi reçut le clergé et la noblesse 
dans son cabinet, et la dépntation du tiers dans une 
autre pièce. De plus, le clergé et la noblesse entrèrent 
dans la salle des états généraux avec le roi, par la 
grande porte ; le tiers état fut obligé de passer par une 
petite porte de côté qu'on avait pratiquée pour lui. 
Les députés du tiers étaient aigris par ces sortes de 

(1) Gabourd, Hist. de la UévoLy 1 1, p. 147. — Hist, parkm,, 
1. 1, p. 159. 

(2) Hist.parlem.^ïbid. 
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préfér^ice et de distinction, qui n^élaient pins de saison. 
L'étiquette, que la reine détestait par nature, et qu^elle 
avait appris à fouler aux pieds à la cour de Marie- 
Thérèse , sa mère , deviendra fatale à Louis XYI dans 
bien des occasions (1 ). 

Le lendemain 5 mai , le roi fil l'ouverture des états 
généraux par un discours bien propre à calmer les 
esprits les plus exigeants. 11 parla de ses sentiments, 
de son amour pour le peuple , des réformes qu'il avait 
déjà faites, de celles qu'il se proposait de faire par l'in- 
termédiaire de TÂssemblée, de ses vœux ardents pour 
le bonheur et la prospérité de la France; il donna aussi 
quelques conseils de sagesse et de modération. D'una- 
nimes applaudissements accueillirent ce discours. Le 
roi était dans le transport de sa joie ; il croyait être au 
bout de ses peines, et était bien loin de prévoir le sort 
qui l'attendait. Barentin, garde des sceaux, prit la pa- 
role après lui; puis Necker. Ce dernier ne remplit pas 
l'attente de l'assemblée : il ennuya par ses comptes 
et ses chiffres. On le trouva pauvre en idées poli- 
tiques. Le déficit était réduit, d'après son calcul, à 
56,130,000 liv. (2). 

Dès le lendemain 6 mai , se présentèrent, et au con- 
seil des ministres et dans l'assemblée , des difficultés 
graves, de la solution desquelles dépendaient le salut 
de rÉtat et le sort de la religion. Loménie de Brienne 
avait accordé la liberté illimitée de la presse, sous pré- 
texte de recueillir des lumières sur les questions qui 
concernaient les états généraux. La presse, délivrée de 

(1) Poojoulat, 1. 1, p. S9. 

(2) Hist, parlem.^ t I, p. 276. 
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ses entraves, montra aussitôt ce qu'elle pouvait de- 
venir, un instrument puissant entre les mains des ad- 
versaires. Elle avait dégénéré en licence dès le premier 
jour de sa liberté, embrouillé les questions au lieu de 
les éclaircir, en jetant dans le monde un péle-méle d'i- 
dées bizarres, contradictoires, et subversives de Tordre 
social. Il était temps d'y mettre un terme, d'autant 
plus que cette licence allait devenir bien plus dange- 
reuse par la voie du journalisme. Mirabeau venait de 
fbnder un journal appelé celui des états généraux. 
Le premier numéro renfermait une critique du discours 
de M. de la Fare, où Mirabeau avait trouvé les princi- 
pes les plus j aux et les plus absurdes; et une autre 
contre le gouvernement, qui, comme il le disait, avait 
entre ses mains de puissants moyens de corruption par 
la feuille des bénéfices. Le gouvernement, attaqué, sen- 
tit le besoin des anciennes lois du royaume : un édit 
royal rétablit la censure, et supprima le Journal des 
États généraux. Mirabeau se récria contre cette sup- 
pression , protesta énergiquement en faveur de la li- 
berté de la presse dans une lettre imprimée et adressée 
à ses commettants, et continua son journal, malgré 
i'édit du roi et les peines prononcées contre Timpri- 
meur. Il y fut encouragé par la commune de Paris, qui 
fit, pour la première fois, acte d'intervention dans les 
affaires générales du royaume. Par un arrêté du 7 mai, 
elle se déclara contre Tédit, comme portant atteinte à 
la liberté publique, à la liberté de la presse réclamée 
par la France entière, et le déféra aux chambres du 
clergé et de la noblesse, en les invitant à se réunir au 
tiers pour faire révoquer Tédit, et procurer h tAssem- 
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blée naiwnmle la liberté provisoire de la presse (1). 

Le ministère y inquiet de ces manifestations, n'osa 
pas faire exécuter l'édit, et la presse se trouva affran- 
chie de tonte entrave. G^était une conséquence de Tacte 
improdent et impolitique de Loménie de Brienue. La 
liberté de la presse étant une fois accordée, il était 
bien difficile de lui mettre des entraves. Elle va deve- 
nir une arme redoutable entre les mains des ennemis 
du clergé et du gouvernement. 

Pendant ce temps une division déplorable avait 
éclaté entre les députés envoyés aux états généraux, 
division qui dura plus de six semaines , et qui se ter- 
mina d'une manière bien désavantageuse à TÉtat et à 
la religion. 

Selon Tantique constitution du pays, il y avait trois 
chambres , selon les trois ordres. Ce que l'une faisait 
avec précipitation, par surprise ou ignorance, l'autre 
le reprenait et le corrigeait. Il n'était guère possible 
qu'unô loi fût mauvaise, après avoir passé par les 
épreuves des trois ordres. Cette institution était bien 
plus sage qu'on ne le pense généralement. La loi, pour 
se concilier le respect des peuples, ne saurait passer 
par trop d'épreuves. Certains auteurs prétendent que 
si on l'avait laissée subsister, il eût été impossible d'ob- 
tenir des réformes. C'est une assertion qui me semble 
peu fondée f car, comme nous Tavons vu, le clergé 
était disposé à toutes les réformes utiles , ses cahiers 
s'accordaient presque en tout avec ceux du tiers état. 
Les deux ordres réunis l'auraient emporté sur celui de 
la noblesse; toutes les réformes demandées par la 

(1) Hisi. parkm^t 1. 1, p. 377, 2S0. 
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France se seraient opérées, et on n'aurait point eu à 
déplorer les tristes et funestes écarts de l'Assemblée 
constituante, ou plutôt on n'aurait pas eu cette révolu- 
tion violente qui a coûté tant de sang. Mais les députés 
du tiers, qui voulaient subjuguer le clergé et non se 
l'adjoindre et marcher de pair avec lui , visaient à la 
fusion des trois ordres et au vote par tête; c'est-à-dire 
ils voulaient effacer les deux premiers ordres , et de- 
venir seuls maîtres, ce qu'ils obtenaient facilement par la 
fusion, puisque leur nombre surpassait celui des deux 
premiers ordres réunis. La question se présenta, du 
moins indirectement, dans la première séance de l'as- 
semblée. On se demandait si la vérification des pou- 
voirs se ferait séparément par ordre, comme dans les 
anciens temps , ou si elle se ferait en commun dans 
une même salle par les trois ordres réunis. Ce n'était 
pas encore le vote par tète ; car on pouvait vérifier les 
pouvoirs en commun , se diviser ensuite , et voter sé- 
parément. Mais la vérification des pouvoirs en com- 
mun entraînait naturellement le vote par tête, et c'est 
la raison pour laquelle les députés du tiers y mettaient 
tant d'importance. 

Dès le 6 mai, les députés du clergé et de la noblesse 
s'occupèrent, dans des salles séparées, de la vérification 
des pouvoirs. Ils nommèrent dans chaque ordre des 
commissaires chargés de cette vérification. Ils avaient 
été élus députés par ordre, et ils trouvaient tout natu- 
rel de vérifier les pouvoirs et de voter par ordre. Ce- 
pendant la question de la vérification des pouvoirs en 
commun avait été agitée dans chaque chambre. Dans 
celle du clergé, H4 membres contre 133 la désiraient, 
et parmi ces membres on distinguait deux archevêques, 
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ceax de Vienne et de Bordeaux. Dans la chambre de la 
noblesse, on comptait seulement 47 voix sur 235 en 
faveur de la vérification en commun (1 ). 

Les députés du tiers état restaient immobiles sur 
leurs bancs, et attendaient les deux autres ordres pour 
vérifier les pouvoirs en chambre réunie. Ils se don- 
naient provisoirement le titre de représentants des 
communes^ voulant faire entendre par là qu'ils étaient 
les seuls véritables représentants de la France, sans 
distinction d'ordre. Ils affectaient un très-grand sang- 
froid, parce qu'ils savaient qu'ils étaient appuyés par 
le peuple , et que chaque jour de retard , en indispo- 
sant les esprits contre les deux premiers ordres, serait 
favorable à leur cause. Cependant, le 7 mai, ils se déci- 
dèrent, sur l'avis de Malouet, et contrairement à celui 
de Mirabeau , d'envoyer des commissions aux deux pre- 
miers ordres pour les invitera se réunir dans une même 
salle pour la vérification des pouvoirs. Les commissai- 
res nommés remplirent leur mission. Mais la noblesse 
commença par décider, à une majorité de 193 voix con- 
tre 31 , qu'elle était légalement constituée ; elle arrêta 
ensuite qu'elle nommerait des commissaires pour s'en- 
tendre avec les deux autres ordres. Le clergé suspendit 
la vérification des pouvoirs jusqu'au moment où l'on 
connaîtrait le résultat des conférences (2). Une scission 
se manifesta dans la chambre du clergé. Plusieurs curés 
déclarèrent qu'ils ne pouvaient remettre leurs cahiers 
qu'à la réunion des états généraux ; qu'ils s'y étaient 
obligés par serment, et qu'ils étaient décidés à s'y con- 

(1) Monit., séance du 6 mai 1789. 

(2) Id.f séance du 12 mai. 
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former. Cette déclaration excita des murmures , et fut 
combattue par plusieurs évéques et un certain nombre 
de curés ; et au moment où l*on allait procéder à la ré- 
daction des cahiers, les opposants sortirent de la salle. 

Cette scission dans le clergé encouragea le tiers état, 
et le fit persister dans sa première résolution. Mirabeau 
voulait qu'on rompit avec la noblesse, qui sVtait décla- 
rée légalement constituée , et qu'on ne s^adressât plus 
qu'au clergé pour essayer des voies de conciliation. 
a C'est au clergé , dit-il , qu'il faut s'adresser, non pour 
arbitrer ce différend (une nation, juge d'elle et de 
tous ses membres, ne peut avoir ni procès ni arbitres 
avec eux), mais pour interposer la puissance de la doc- 
trine chrétienne , des fonctions sacrées des ministres de 
la religion, des officiers de morale et d^ instruction 
(c'est un mot de la théologie de Mirabeau), qu'elle cou- 
sacre à faire revenir, s'il est possible, la noblesse à des 
principes plus équitables, à des sentiments plus frater- 
nels, à un système moins périlleux, avant que les dé- 
putés des communes, obligés enfin de remplir leur 
devoir et les vœux de leurs commettants , ne puissent 
se dispenser de déclarer à leur tour les principes éter- 
nels delà justice et les droits imprescriptibles de la na- 
tion. Envoyez au clergé, et non à la noblesse. Celle-ci 
ordonne , le clergé négocie (1). » 

Mirabeau recourt au clergé ; nous verrons comment 
il le traitera quand il croira n'en avoir plus besoin. 
Son avis ne fut point écouté. On se décida à nomm^ 
des commissaires pour entrer en conférence avec ceux 
des deux autres ordres. 

Dans ces conférences, la noblesse rendit compte des 

(1) Monit.y séance du 18 mai. 
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motifs de sa résistance : elle allégua en sa faveur l'an- 
cienne constitution du royaume, Tusage suivi aux 
états généraux: de 1614, et la crainte que la vérifica- 
tion des pouvoirs en commun n*entratnàt le vote par 
tête. C'est à quoi elle ne consentirait jamais (1). La seule 
conciliation à laquelle elle consentait, c'était de com^ 
muniquer son travail aux deux autres ordres, en cas de 
difficulté. Cette proposition, si opposée aux vues du 
tiers état, ne fut point acceptée , et Ton renonça aux 
conférences. 

La noblesse était ferme, parce qu'elle comprenait 
qu'il s^agissait de la vie ou de la mort de son ordre. 
Pour ôter tout prétexte au tiers état de le détruire, elle 
avait déclaré qu'elle renonçait à ses privilèges, et qu'elle 
consentait à une égale répartition de Timpôt. Le clergé 
avait fait la même déclaration (2). Ainsi le clergé et la 
noblesse avaient consenti à la principale réforme, celle 
qui avait fait convoquer les états généraux. On ne pou- 
vait plus dire que la fusion des trois ordres était indis- 
pensable pour la réforme des abus. 

Mais le tiers état ne se contentait pas de ces con- 
cessions : il voulait la destruction des deux premiers 
ordres, pour être seul maître. D'après les résolutions 
de la noblesse, il ne lui restait plus d'espoir que dans 
le clergé, qui ne s'était pas encore prononcé. 

Mirabeau revint à sa première proposition, et y in- 
sista fortement. 

a Les arguments de la noblesse, dit-il , se réduisent 
en peu de mots : Nous ne voulons pas nous réunir pour 
juger (les pouifoirs en commun. Notre réponse est très- 
simple : Nous voulons vérifier les poussoirs en commun. 

(1-2) Monit^f séance du 23 mai. 
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Le clergé persévère dans le rôle de conciliateur qu'il a 
choisi et que nous lui avons confirmé : adressons-nous 
à lui, mais d'une manièraqui ne laisse pas le plus léger 
prétexte à une évasion. Je propose, en conséquence, de 
décréter une députation vers le clergé, très-solennelle 
et très-nombreuse, qui, résumant tout ce que messieurs 
de la noblesse ont allégué, tout ce que les commissaires 
conciliateurs des communes ont répondu, adjurera les 
ministres du Dieu de paix de se ranger du côté de la 
raison, de la justice et de la vérité, et de se réunir à 
leurs codéputés dans la salle commune. » 

La motion de Mirabeau fut accueillie cette fois par 
de vives acclamations. Une députation solennelle et 
nombreuse, comme la voulait Mirabeau, se rendit dans 
la chambre du clergé, parla au nom du Dieu de paix, 
fit valoir les sentiments d'union, de concorde et de fra- 
ternité, et conjura le clergé de mettre fin aux divisions, 
en se rendant dans la salle des communes. Le clergé 
faillit tomber dans le piège qu'on lui tendait. Plusieurs 
membres, au nombre desquels était l'évoque de Char- 
tres, proposèrent par acclamation de se rendre sur-le- 
champ à l'assemblée des communes. Mais un évéque 
fit observer que, dans la salle des communes, il s'a- 
gissait de délibérer par tête. Cette réflexion ralentit 
tant soit peu la première ardeur. La discussion se pro- 
longea, et fut remise au lendemain (1). Elle fut in- 
terrompue par une lettre du roi adressée aux trois 
ordres, pour les engager à reprendre les conféren- 
ces abandonnées, avec les commissaires précédem- 
ment nommés, et à aviser aux moyens de concilia- 
tion , selon les désirs du roi. Elles devaient se tenir 

(1) Moniteur, séance du 27 mai. 

r 
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en présence du garde des sceaux et d'autres commis- 
saires réunis à lui (1). 

La proposition fut acceptée par les trois ordres. Des 
commissaires se réunirent chez le garde des sceaux, où 
se trouvaient le comte de Montmorin , le duc deNivernois, 
le comte de Puységur, le comte de Saint-Priest, Necker, 
de la Michodière, d'Ormesson, Vidaud de la Tour, de 
la Gallisière, de Lessart, nommés par Sa Majesté. C'é- 
taient les personnages les plus distingués de l'époque. 
On entra en conférence, on se livra à de grandes et de 
sérieuses discussions, mais elles n'eurent aucun ré- 
sultat : la noblesse était inflexible, le tiers état ne l'était 
pas moins; il était impossible de s'accorder. Les confé- 
rences furent fermées le 9 juin, et leur procès-verbal 
constate qu'elles n'ont eu aucun succès (2). 

Il n'y avait plus moyen de s'entendre. Ce fut alors 
que le tiers état prit l'audacieuse résolution de se cons- 
tituer seul, et de se passer du concours de la noblesse 
et du clergé. Ce fut un prêtre, député du tiers élat, 
l'abbé Sieyes, chanoine et grand vicaire de Chartres, 
membre de la députation de Paris, qui en fit la pre- 
mière ouverture, après s'être concerté avec Mirabeau. 
« Depuis l'ouverture des étals généraux, dit-il, les 
communes ont tenu une conduite franche et impassible ; 
elles ont eu tous les procédés que leur permettait leur 
caractère à l'égard du clergé et de la noblesse, landîs 
que ces deux ordres privilégiés ne les ont payées que 
d'hypocrisie et de subterfuge. L'assemblée ne peut 
rester plus longtemps dans l'inertie sans trahir ses de* 
voirs et les intérêts de ses commettants. « L'abbé 

(1) Moniteur, séance du 2S mai. 

(2) Idan. 

l. 7 



98 l'église de framcb 

Sieyes conclut à ce qu'on fît une dernière sommation 
aux deux ordres, et qu'en attendant leur réponse on 
procédât à la véritication des pouvoirs des députés du 
tiers état (1). La motion de l'abbé Sieyes , qui exer- 
çait alors une grande influence , fut vivement applau- 
die. Une dernière députation vers le clergé et la 
noblesse fut arrêtée , on changea seulement le mot de 
sommation en celui &Hnvitation , et Ton procéda à la 
vérification des pouvoirs. 

La noblesse ne fut point ébranlée par la résolution 
du tiers état, mais le clergé faiblit de plus en plus. 
Déjày dans la séance du 3 juin, un curé avait fait un 
discours pour prouver la nécessité de se réunir au tiers 
état et de voter par tête. Dans la séance du 1 0, au mo- 
ment où Ton procédait à la vérification des titres, plu- 
sieurs curés avaient protesté qu'ils n'entendaient pas, 
par cette opération, rien préjudicier contre la vérifica- 
tion en commun. Les curés ne comprenaient pas l'im- 
portance de la question, ni le piège périlleux qui leur 
était tendu; peut*être aussi quelques-uns étaient<-ils 
portés vers le tiers état par un rapprochement de doc- 
trines. Cette dernière supposition est plus que vraisem- 
blable. Enfin, la défection se déclara dans leurs rangs. 
Le 13 juin, trois curés du Poitou, Jallet, Balard, Le- 
scève, quittèrent leur ordre, et se rendirent à l'assem- 
blée des communes. Ils y furent reçus à bras ouverts 
et avec un enthousiasme difficile à décrire. Deux de ces 
curés, Lescève et Jallet, adhérèrent plus tard à la cons- 
titution civile du clergé, et furent nommés évêques 
constitutionnels. Lescève n'accepta point l'épiscopat, 

(1) Moniteur, séance du 10 Juin. 
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pour raiBon de santé; Jaliet, nommé à Poitiers, ne jouit 
pas longtemps de son intrusion ; il fut frappé d'apo- 
plexie cinq jours après sa prise de possession, au mo« 
ment où, avec un mémoire à la main, il allait au 
département demander la clôture des maisons reli^ 
gieoses (1). Nous ne savons rien sur Balard. 

La barrière est franchie, d'autres vont y entrer. Le 
lendemain (14 juin), six curés, parmi lesquels figure 
le fameux Grégoire , curé d'Ëmberménil , diocèse de 
Nancy, se présentèrent au tiers état, exprimant le re* 
gret de n'avoir pas connu l'intention de ceux qui les 
avaient précédés, autrement ils seraient venus aveo 
eux. Ils furent reçus avec le même enthousiasme que 
ceux de la veille. Le 15, on en vit arriver trois autres, 
parmi lesquels se trouvait Marolles, futur évéque de 
Soissons. Le lendemain, nouvelle défection : cinq curés 
se réunirent à rassemblée des communes, plusieurs 
autres se présentèrent les jours suivants. Enfin, leur 
nombre alla jusqu'à dix*neuf. Les députés du tiers état 
étaient transportés de joie ; il n'y avait pas d^éloges 
qu'ils ne prodiguassent aux nouveaux venus; ils les 
félicitaient, les embrassaient, les appelaient les vrais 
ministres de l'Évangile, qui seuls connaissaient l'esprit 
d'union et de concorde, et les sentiments de frater- 
nité (2). L'assemblée des communes, augmentée et 
enhardie par ces défections, chercha à se constituer 
définitivement, et à adopter une dénomination qui ré- 
pondit le mieux à ses idées. Une discussion confuse et 
embarrassante s'engagea et se prolongea pendant deux 

(1) Mémoires éPAuribeaUy recueillis par ordre de Pie VI, 

t. lyp. 156. 

(3) Moniteur, séances des 8, 13, 14, 16, 16 juin 1789. 

7. 
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jours. Enfin 9 après de longs débats , {^assemblée se 
constitua, et prit audacieusement le nom à' Assemblée 
nationale; elle décréta, en niéme temps, qu'elle seule 
représentait la France ; que la représentation étant une 
et indivisible, il n'appartenait à aucun député, dans 
quelque ordre ou classe qu'il fût choisi, d'exercer ses 
fonctions séparément de la présente assemblée. Par uu 
autre décret, elle ajouta « qu'elle déclarait consentir 
provisoirement, pour la nation, que les impôts et con- 
tributions, quoique illégalement établis et perçus, con- 
tinueraient d'être levés de la même manière qu'ils l'ont 
été précédemment, et ce, jusqu'au jour seulement de 
1(1 première séparation de cette assemblée^ de quel- 
que cause qu^ elle vienne (1). » C'est-à-dire, les impôts 
devaient cesser du moment où l'assemblée serait sé- 
parée ou dissoute. On mettait ainsi la couronne dans 
Timpossibililé de la dissoudre; c'était une précaution 
prise contre un coup d'État. 

Depuis quatorze siècles on n'avait pas porté à la 
royauté un coup aussi funeste et aussi mortel. Le pou- 
voir échappait des mains de Louis XVI, c'est l'assem- 
blée qui s'en empare; elle vient de se déclarer souve- 
raine, indépendante, indissoluble; elle a mis les mains 
sur les impôts, le nerf des gouvernements; ils ne peu- 
vent plus être perçus sans son ordre : c'est donc elle 
qui est maîtresse du gouvernement, le roi est dépouillé 
de son autorité, l'assemblée l'a confisquée à son profit. 

Personne ne se méprenait sur l'énormité de cette 
usurpation. Mirabeau avait dit, dans la discussion, que 
le roi ne sanctionnerait pas et ne pourrait sanctionner 

(1) Moniteur j séance da 17 juin 1789. 
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la dénomination A^ Assemblée nationale^ et que les dé- 
putés n'avaient nnlle autorité de la prendre. ÉcrivaDt 
peu après à un de ses amis en Allemagne y il dit : « Si, 
ce que je ne crois pas possible^ le roi donnait sa sanc- 
tion au nouveau titre que nous nous sommes arrogé, il 
resterait vrai que les députés du tiers ont joué le 
royaume au trente et quarante, tandis que je le dis- 
putais à une partie d'échecs où j'étais le plus fort (1). » 
Mirabeau comprenait donc fort bien que le royaume 
était en jeu, et que le roi le perdait, comme à un jeu de 
cartes, s'il sanctionnaitle nouveau titre. Mirabeau jugeait 
avec sa haute intelligence, et ne se trompait pas. La no- 
blesse comprenait aussi les graves conséquences du coup 
porté à la royauté ; elle s^empressa de mettre au pied 
du trône Thommage de son respect, de son amour et de 
son dévouement. « L'esprit d'innovation, s'écria-t-elle, 
menace les lois constitutionnelles. Les députés du tiers 
ont cru pouvoir concentrer en eux seuls l'autorité des 
états généraux, sans attendre le concours des trois 
ordres et la sanction de Votre Majesté; ils ont cru pou- 
voir convertir leurs décrels en lois; ils en ont ordonné 
l'impression, la publicité et l'envoi en provinces; ils ont 
détruit les impôts, ils les ont recréés ; ils ont pensé sans 
doute pouvoir s'attribuer les droits du roi et des trois 
ordres. C'est entre les mains de Votre Majesté même 
que nous déposerons nos protestations, et nous n'au- 
rons jamais de désir plus ardent que de concourir au 
bien d'un peuple dont Sa Majesté fait son bonheur 
d'ôlro aimée. Si les droits que nous défendons nous 
étaient purement personnels, s'ils n'intéressaient que 
Tordre de la noblesse, notre zèle à les réclamer, notre 

(1) Lettre de Mirabeau à Tun de ses amis d'Allemagne. 



lOS l'églisb. ms prangb 

coDStanœ à les soutenir auraient moins d^énergie. Ce 
ne sont pas nos intérêts seuls que nous défendons, ce 
sont les vôtres, ce sont ceux de l^État, ce sont enfin 
eaux du peuple français (1). d On voit, par ces paroles, 
que la noblesse comprenait parfaitement la gravité des 
circonstances, et qu'elle était plus que jamais résolue 
de maintenir son ordre. 

Il y avait dans le clergé des hommes qui compre- 
naient aussi le péril de la situation. L'archevêque de 
Paris, M. de Juigné, s'était déclaré, dès le commence- 
ment, contre la vérification en commun; le cardinal de 
la Rochefoucauld, archevêque de Rouen, ne voulait pas 
en entendre parler; M. de Boisgelin, archevêque d^Aix, 
d'y était fortement opposé; l'évêque de Clermont avait 
exprimé publiquement sa pensée, en répondant à Tar- 
get, membre de la députation envoyée, selon l'avis de 
Mirabeau, pour exhorter le clergé, au nom du Dieu de 
paix, à se réunir au tiers état : a Le Dieu de paix, 
avait répliqué l'évêque, est aussi le Dieu de tordre et 
de Injustice (2). » L'abbé Maury, député de Péronne, 
n'avait cessé d'exhorter le clergé et la noblesse à main- 
tenir leur ordre, et de les effrayer des maux de Tave- 
nir, s'ils ne le maintenaient pas (3). D'autres ecclésias- 
tiques en grand nombre étaient du même avis. Mais 
il y avait, dans la chambre du clergé, la partie des curés 
de campagne qui n'étaient pas à la hauteur des circons- 
tances, et qui, par ignorance, par un vague désir de 
réformes, ou par un rapprochement de doctrines, pen-* 
chaientvers le tiers état. Déjà dix-neuf s'y étaient 

(1) Moniteur j séance du 19 Jnin. 

(2) Mémoires d*Auribeau y t. T, p. 155. 

(3) Ibid., p 111 — Momtevr^ séance du 12 juin, Noblesse. 
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rallies» On avait compté sur un plus grand nombrd ; on 
savait que les ourés^ au nombre de plus de cent, s^as^ 
semblaient en dehors de la chambre de leur ordre, et 
parlaient delà réunion. Tous auraient cédé^ sans Tinter^ 
vention d'un abbé Coster, agent de l'archevêque de 
Parisi qui retarda leur démarche. Le bruit courait que 
la reine encourageait les efforts du prélat pour main^ 
tenir la séparation des ordres. On nommait l'heure et 
le jour d'une entrevue qu'elle avait eue avec lui à ce 
sujet (1). Ainsi le clergé, au lieu de resserrer ses rangs 
et de s'unir étroitement en face de l'ennemi, se divisait, et 
contribuait ainsi lui-même à sa perte. L'ordre du clergé, 
ayant égard à la demande de la députation solennelle 
que le tiers état lui avait envoyée, s'en occupa immé^ 
diatement. De grandes discussions s'élevèrent dans son 
sein sur la question de savoir si l'on vérifierait les 
pouvoirs en commun, et se prolongèrent pendant six 
jours consécutifs. Enfin, le 19 juin, on alla aux voix. 
L'archevêque de Paris fit observer, avec beaucoup de 
justesse, que la matière sur laquelle on avait discuté 
n'était plus la même; que la constitution de messieurs 
des communes en chambre nationale avait changé en- 
tièrement Tétat de la question. Il voulait dire par là 
que, depuis lfi( fameuse décision du tiers état, il s'agis- 
sait non-seulement de la vérification des pouvoirs, 
mais du vote par tête, et que le clergé devait se tenir 
sur ses gardes, parce qu'il allait décider du sort de son 
ordre. L'archevêque exhorta donc le clergé à se dé* 
cider à la vérification des pouvoirs dans la chambre de 
Tordre, et à se constituer en chambre active, comme 
l'avait fait la noblesse. 

(1) Histoire parkmeniaire^ t. T, p. 807. 
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Le moment était solennel, décisif et périlleux. Il 
s'agissait d'une question de vie ou de mort, de la con- 
servation ou de la destruction du trône et de TauteL 
Necker avait dit à un de ses confidents : Tout est 
perdUf tout est perduj si le clergé se réunit au tiers 
état. llvUj ilva^ ce tiers! Tout est perdu y répétait-il 
encore, si le clergé se réunit (i). Malheureusement 
une partie considérable du clergé ne comprenait pas 
aussi bien que Necker l'importance de son vote. 
Deux archevêques , ceux de Vienne et de Bordeaux , 
un évéque, celui de Chartres, se prononcèrent en 
faveur de la réunion ; un grand nombre de curés , 
déjà précédemment disposés, suivirent leur exemple. 
Cependant ils ne formaient pas encore la majorité; 
ils ne réunissaient que 127 voix, tandis que le 
recensement en donnait 135 au parti opposé, celui 
qui était pour le sentiment de l'archevêque de Paris. 
Mais il s'était formé dans le sein du clergé un troi- 
sième parti, composé de douze membres, qui étaient 
pour la vérification des pouvoirs en commun avec cer- 
taines modifications. Ainsi, ils voulaient qu^avant la 
vérification commune le tiers état reconnût préala- 
blement la distinction et Tindépendance des ordres; 
c'est-à-dire ils consentaient à la vérification des 
pouvoirs en commun, sans le vote par tête. 

Le président de l'assemblée ayant constaté la ma- 
jorité de 135 voix contre 127, leva la séance; il 
croyait que tout était fini, et que la cause du clergé 
était gagnée. Mais quelque chose de grave se passa 
près de l'assemblée. Une foule de peuple, rassemblée 
sans doute par l'instigation de quelques membres du 

(1) Barruel Histoire du Clergé, 1. 1, p. 24. 
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tiers, avait stationné autour de la chambre de délibéra- 
tion. Les membres du clergé qui avaient voté pour la 
conservation de leur ordre furent accueillis par des huées 
et poursuivis jusque chez eux , tandis que ceux qui 
avaient voté pour la réunion furent applaudis et re- 
çus avec des transports de joie (1). Ces insultes, qui 
tendaient à ôter la liberté des votes, paraissaient fort 
graves, comme elles Tétaient en effet. Les membres de 
la majorité se réunirent chez le cardinal de la Roche- 
foucauld, et le prièrent, ainsi que l'archevêque de 
Paris, de se rendre à Marly auprès du roi, de l'infor- 
mer de cet incident encore nouveau, et de le supplier 
de pourvoir au plus tôt à la sûreté mditfiduelle et gé^ 
né raie de rassemblée du clergé (2). Les deux prélats 
partirent pour rendre compte au roi de ces graves 
événements. 

Pendant ce temps eut lieu, dans la chambre du 
clergé, une décision déplorable qui eut les suites les 
plus fâcheuses. Les membres de la minorité, à Tex- 
ception de 22 qui étaient sortis, et qui avaient été, 
comme nous l'avons vu, l'objet d'une espèce d'ova- 
tion populaire , étaient restés dans la salle après le dé- 
part de la majorité, et tinrent une séance qui portait avec 
elle des caractères évidents d'irrégularité. Ils proposèrent 
aux 12 membres qui consentaient à se réunir aux 
communes avec des réserves, de renoncer à leurs ré- 
serves, et de s'adjoindre à eux. Ceux-ci ayant refusé, 
ils se réunirent à eux en acceptant leurs réserves, 
pour former lia majorité qu'ils voulaient avoir à tout 
prix. Ils adoptèrent donc et signèrent l'arrêté suivant, 

(1) Thiers, Histoire de la RévoluHony 1. 1, p. 57. 

(2) Histoire du Clergé depuis la ccnvoeaHon^ 1. 1, p. 22. 
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qui tiàérite do a*ôtra point oublié dams Thistolrâ ecdé^ 
•iastique : 

« La pluralité du dârgé assemblée est d'avis que la 
vérification définitive des pouvoirs soit faite dans Tas- 
semblée générale^ sous la réserve de la disiinciion des 
ordres^ réserves de droite % 

ISS membres présents siguèreut cet arrêté avant de 
se retirer; SS autres, qui étaient allés dtner, furent 
signer chez Tarchevéque de Vienne , comme on en 
était convenu) 5 autres y du nombre desquels étaient 
les évéques de Rodez et de Coutances j suivirent le 
même exemple. De cette sorte ils réunirent 149 voix, 
et se trouvaient en majorité* Les deux archevêques, 
de concert avec l'évêque de Chartres, avaient conduit 
toute cette affaire. Quels étaient leurs motifs ? Il serait 
difficile de le dire. Ils étaient d'un caractère faible, 
comme nous le verrons plus tard ; peuirétre se sont-ils 
laissés séduire par les promesses ou les flatteuses 
paroles des députés du tiers état; peut-être encore se 
Sont-»ils imaginé qu'en se rendant à la salle des com^- 
munes ils y rétabliraient la paix, et modéreraient le 
fougueux emportement de cette assemblée^ Ce qui est 
certain^ c'est que ces prélats se sont repentis amère- 
ment plus tard de cette fausse démarche, qui, pour les 
archevêques de Vienne et de Bordeaux, n'est pas la 
dernière. Mais du moins ces deux prélats sont restés 
fidèles à la foi et à l'Église. Il n'en fut pas de même de 
ceux qui ont suivi leur exemple : on a compté dans le 
nombre beaucoup de jureurs et d'apostats. La liste des 
curés qui ont fait défection dans cette circonstance 
nous présente 14 évêques constitutionnels : ce sont 
MM. Grégoire, Gouttes, Charrier^ Maroiles, Lindet, 
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Massieu, Diot^ Aubryi Joubert, Thibaulti Rigouard, 
Laurent, Lescèvoi Jallet (1). 

L'assemblée da tiers, qui s'était constituée en 
Assemblée nationale^ va donc être renforcée de 149 
nouveaux membres, outre ceux qui pouvaient lui ar- 
river chaque jour ; car il était à présumer que la mino- 
rité de la noblesse, qui s'était déjà prononcée pour la 
réunion, et qui marchait sous l'étendard du duc d'Or- 
léans, ne tarderait pas à suivre l'exemple du clergé. 
Le gouvernement avait donc en face une contre-puis- 
sance qui, dans ses premiers décrets, tendait à s'empa- 
rer de toute autorité, de manière à n'en point laisser 
à la couronne. Tous les amis de la monarchie en 
étaient effrayés : il en est qui se jetèrent aux genoux 
du roi, pour le supplier de prendre des mesures éner- 
giques. Le duc de Luxembourg, le cardinal de la Ro- 
chefoucauld, Tarchevéque de Paris, lui représentèrent 
le danger, Texhortèrent de tout leur pouvoir à répri- 
mer l'audace du tiers état et à défendre ses droits 
attaqués. La reine et les princes cherchèrent aussi à 
lui inspirer une sage fermeté. Le parlement lui offrit 
de se passer des états généraux , en promettant de 
consentir désormais tous les impôts. Le moyen indiqué 
par le parlement était le seul efficace. Les circonstances 
exigeaient la dissolution des états généraux, et, au 
besoin, l'emploi de la force contre les rebelles. Le roi 
en avait le droit, en vertu de l'antique constitution qui 
existait depuis quatorze siècles et qui n^était point en- 
core abolie. Il était d'autant plus autorisé à en user, 
que les députés avaient dépassé leur mandat. Les ca- 
hiers des électeurs ne leur avaient pas donné mission 

(l) Mémoire» d'Auribeau^ 1. 1, p. 165. 
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de porter atteinte à la couronne et d'établir une contre- 
puissance dans l'État; ils leur avaient recommandé, 
au contraire, de respecter l'autorité royale, et de con- 
certer toutes les réformes avec elle. Il est à croire qu'un 
coup vigoureux, frappé à propos , aurait préservé le 
trône de sa chute et la France de l'anarchie. 

Mais, pour ce coup d'État , il aurait fallu un autre 
roi et d'autres mmistres. Louis XVI , qui venait de 
perdre le Dauphin , enfant de sept ans , était accablé 
d'afflictions, et plus que jamais incapable de prendre 
une résolution vigoureuse. Les ministres hésitaient, et 
ne savaient quel parti choisir. Ils comprenaient 
pourtant qu'il était urgent d'arrêter l'assemblée du 
tiers état dans ses empiétements , et de poser des limi- 
tes à son autorité usurpée. L'ancienne constitution leur 
en fournissait les moyens. Les trois ordres, par lesquels 
les lois devaient passer, étaient une institution sage , 
parce qu'elle maintenait l'équilibre et donnait des ga- 
ranties à l'État. Les ministres résolurent de les mainte- 
nir dans toute leur intégrité, et de faire ensuite , pour 
satisfaire les vœux de la France , toutes les réformes 
utiles demandées dans les cahiers des électeurs. On 
ne saurait dire si Necker s'est prononcé franchement 
pour ce parti, qui aurait certainement produit un bon 
effet s'il avait été pris plus tôt. Necker, s'il avait été un 
ministre habile, prévoyant, un homme d'État, aurait-il 
convoqué les états généraux, sans résoudre cette 
grande question du vole par tête ou par ordre ? La ré- 
soudre maintenant, cela est périlleux et difficile. En- 
fin, on convint de convoquer une séance royale pour 
le lundi 22 juin , où le roi devait se déclarer pour le 
maintien des trois ordres , et l'abolition de tous les 
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abus qu'on reprochait à rancien régime. Les prépara- 
tifs à faire dans la salle de l'assemblée pour la récep- 
tion du roi forcèrent le gouvernement à la tenir fer- 
mée. On en donna l'ordre le 20 juin au matin. Les 
députés du tiers n^en étaient pas encore prévenus. 

Comme ce jour-là la pluralité des membres du clergé 
devaient se réunir aux communes, une foule immense, 
attirée par la curiosité, s'élait emparée de tous les 
abords de rassemblée. Chacun voulait être témoin de 
l'imposant spectacle qu'allaient offrir cent quarante-neuf 
ecclésiastiques arrivant à l'assemblée précédés de plu- 
sieurs évéques. Mais personne ne pouvait entrer dans 
la salle ; car on publiait dans les rues de Versailles la 
proclamation du roi qui annonçait une séance royale 
pour le lundi 22 , et ordonnait la fermeture de la salle 
des trois ordres (1). Bailly, président de l'assemblée, 
s'y présente, et trouve les portes fermées. Il s'adresse à 
l'officier de service^ M. le comte de Verlan , qui lui dit 
que la salle est fermée par ordre du roi, à cause des 
préparatifs qu'on doit y faire pour sa réception. Bailly 
proteste en disant à l'officier : « Je dois obéir aux or- 
dres de l'assemblée que j'ai l'honneur de représenter. » 
Ce n'est donc plus aux ordres du roi qu'on doit obéir, 
mais à ceux de l'assemblée. Pour le momei>t , Bailly 
est obligé de céder aux ordres de l'officier de service, 
qui ne le laisse pas entrer. 

Pendant cette conversation, d'autres députés étaient 
arrivés ; leur nombre s'augmentait à chaque minute. 
Réunis par groupes dans la grande avenue de Versailles, 
ils tiennent des conversations très-animées. Ils sont 

(1) ifoniYettr, séance du 20 Juin 1789. ^ 
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échauffée encore par la foule qui les environne^ par les 
passants qui s'arrêtent^ et qui tous prennent une vive 
part au prétendu affront qu'on vient de leur faire. Ce 
qui les échauffait surtout , c'était la crainte d'un coup 
d'État, d'une dissolution de l'assemblée. « Le roi , di- 
saientrils, annonce une séance royale, il la suspend jus- 
qu'à lundi prochain : ce délai est trop long, il la tiendra 
tout à l'heure; il descendra de son château, et n'aura 
plus qu'à se placer au milieu de son peuple. » Cette 
crainte exaltait leur imagination, et leur inspira des ré- 
solutions désespérées. Plusieurs proposaient de violer 
la consigne et de s'introduire de force dans la salle de 
l'assemblée. Bailly les en détourna; mais ils persis- 
taient à se réunir en quelque lieu quece fût. Les uns par- 
laient de se transporter à Marly, et de tenir leur séance 
au pied du château, sous les fenêtres du roi, pour faire 
descendre dans le cœur des ennemis l'efTroi qu'ilsavaient 
répandu dans le leur. D'autres proposaient de s'assem- 
bler sur la place d'Armes de Versailles : « C'est là, di- 
saient-ils , qu'il faut retracer les beaux jours de notre 
histoire; c^est là que nous tiendrons le champ de mai. m 
Plusieurs voulaient qu'on s'assemblât dans l'intérieur du 
château, dans la grande galerie , pour faire entendre le 
langage de liberté à c6té de la salle où l'on n'entendait 
que celui de proscription et de tyrannie. Au milieu de 
ces discussions en plein air, le médecin Guillotin, in- 
venteur de la machine qui porte sou nom , et dont il a 
failli voir l'application sur lui-même, proposa de se 
réunir au Jeu de Paume, salle qui existe encore aujour- 
d'hui, et que la ville de Versailles a prédeusement 
conservée comme monument historique. Celte motion 
improvisée est adoptée par acclamation , et les députés 
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du tiefêf ayant à leur tète le président Bailly, et escortés 
d'un peupla nombreux, s'assemblent dans le modeste 
hangar où la révolution devait se constituer (i). 

Là, au sein des murs nus et sombres , sans autres 
meubles qu'une table grossière et quelques bancs de 
chêne, et non loin du trône, les représentants du tiers 
état se lient par un serment solennel. Les députés Mou* 
nier, Target^ Chapelier et Barnave étant successive** 
ment çntendus, on rend le célèbre décret dont voici 
les termes : 

a L'Assemblée nationale , considérant qu'appelée à 
fixer la constitution du royaume, opérer la régénéra-» 
tion de Tordre public et maintenir les vrais principes 
de la monarchie , rien ne peut empocher qu'elle ne 
continue ses délibérations dans quelque lieu qu'elle 
soit forcée de s'établir, et qu'enfin, partout où les 
membres sont réunis , là est l'Assemblée nationale; 
arrête que tous les membres de cette assemblée prête* 
ront, à l'instant , serment solennel de ne jamais se se* 
parer, et de se rassembler partout où les circonstan- 
ces r exigeront, jusqu'à ce que la constitution du 
royaume soit établie et affermie sur des fondements 
solides (2). 9 

On voit par cet arrêté, qui était un acte de révolte, 
que les députés craignaient un coup d'État, une ordon- 
nance de dissolution , et qu'ils voulut en prévenir 
l'effet par le serment de ne point se séparer, et de se 
réunir partout où les circonstances le permettront. 

Le décret étant porté, le président Bailly monte sur 
la vieille table du hangar, et, dominant Tasseinblée en- 

(1) Hist. parl^ 1. 1, p, 33t. 

(2) Ihid,, p. 823. 
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iière, lit à haute et intelligible voix la formule du 
serment , et tous les membres, à l'exception d'uif seul , 
répondent, à l'appel de leur nom : Je le jure. Le peu- 
ple, qui avait suivi les députés, y applaudit avec une 
espèce de frénésie. Martin d'Âuch , qui avait refusé 
le serment et laissé une protestation par écrit , en- 
tend éclater contre lui des cris de fureur et de me- 
nace (1). 

Le serment du Jeu de Paume a été diversement ap- 
précié : les historiens démagogues, qui professent les 
théories de J.-J. Rousseau, y ont donné une entière ap- 
probation ; plusieurs l'ont prôné comme un acte de 
courage et d'énergie. Énergie, si l'on veut; mais pour 
le courage on peut le contester, car il n'y a pas de' 
courage sans péril; or les députés n'avaient aucun 
péril à craindre : l'autorité les laissait faire. S'il y a un 
homme qui ait montré du courage, c'est Martin d'Auch, 
qui a résisté à l'entraînement de toute l'assemblée, 
malgré les injures qu'il recevait tant au dedans qu'au 
dehors. Si l'on veut y réfléchir, on trouvera que cet 
acte n'est autre chose qu'une sanction donnée à ce 
qu'on avait fait précédemment en se constituant en 
Assemblée nationale . De quelque manière qu'on l'en- 
visage, il demeurera dans l'histoire comme une at- 
teinte grave portée à la royauté , comme un acte de 
rébellion ouverte, comme un appel à toutes les insur- 
rections futures. Peu de députés comprenaient la con- 
séquence de leur démarche; ils ne pensaient guère 
qu'en faisant ce serment ils prononçaient leur sentence 
de proscription, d'exil, et même leur arrêt de mort. Il 

(1) Hisf. parlement.^ 1. 1, p. 322. — Degalmer, Hist. de tAss. 
. constit,^ 1. 1, p. 68. 
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en fut pourtant ainsi , car, à commencer par Bailly, la 
plupart de ceux qui ont figuré au Jeu de Paume sont 
devenus victiinès de leur imprudente résolution. 

Cet acte de rébellion devait avertir les ecclésiasti- 
ques prêts à se réunir au tiers état, et leur inspirer 
d'autres résolutions. Mais non , ô aveuglement incon- 
cevable! ils persistent à quitter leur ordre pour se jeter 
entre les bras de leurs ennemis. Ceux-ci sont pressés 
de les recevoir, parce qu'ils veulent se fortifier en 
nombre contre les coups qu'ils attendaient de la séance 
royale. Mais ils ne savent où s'assembler, la salle de 
leurs séances étant fermée. Le Jeu de Paume leur 
est également interdit ; on Tavait fermé sous prétexte 
que les princes voulaient y jouer. Une lettre écrite do 
la main du roi et adressée à Bailly leur donne le temps 
de se pourvoir ; la séance royale, annoncée pour le lundi 
22 juin, était remise au mardi 23. Bailly, à la tête des 
députés, va au couvent des Récollets pour demander à 
ces religieux de Saint-François une salle propre à re- 
cevoir l'assemblée; mais il est refusé par ces bons re- 
ligieux, qui connaissaient les motifs de sa démarche. 
Bailly était de fort mauvaise humeur, dit-on ; plu- 
sieurs députés s'emportèrent en invectives contre les 
corps religieux qu'ils devaient bientôt détruire. Cepen- 
dant le clergé était prêt, tous devaient se rendre chez 
Tarchevêque de Bordeaux, et partir de là pour se réunir 
au tiers état dans le lieu qu'ils auraient choisi. Les dé- 
putés du tiers, voulant profiter des bonnes dispositions 
du clergé, jetèrent alors les yeux sur l'église de Saint- 
Louis. Us envoyèrent jusqu'à trois députations au curé, 
nommé Jacob, pour l'engager à prêter son église. 
L'abbé Sieyes , qui était de la dernière , et qui portait 
L 8 
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la parole en sa qualité d'ecclésiastique^ pressa vivemeut 
le curé; mais il refusa de nouveaui en disant qu'il ne 
cédera qu'à la force. L'abbé Sieyes lui deoianda alors 
seulement le chœur : « Comment pouvez-voiièy répli- 
qua le pasteur, me faire une pareille demande ? Je vous 
prends pour juge, vous, monsieur^ vous, chanoine et 
grand vicaire... Le saint sacrement est dans le taber- 
nacle... Vous savez combien vos assemblées sont tu- 
multueuses, pour ne rien dire de plus... Puis-je, en 
conscience, me prêter à ces indécences (1)?» 

Ces sages remontrances ne produisirent aucun effet : 
les députés du tiers s'emparèrent du sanctuaire. Le 
curé aura probablement enlevé le saint sacrement , en 
faisant de nouvelles protestations. C'était au clergé à 
sentir l'inconvenance du lieu, et à ne point l'accepter. 
Le clergé ne refusa point, tant il avait envie de se réu- 
nir au tiers état, ou plutôt de se jeter entre les bras de 
ses ennemis. Vers deux heures de l'après-midi (22 juin), 
quelques membres de ce corps s'assemblèrent dans le 
chœur de l'église, pour faire, à haute voix, l'appel des 
cent quarante-neuf députés du clergé qui avaient signé 
la déclaration du vendredi 19 juin, relative à la vérifi- 
cation des pouvoirs en commun. 

Pendant l'appel on entendait des applaudissements 
frénétiques aux noms de MM. l'archevêque de Bor- 
deaux, de l'évéque de Chartres, de l'archevêque de 
Yienne> de l'évêque de Rodez , de Thibault , curé de 
Souppes, de Grégoire, curé d'Emberménil, et des trois 
autres curés du Poitou qui, les premiers, avaient donné 
l'exemple de la réunion. L'appel étant fini, le clergé 

(1) Mémoires d' Auribeau, tlj^. 149. 
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envoya Tévéque de Chartres, suivi d'une députation, 
vers les députés du tiers, pour leur faire part de la dé-' 
libération de la majorité du clergé^ et demander une 
place dans la sal le nationale ( 1 ) . 

Bailly, président, répondit que l'ordre du clergé 
sera reçu avec tout l'empressement et le respect qui lui 
est dûs, et que sa place ordinaire de préséance est libre 
pour le recevoir (2). 

Alors se présente un spectacle bien triste pour TË-» 
glise^ mais ravissant pour ses ennemis. M. de Pompi«- 
gnan, archevêque de Vienne, entra, suivi de trois au- 
tres prélats et de tous les ecclésiastiques formant la 
prétendue majorité ; ils prirent la place qui leur était 
destinée. Le silence qui régnait lorsque les portes du 
chœur se sont ouvertes, fut bientôt rompu par des ap** 
plaudissements bruyants et des acclamations univer- 
selles. Au milieu de cette scène scandaleuse dans une 
église, l'archevêque de Vienne s'avança, prit la parole,, 
et dit : 

« Messieurs, nous venons avec joie exécuter l'arrêté 
pris par la majorité des députés de l'ordre du clergé 
aux états généraux. Cette réunion, qui n'a aujourd'hui 
pour objet que la vérification commune des pouvoirs , 
est le signal et , je puis dire, le prélude de l'union 
constante qu'ils désirent avec tous les ordres, et parti- 
culièrement avec celui de messieurs les députés des 
communes (3). » 

Le président répondit par ces mots : 

« Messieurs , vous voyez la joie et les acclamations 

(1) Moniteur, séance da 22 juin 1789. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

8. 
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que volro présence fait nailre dans l'assemblée. C'est 
PefTet d'un sentiment bien pur : l'amour de Tunion et 
dn bien public. Vous sortez du sanctuaire 9 messieurs, 
pour vous rendre dans celte Assemblée nationale^ où 
nous vous attendions avec tant d'impatience. Par une 
délibération où a présidé l'esprit de justice et de paix, 
vous avez voté cette réunion désirée. La France bé- 
nira ce jour mémorable; elle inscrira vos noms dans 
les fastes de la patrie, et elle n'oubliera point surtout 
ceux des dignes pasteurs qui vous ont précédés, et qui 
vous avaient annoncés et promis à notre empresse- 
ment. Quelle satisfaction pour nous, messieurs! Le 
bien, dont le désir est dans nos cœurs, le bien, auquel 
nous allons travailler avec courage et avec persévé- 
rance , nous le ferons avec vous , nous le ferons en 
votre présence : il sera l'ouvrage de la paix et de Ta- 
mour fraternel. Il nous reste encore des vœux à former. 
Je vois avec peine que des frères d'un autre ordre 
manquent à cette auguste famille ; mais ce jour est un 
jour de bonheur pour l'Assemblée nationale; et s'il est 
permis d'exprimer un sentiment personnel, le plus beau 
jour de ma vie sera celui où j'ai vu s'opérer cette réu- 
nion, où l'ai eu l'honneur de répondre au nom de cette 
assemblée , et de vous adresser ses sentiments et ses 
félicitations. » 

Rien n'était plus étonnant que le rôle joué par Tar- 
chevéque de Vienne. Il avait consacré une partie de 
sa vie à combattre, les philosophes , et aujourd'hui il 
vient se jeter entre leurs bras, et leur livrer une partie 
du clergé. On serait tenté de croire qu'en combattant 
Voltaire, il s'est laissé séduire par ses doctrines, et 
qu'il renie aujourd'hui les ouvrages contre l'incrédulité, 
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contre les mauvais livres, ouvrages qui l'avaient placé 
parmi les membres les plus distingués du clergé de 
France: heureusement il n'en est rien. M. de Pompi- 
gnan n'a pas perdu la foi ; il ne voit dans sa démarche 
qu'une affaire politique. Quand plus tard il en verra 
les conséquences, il en mourra de chagrin. 

Les membres du tiers état étaient ivres de joie. 
Tai^et, dans ses transports de ravissement , fit une 
motion en ces termes : 

a Messieurs ) dans ce jour consacré pour jamais dans 
la mémoire des hommes ; dans ce jour que la Provi- 
dence semble avoir voulu rendre plus solennel ^n 
convertissant le temple de la religion en temple de la 
patrie, il n'est point d'événement heureux pour elle 
qu'on ne doive s'empresser de communiquer au meil- 
leur des rois. Je vous prie donc de voter pour que la 
liste honorable que le clergé vient de vous remettre 
soit mise sous les yeux du ro}, comme la marque de 
notre respect et le gage du bonleur public. » 

L'archevêque de Bordeaux , Champion de Gicé, 
l'arrêta dans ses élans : a Nous avons^ dit-il, de bons 
frères qui no sont pas ici ; i\9 se rendront aq vœu de 
la nation : nous vous prions de suspendre ce mouve- 
ment de patriotisme, pour leur donner le temps de se ^ 
réunir à nous (1). » On voit que l'archevôque de Bor- 
deaux était dans l'espérance que tout le clei^é suivrait 
leur exemple. Les deux archevêques acquirent une 
telle popularité, que quand le roi sera forcé de compo- 
ser un ministère agréable au parti révolutionnaire, il 
choisira MM. de Pompignan et Champion de Cicé. 

(t) Moniteur^ séance du 22, à Téglise de Saint-Louis. 
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L'exemple du clergé produisit son effet. Là noblesse 
iéprouva aussi des défections ; deux de ses membres, 
-les marquis de Blacûns et d'Agoult, députés du Dau- 
phiné) se présentèrent pour faire vérifier leurs pou- 
voirs en commun. Les voûtes du temple retentirent 
de nouveaux applaudissements qui se prolongèrent 
pendant plusieurs minutes. 

Pendant ce temps , les ministres étaient occupés 
nuit et jour à élaborer une constitution que le roi de- 
^vait proclamer à la séance royale. Ils avaient de la 
peine à s'accorder sur les articles , et à finir leur tra- 
vail pour un temps si rapproché. Cela se conçoit : une 
constitution ne s'improviae pas, elle est le fruit de 
longues études, et les ministres n'en avaient aucune. 
Necker, en sa qualité de premier ministre, s'y appli- 
;qua plus spécialement : il présenta au roi jusqu'à trois 
discours, parmi lesquels il avait à choisir. On profita 
du travail de Necker, ipais on y fit des changements 
légers, selon les uns, Importants, selon les autres. Ce 
qui est certain, c'est que Necker résolut de ne point 
accompagner le roi à l'assemblée, ne voulant pas pren- 
dre sur lui la responsabilité de ce qu'il allait dire. Ce- 
pendant il revint sur sa première résolution, sentant 
qu'il ne pouvait se dispenser d'accompagner le roi 
dans une circonstance aussi critique : son absence eût 
été une protestation. Mais au moment où il descen- 
dait pour se rendre à la séance, quelques amis vinrent 
l'en détourner, en lui disant que sa présence produi- 
rait un mauvais effet, et le réduirait à l'impuissance 
de rendre aucun service au roi et à la chose publique. 
Ce motif, suggéré par des amis qu'il devait croire, l'ar- 
rêta tout court, et le fit retourner chez lui. Ce fut une 
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grande faute; tous les auteurs en conviennent. Les 
amis de la monarchie lui en ont fait de sévères repro- 
ches, et, je crois, avec raison; car sa place était auprès 
du roi, un devoir impérieux lui commandait de Too- 
cuper ; mais je n'oserais pas, comme certains auteurs 
Tont fait, lai supposer de mauvaises intentions (1). 
Le roi parut à l'assemblée, entouré de l'appareil de la 
majesté et de la puissance. Les députés du tiers, qui 
avaient établi une puissance rivale, gardèrent un 
morne et profond silence, comme ils en étaient conve- 
nus avant la réunion. Le roi, après un premier dis- 
cours où il se plaignait en termes très -convenables 
des divisions qui avaient éclaté entre les différents 
ordres, et du retard qui en était résulté pour les af- 
faires, fit lire une déclaration qui est une espèce de 
charte constitutionnelle , et qui est connue dans l'his- 
toire sous le nom de déclaration du ^3 juin. Elle était 
basée sur ces lois étemelles, immuables, qui président 
à tons les gouvernements, puis sur les cahiers des 
électeurs , sur les vœux les 'plus généralement expri- 
més en France. Elle reposait donc sur une triple au- 
torité, celle de Dieu, du roi, et de la nation. 

Le roi parla d'abord de ce qu'il voulait conserver, 
ensuite de ce qu'il voulait changer ou abolir. 

La conservation des trois ordres, comme étant liés 
à la constitution du royaume, formait le premier et le 
principal article de la déclaration. Aucun décret n^aura 
force de loi sans l'assentiment de deux ordres et l'ap- 
probation de Sa Majesté. Encore fallait-il le consente- 

(1) Biogr. univers. ^ art. Tfecker. — Poujoulat, Hist. de ia 
révoLj t. I, p. 98. 
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ment du clergé pour toute disposition qui pourrait in- 
téresser la religion, la discipline ecclésiastique, et les 
corps séculiers et réguliers. Le roi annula par consé- 
quent les délibérations prises par les députés du tiers 
état le 17 du mois, ainsi que celles qui auraient pu 
s'ensuivre, et les déclara illégales et inconstitutionnel' 
les. Il déclara que toutes les propriétés sans exception 
seraient constamment respectées ; et Sa Majesté com- 
prenait, sous le nom de propriétés , les dtmes, cens, 
rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et 
généralement tous les droits et prérogatives utiles ou 
honorifiques attachés aux terres et aux fiefs, ou ap- 
partenant aux personnes. 

Après avoir énoncé ce qu'il voulait maintenir, il fit 
les plus larges concessions, telles que jamais roi, com- 
me il le disait, n'en avait fait pour aucune nation. II 
ne craignait pas de dire que ceux qui, par des préten- 
tions exagérées, ou par des difficultés hors de propos, 
tarderaient encore Teffet de ses intentions paternel- 
les, se rendraient indignes d'être regardés comme 
Français. En effet, les institutions que nous possédons 
aujourd'hui, et que nous avons obtenues à la suite d'é- 
pouvantables secousses, ne sont pas plus libérales que 
celles de la déclaration du 23 juin. Elles le sont peutr 
être moins; car le roi établissait des états provinciaux 
régulièrement convoqués, et chargés de régler les af- 
faires de la province et des corps administratifs, pour 
les administrer dans l'intervalle d'une session à une 
autre. Ensuite il accordait la convocation périodique 
des états généraux, leur participation aux actes de 
l'autorité législative, légalité des Français devant la 
loi, la suppression des privilèges en matière d'impôts, 
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la liberté de la presse, conciliée avec le respect dû à la 
religion, aux mœurs et à l'honneur des citoyens, la li- 
berté du commerce, de Tindustrie, la liberté indivi- 
duelle, Tabolition des corvées, la translation des doua- 
nes intérieures aux frontières, [la garantie de la dette 
publique. L'intention du roi n'était pas de se renfermer 
dans le cercle tracé ; il était disposé à adopter avec 
plaisir, comme il le disait, toute autre vue de bien public 
qui pourrait lui être proposée par les états généraux. 

Après avoir énuméré toutes les concessions et les 
réformes qu'il voulait faire, il annonça la ferme réso- 
lution où il était de les réaliser. Dût-il être abandonné 
de toaSj ii fera seul le bien de son peuple. 

a Vous venez, messieurs, dit-il, d'entendre le résul- 
tat de mes dispositions et de mes vues ; elles sont 
conformes au vif désir que j^ai d'opérer le bien public; 
et si, par une fatalité loin de ma pensée, vous m'a- 
bandonniez dans une si belle entreprise, seul je ferai 
le bien de mes peuples, seul je me considérerai com- 
me leur véritable représentant ; et, connaissant vos 
cahiers, connaissant l'accord qui existe-entre le vœu 
le plus général de la nation et mes intentions bienfai- 
santes, j'aurai toute la confiance que doit inspirer une 
si rare harmonie, et je marcherai vers le but aaquel je 
veux atteindre avec tout le courage et la fermeté qu'il 
doit m'inspirer. Réfléchissez, messieurs, qu'aucuns 
de vos projets, aucunes de vos dispositions ne peuvent 
avoir force de loi sans mon approbation spéciale. 
Ainsi je suis le garant naturel de vos droits respectifs, 
et tous les ordres de l'État se reposeront sur mon équi- 
table impartialité. Toute défiance de votre part serait 
une grande injustice. C'est moi, jusqu'à présent, qui 



122 L'É6U8B BE P1I4KGE 

ai fait tout le bonheur de mes peuples ; et il est rare 
peut-être que l'unique ambition d'un souverain soit 
4'obtenir de ses sujets qu'ils s'entendent en&n pour 
accepter ses bienfaits (i). 9 

Il finit par donner l'ordre de se séparer immédiate- 
menty et de se rendre demain matin chacun dans les 
chambres affectées à son ordre. Le grand maître des 
cérémonies était chargé de faire préparer les salles (2 j. 

Si les députés avaient été de bonne foi, amis de 
l'ordre et de la prospérité de leur pays, ils n'avaient 
plus rien à désirer. Les vœux de la France se trou- 
vaient accomplis, dô véritables bienfaits étaient des- 
cendus du trône. Le devoir du tiers état était de les 
accepter ; Louis XYI venait de le demander par les plus 
touchantes paroles. Les députés les plus difficiles 
étaient obligés de convenir que ces concessions étaient 
bien propres à faire le bonheur de la France ; mais en 
les acceptant ils auraient donné gain de cause au roi, 
et lui auraient été redevables des libertés publiques, 
dont ils voulaient eux-mêmes devenir les premiers 
fondateurs ; puis, le maintien des trois ordres mettait 
des limites à leur pouvoir, et contrariait leurs vues 
ambitieuses. C'était le motif de la froideur qu'on re- 
marquait sur leurs figures. Les membres de la no- 
blesse, la plupart des évéques et quelques curés se 
retirèrent aussitôt, dans Tintention de se réunir le len- 
demain dans la chambre de leur ordre, pour repren- 
dre leurs travaux. Les députés du tiers , et la plupart 
des curés, ne firent pas de même. Ils restèrent tous 



(1) Moniteur j séance du 23 Juin. 
(.3) Ibid. 
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immobiles sur leurs bancs, et incertains du parti qu'ils 
devaient prendre. Les paroles si paternelles et si gé* 
néreuses du roi retentissaient encore à leurs oreilles, 
ils semblaient en être émus. Si dans ce moment cri- 
tique, où il s'agissait d'un si haut intérêt, une voix 
amie s'était fait entendre pour engager à la soumis- 
sion, ils auraient obéi : car on tient de témoins ocu- 
laires qu'ils y étaient disposés (i). De combien de maux 
la France eût été préservée ! Mais il y avait au sein du 
tiers état un séditieux d'une éloquence prodigieuse, et 
qui avait la conscience, le courage, je dirai l'audace 
et la témérité de son talent : c'est Mirabeau. Jamais 
il n'était plus puissant que quand il avait des obsta- 
cles à renverser. Il était le représentant, non delà 
France, mais de deux hommes, de Voltaire en reli- 
gion, et de Rousseau en politique. Déjà il s'était fait 
entendre dans les premiers jours de la discussion 
sur la vérification des pouvoirs, mais on ne l'avait pas 
toujours écouté ; ses vices, sa vie ignoble inspiraient 
du dégoût. Mais , avec son coup d'œil juste, il avait 
jugé ses collègues et mesuré la force de chacun , et 
il avait pu dire en lui-même : Je les dominerai y je 
serai le maître de Vassemblée. Il prévoyait, dans la 
circonstance où il se trouvait, que si les députés re- 
nonçaient à leurs résolutions du Jeu de Paume, qiys si 
la lutte venait à cesser et que la paix fût rétablie, il 
serait privé de son empire et du théâtre de sa gloire. 
Peu lui importait le bonheur ou le malheur de la patrie : 
révolutionnaire dans l'âme, il n'aspirait qu'à dominer. 
Voyant l'hésitation de ses collègues, il prit la parole 

(1) Mémoires dAuribeau^ 1. 1, p. lis. 
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et les excita à la désobéissance, en vertu des théories 
de J.-J. Rousseau. 

ce J'avoue, dit-il, que ce que vous venez d entendre 
pourrait être le salut de hi patrie ^ si les présents du 
despotisme n'étaient toujours dangereux. Quelle est 
cette insultante dictature? L'appareil des armes, la 
violation du temple national , pour vous commander 
d*être heureux! Qui vous fait ce commandement? 
Votre mandataire. Qui vous donne des lois impé- 
rieuses? Votre mandataire; lui qui doit les rece- 
voir de nous, messieurs, qui sommes revêtus d'un 
sacerdoce politique et inviolable ; de nous, enfin, de 
qui seuls vingt- cinq millions d'hommes attendent un 
bonheur certain, parce qu'il doit être consenti, donné 
et reçu par tous. Mais la liberté de vos délibérations 
est enchaînée, une force militaire environne les états. 
Où sont les ennemis de la nation ? Catilina est-il à nos 
portes? (C'est bien lui le Catilina !) Je demande qu'en 
vous couvrant de votre dignité, de votre puissance 
législative, vous vous renfermiez dans la religion de 
votre serment; il ne nous permet de nous séparer 
qu'après avoir fait la constitution (1). » 

Voilà bien le roi de J.-J. Rousseau, le mandataire 
du peuple, le fonctionnaire public, «obligé d'obéir 
à s^s inférieurs ; mais il n'est pas tel que le voulait la 
France. 

Le marquis de Brézé, grand maître des cérémonies, 
se présenta à l'assemblée pour faire évacuer la salle, et 
s'avançant vers le président, il lui dit : a Vous avez en- 
tendu lesordresduroi.»— «Oui, répliqua aussitôt Mira- 

(1) Jâmiieur, séance du 23 juin. 
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beau en colère, nous avons entendu les intentions qu'on 
a suggérées au roi ; et vous, qui ne sauriez être son or- 
gane auprès des états généraux , vous qui n'avez ici 
ni place ni voix, ni droit de parier, vous n'êtes pas fait 
pour nous rappeler son discours. Cependant, pour évi- 
ter toute équivoque et tout délai, je déclare que si on 
vous a chargé de nous faire sortir d'ici, vous devez 
employer la force ; car nous ne quitterons nos places que 
par la puissance des baïonnettes (1). d 

On a donné dans le Moniteur aux dernières paroles 
une expression plus énergique et plus insolente, que 
Mirabeau a probablement approuvée : <c Allez dire à 
(c votre mattre que nous sommes ici par la volonté du 
ce peuple, et que nous n'en sortirons que par la puis- 
ce sance des baïonnettes (2). » 

Les paroles de Mirabeau, quelle que soit leur vraie 
expression, mirent fin à l'hésitation de l'assemblée; tous 
étaient électrisés et entraînés par sa parole magique. 
Le marquis de Brézé avait beau lui répliquer : ce Je ne 
(c reconnais, dans M. de Mirabeau, que le député du 
ce bailliage d^Aix, et non l'organe de l'assemblée; » tous 
les députés s'écrièrent à la fois : <e Oui, oui, il n'y a que 
c( la force qui puisse nous faire sortir d'ici. » La parole 
de Mirabeau n'était donc plus celle d'un simple député , 
mais l'expressiondes sentiments de toute l'assemblée. Le, 
marquis de Brézé, déconcerté^ n'osa rien faire sans avoir 
consulté le roi. Quand il fut sorti de la salle , Camus , 
Barnave, engagèrent fortement l'assemblée à persister 
dans leurs précédents arrêtés, et à conserver le titre 

(1) Mmiteut\ séance du 23 juin. 

(2) Hist. parlem.y 1. 1, p. 340, édition compacte. 
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d! Assemblée nationale. Ils furent appuyés avec énergie 
par Glezen, Pétbion, Briot, Garât et Tabbé Grégoire, 
qui figare aussi dans cette première révolte. L'abbé 
Sieyes y ajouta : « Vous êtes aujourd'hui ce que vous 
Ci étiez hier ! Nous continuerons nos travaux, nous sui- 
cc vrons notre sublime mission^ nous dédaignerons i'ap- 
cc pareil aulique qui, vainement, aura souillé le sanc- 
<c tuaire national : les vertus de la liberté sauront bien 
ce le purifier des excès du despotisme (1). » 

Il n'en fallait pas davantage pour armer tous les 
membres contre le pouvoir royal. Aussi l'assemblée 
déclara-t»elle, d'une voix unanime, qu'elle persistait 
dans ses précédents arrêtés, c'est-à-dire dans ses réso- 
lutions prises au Jeu de Paume. Mirabeau, qui crai- 
gnait peut-être d'être puni de son insolence, proposa 
de déclarer les députés inviolables ; et l'assemblée dé- 
créta , à une majorité de 493 voix contre 34 , que la 
personne de chacun de ses membres était inviolable , 
et que quiconque oserait attenter à son indépendance 
ou gêner sa liberté serait par cela seul traître, infâme, 
et coupable du crime de lèse-majesté (2). » 

La révolte est ouverte et la guerre déclarée. 

Le marquis de Brézé était retourné au château pour 
rendre compte de la résistance de l'assemblée et des 
paroles insolentes de Mirabeau, et pour demander des 
ordres qu'il était prêt à faire exécuter. Le roi se prome- 
nait dans son cabinet, sans proférer une seule parole. 
Voyant qu'on attendait ses ordres, il dit, d'un ton de 
lassitude et de découragement : « Eh bien ! s'ils ne 



(1) Gabourd, Hist. de la RévoU^X. \, p. 175. 
(1) Moniteur t ibid. 
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veulent pas quitter leur salle, qu'on les y laisse (i).»Le 
roi semblait avoir été abandonné par son discernement 
ordinaire, et ne pas comprendre la portée de cet acte 
de rébellion. Le moment était arrivé où il fallait vaincre 
ou mourir. Il y avait encore moyen de vaincre. Mira- 
beau, riant plus tard de son audace avec ses amis, disait 
qu'on aurait pu, aifcc wie poignée de soldats^ disperser 
les nouveaux législateurs (3). Sans doute on aurait pu 
les disperser, il suffisait d'avoir un peu de courage et 
de résolution. Les membres de la noblesse conseillaient 
au roi de prendre ce parti. D'Éprémesnil, auparavant 
si rebelle, était même d^avis de décréter le tiers état 
d'accusation, et de le faire poursuivre par le procu- 
reur général. Sans recourir à ces moyens extrêmes, on 
pouvait dissoudre les états généraux, et faire un nouvel 
appel à la nation. Il parait qu'il fut question de prendre 
ce parti. Le journal des Amis de la constitution parlait 
d'un grand attentat qui devait être commis (3). Ce fut 
probablement à ce sujet que Necker offrit sa démission. 
Le roi et la reine furent obligés de le conjurer de ne 
pas se démettre dans un moment si critique, et de lui 
promettre que désormais ses conseils seraient seuls 
écoutés. Us agissaient sous l'empire de la peur, 
car, au premier bruit de la démission de Necker, le 
peuple de Versailles s'était porté en foule vers le châ«« 
teau en criant : Vii^e Necker ! Mais le ministre annonça 
bientôt qu'il restait à son poste. Cette nouvelle fut ac- 
cueillie avec les cris d'une joie sauvage. Necker, en 
descendant du château, fut reconduit en triomphe jus- 

(1) Poujoulat, Hist. de la Révolu 1. 1^ p. 100, 

(2) Biogr, univ.y art. Mirabeau, 

(3) Hist.parlem.f 1 1, p. 34o. 
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qu'à 80D hôtel. Il ne se trompait cependant pas sur cette 
ovation populaire. En entrant dans son cabinet , où 
l'attendaient quelques ainis^ il leur dit : « Je reste. Mais 
vous voyez ce peuple, et les bénédictions dont il 
m'accompagne : avant quinze jours peut-être, c'est à 
coups de pierre qu'il me suivra (1). » Le peuple, qui ne 
comprenait rien aux graves questions qui étaient agi- 
tées, ne voyait que Necker. Sa conservation au ministère 
fut célébrée le soir par des feux de joie allumés dans 
divers quartiers de Versailles. On ne rencontrait que 
des gens armés de torches, courant les rues. Au milieu 
de cette effervescence, quelques membres de la no- 
blesse furent insultés. L'archevêque de Paris, auquel on 
attribuait une part dans ce qu^on appelait le rern^oi de 
Necker, fut assailli dans sa voiture, et obligé de se ré- 
fugier dans l'église de Saint-Louis (2). 

A Paris, on n'était pas moins animé; on criait au 
Palais-Royal que les députés étaient en danger, et on 
parlait d'aller à Versailles avec une foule de quarante 
mille hommes. On s'attroupait dans les rues, et Ton 
colportait le bruit que le toi avait tout cassé. Une grande 
fermentation régnait dans le peuple. Nos auteurs sont 
assez bons pour y trouver l'expression de l'opinion pu- 
blique, comme si à côté de ces ignobles attroupements 
il n'y avait pas un autre peuple honnête et sensé. 

D'après la déclaration du roi et les scènes de dé- 
sordres que nous venons de décrire, on avait lieu de 
penser que les ecclésiastiques qui s'étaient fait recevoir à 
l'église de Saint-Louis ne songeraient plus à quitter leur 

(1) Biogr.univ.y art Necker. 

(2) Hist. parlent., 1. 1, p. 843. — Moniteur. 
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ordre, et à se réonir au tiers état : ils devaient, en rai- 
son de leur caractère sacerdotal , donner Texemple de 
robéisaance, surtout lorsqu'ils voyaient ce devoir ou- 
blié par ceux à qui ils s'étaient associés. Mais il n'en fut 
pas ainsi, et l'on eut l'occasion de voir jusqu'où peu- 
vent conduire les passions politiques. Le clergé qui 
était resté fidèle à son ordre s'assembla le lendemain , 
et 88 constitua en chambre particulière, selon les vœux 
de la déclaration . Le cardinal de la Rochefoucauld fut élu 
président, Barmond et Coster, secrétaires. Mais les prê- 
tres, les évéques et les archevêques qui s'étaient séparés 
précédemment firent leur entrée solennelle dans la salle 
du tiers état, et approuvèrent par cette démarche tous 
les actes de cette assemblée. C'était un spectacle affli- 
geant 'pour l'Église ; le roi devait en être troublé. Cet 
exemple n'influa pas peu sur les dissidents de la no. 
blesse. Le même jour, la minorité, qui était d'un'e tren- 
taine de membres, déclara dans la salle de Tordre 
qu'elle se croyait obligée, pour le bien de l'État, de se 
rendre dans la salle commune. Un tumulte effroyable 
éclata aussitôt ; un membre de la majorité alla jusqu'à 
tirer l'épée, et il y aurait eu du sang versé, si le prési- 
dent n'avait pas promptement levé la séance (1). Mais 
cette indignation n'empêcha pas la minorité de se réu- 
nir. Elle se présenta le lendemain 25, le duc d'Orléans 
en tête, pour faire vérifier ses pouvoirs (2). 

La minorité du clergé et la majorité de la noblesse 
ne se découragèrent pas par de si déplorables défections, 
et continuèrent leurs travaux dans leurs chambres sépa- 



(1) Hisl. parlenUy 1. 1, p. 344. 

(2) Moniteury séance du 27 Juin 1789. 

1. 
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rées. Quelque chose de sinistre arriva dans la soirée 
db môme jour (âS juin). L'archevêque dé Paris en sor- 
tant delà chambre du clergé fut attaqué par une partie 
de ce rassemblement qui assiégeait l'hôtel des états , 
et ne dut la vie qu'à la vitesse de ses chevaux ; mais la 
foule le suivit en courant jusqu'à sa demeure. Les gardes 
françaises et suisses, soutenues d'un détachement de 
gardes du corps, accoururent à son secours. A cette 
vue, la multitude devint plus animée et plus menaçante. 
On ne put l'apaiser qu'en lui faisant lecture d^une dé* 
claration de Tarchevêque par laquelle il promettait de 
«^ réunir à T Assemblée nationale. 

En effet, le lendemain, M. deJuignéfut présenté par 
l'atx^hevéque de Bordeaux au tiers état. Son apparition 
yians la salle fut saluée de mille acclamations. Le pré- 
lat, avec un cœur navré de douleur et les larmes aux 
yeux, prononça ces paroles : 

a Messieurs, l'amour de la paix me conduit aujour- 
d'hui au milieu de cette assemblée : agréez l'expres- 
sion de mon dévouement sincère à la patrie, au service 
du roi et au bien du peuple. Je m'estimerais heureux, 
si, même aux dépens de ma vie, je pouvais contribuer 
à une conciliation si désirable, qui sera toujours l'objet 
^6 mes vœux (1). » 

Bailly, président, lui fit une réponse qui se termi- 
nait par un compliment spirituel. « Cette démarche de 
paix et de réunion. Monseigneur, était la seule cou- 
ronne qui manquât à vos vertus. (2). » Deux évéques, 
eeux d'Orange et d' Autun , avaient été reçus un peu 
avant lui. Déjà on comptait dans la salle commune 

(l) Mémoires (VAuribeau, t. T, p. 119. 

(3) BisL du Clergé depuis la convoccU,, 1 1, p. 26. 
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cent Boixante ecclésiastiques , doht huit évéques. Il 
n'y a pas de doute que la conduite du clergé, d'où ie rot 
devait attendre le plus d-attachement et de fidélité » 
n'ait contribué à la mesure que prit le roi , et qui 
fut aussi funeste au trône qu'à l'autel. En effet, (e 
soir du même jour, le roi réunit son conseil : le comte 
d'Artois y avait été invité. Là, on résolut d'annuUer là 
déclaration y et de réunir tous les députés dans une 
seule et même chambre. Dès que le projet eut transpiré, 
le duc de Luxembourg courut au château pour expli- 
quer au roi tout le danger de cette mesure. « Votre 
Majesté , disait-il , n'ignore pas quel degré de puis^' 
sance l'opinion publique et les droits de la nation dé- 
cernent à ses représentants. Elle est telle, cette puis- 
sance, que Tautorité souveraine elle-même dont vous 
êtes revêtu demeure comme muette en sa présence* 
Ce pouvoir sans bornes existe avec toute sa plénitude 
dans les états généraux, de quelque manière qu'ito 
soient composas; mais leur division en trois chambres 
enchsdine leur action et conserve la vôtre. Réunis, ils 
ne connaissent point de maître ; divisés, ils sont vos 
sujets (1). » 

« Mes réflexions sont faites, lui répliqua le roi : je 
suis déterminé à tous les sacrifices. Je ne veux pas qu*U 
périsse un seul homme pour ma querelle, (Malheureuse 
idée de Louis XVI, qui regardait toujours cette querelle 
comme la sienne propre, et non comme celle de la na<*> 
tion)! Dites donc à l'ordre de la noblesse que je le pria 
de se réunir aux d^ux autres. Si ce n^est pas assez , je 
le lui ordonne y t:omme son roi :je le veux. » 

( 1 ) Mémmes étA^mibmu, t. T , p. 121:^ Mcnitmr^ S jiMet. 

9: 
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Le cardinal de la Rocbefoacauld arriva au même 
moment, et se réunit au duc de Luxembourg pour ex- 
poser de nouveau à Sa Majesté les inconvénients fu- 
nestes qu'entratnerait la réunion projetée. Mais le roi 
persista dans sa détermination. Les deux présidents se 
retirèrent tout abattus. Peu après, chacun reçut une 
lettre écrite de la main de Louis XYI , qui les invitait 
à se réunir dans la salle commune. Celle que reçut le 
cardinal était conçue en ces termes : 

« Mon cousin , uniquement occupé de faire le bien 
général de mon royaume; désirant par-dessus tout 
que rassemblée des états généraux s^occupe des objets 
qui intéressent la nation; d'après Tacceptation volon- 
taire que votre ordre a faite de ma déclaration du 23 
de ce mois, j'engage mon fidèle clergé à se réunir sans 
délai avec les deux autres ordres, pour bâter Taccom- 
plissement de mes vues paternelles. Ceux qui sont liés 
par leur pouvoir peuvent y aller sans donner de voix, 
jusqua ce qu'ils en aient de nouveaux; ce sera une 
nouvelle marque d'attachement que le clergé me don- 
nera. Sur ce, je prie Dieu, mon cousin, qu'il vous ait 
en sa sainte garde. » 

La lettre adressée à la noblesse était de la même te- 
neur. 

L^ordre du clergé décida sans réclamation qu'il fal- 
lait céder à l'invitation du monarque; mais il fit ses 
réserves contre le vote par tête, dont la lettre du roi ne 
parlait pas. 

La noblesse ne céda pas aussi facilement. De vives 
discussions s'élevèrent dans son sein sur la lettre du 
roi : la majeure partie était d'avis qu'il fallait obéir, 
mais tous prévoyaient des malheurs dans l'avenir, et des 
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dangers pour le trône. Une minorité de quarante cinq 
membres fit les plus vives protestations. Le vicomte 
de Mirabeau, frère du grand oraleuiCy fut un des plus 
opiniâtres ; il était d'avis de ne point se séparer, parce 
que le moment lui paraissait décisif, et que de leur iné- 
branlable constance dépendrait le salut du roi el de la 
France. Il jura de ne point quitter la chambre de la 
noblesse, dût-il y rester seul. Cazalès, qui était du 
même avis , s'écria qu'il fallait préférer la monarchie 
au monarque. Il voyait, comme le vicomte de Mirabeau, 
que la monarchie était en jeu. S'il avait pu pénétrer 
plus avant dans Favenir, il aurait vu que la religion 
l'était également. Cependant l'avis de la majorité pré- 
valut, el l'on décida qu'on se réunirait, selon les vœux 
du roi(l). 

La réunion eut lieu le même jour, à quatre heures 
du soir. Le clergé était en tête. Le cardinal de la Ro- 
chefoucauld , en entrant dans la salle avec le clergé , 
fit sentir son dépit par la brièveté de son langage: 

« Messieurs, dit-il, nous sommes conduits ici par 
notre respect pour le roi, par nos vœux pour la paix 
et notre zèle pour le bien public. » 

Le duc de Luxembourg fit comprendre également 
que si la noblesse se réunissait, c'était pour donner 
au roi des marques de son respect , et à la nation des 
preuves de son patriotisme (2). 

Bailly, président, répondit dUme manière noble, 
mesurée, et bien analogue à la circonstance. Il termina 
la séance par une prorogation de l'assemblée au mardi 

(1) Moniteur, séance du 37 Jain 1789. 
(3) Ibid. 
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Le cardinal avait à peine fini de parler, que l'arche* 
véque de Vienne se leva pour rejeter cette déclaration 
comme de nul efTet , puisque la majorité du clergé était 
déjà réunie au tiers état lorsqu'elle a été faite. On ne 
s'explique pas, delà part de Tarchevéque, une réflexion 
si imprudente et si mal fondée; car il savait fort bien 
que lui-même avait été obligé de faire de pareilles réser« 
ves pour avoir cette majorité qu'il oppose aujourd'hui 
au cardinal. D'ailleurs, i^ordre du clergé existait tou- 
jours, malgré la défection de la majeure partie de ses 
membres, et avait le droit légal de délibérer. Mira- 
beau profita de cette dissension entre deux archevê- 
ques, pour parler du ton le plus insolent contre ceux 
qui protestaient. Il prétendait qu'on ne pouvait recevoir 
aucune protestation, et que ceux qui voulaient en faire 
devaient, pour en acquérir le droit, sortir de ras- 
semblée. 

M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, esprit fin et dé- 
licat, plein de sagesse et de modération, qui était des- 
tiné à devenir, dans cette assemblée, le principal dé- 
fenseur des droits de l'Église, répondit à Mirabeau par 
ce discours touchant et modéré : 

a Quels reproches pourrait-on nous faire des réserves 
que nous faisons, moins pour nous que pour nos com- 
mettants? Je voulais d'abord faire une simple réflexion, 
mais j'ajouterai une réponse au préopinant. Je dois 
prévenir rassemblée, au nom de messieurs du clergé, 
que nous venons délibérer avec elle. Il n'est point en 
nous de retarder le bien public : quelles que soient les 
démarches nécessitées par notre situation actuelle, 
nous voulons procéder à toutes les délibérations dont 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1789). LIV. II. 137 

Tatilité générale et le bien public seront l'objet. Voilà 
les grands intérêts dont nous nous occupons. 

a Oh ! si je pouvais, continua le prélat en versant des 
larmes, parler an peuple ! si je pouvais lui dire les sen- 
timents patriotiques dont nous sommes animés!... c*est 
alors, au milieu du calme et de la tranquillité publique, 
que nous ferions le bien sans disputer de la manière 
dont il devrait être fait; c'est alors que nos concitoyens 
s'écrieraient tous : « Nous avons été trompés ; cessons de 
nous alarmer, ils veulent le bien de la patrie. Il ne 
s'agit que des formes : et qu'importe de quelle manière 
ils s'assembleront? Retirons-nous des places publiques; 
cessons de nous rassembler, de porter l'alarme dans le 
cœur du roi et de nos frères; laissons nos représentants 
s'occuper en silence du bonheur public. » Et, en effet, 
messieurs, pourvu que nous nous livrions à ces grands 
objets, qu'importent nos protestations et nos réserves? 
Pouvons-nous exiger de notre conscience l'abandon 
des mandats qui nous ont été remis? Avons-nous bien 
approfondi les lois constitutives de la monarchie? 
Avons- nous bien saisi la difTérence des propriétés? 
Avons-nous réfléchi sur la distinction des ordres ? Peut- 
on disconvenir qu'il y ait des droits anciens, des usages 
constitutionnels, reconnus dans tous les temps? Renon- 
cerons-nous à des choses sanctionnées dans un siècle 
de lumières par l'autorité qui nous a convoqués, par 
les lettres de convocation, par le fait même des assem- 
blées d'élection ? Ce ne sont pas là des lois factices. Il 
y a une question à décider avant de délibérer. En at- 
tendant, nous avons fait une réserve; nous serions dé- 
sespérés qu'un acte remis dans vos archives pût arrêter 
le bien public. Vous ne pouvez refuser un acte qui con- 
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«erve nos droite. Ma coDclusion est que nous fassions 
des réserves sans protestations, venant délibérer sur 
des objets d'une utilité générale. » 

Ce discours, plein de douceur, de sentiments et de 
raison, fut brutalement repoussé : quatre orateurs at- 
taquèrent successivement cet acte^ et presque tous par 
les mêmes motifs. Us prétendaient que nulle puissance 
ne pouvait protester contre TAssemblée nationale légis- 
lative, souveraine et absolue dans toutes les délibéra- 
lions qu'elle prendra, avec le concours du roi ; que ras- 
semblée ne devait pas non plus donner acte des réserves 
que des particuliers pouvaient faire contre elle; que 
tous ses membres devaient lui être soumis sans réserve, 
et que lorsqu'ils en font quelqu'une, c'est à elle à les 
juger souverainement (1). 

L'opinion de l'assemblée était que personne dans 
son sein ne pouvait protester contre elle, mais qu'elle 
pouvait entendre des actes de réserve, sauf à les juger 
après; et tel a été son arrêté (2). 

Le clergé pouvait voir dans quelle voie il se trouvait 
engagé. Le vote par tête était une conséquence de la 
réunion et le but de tous les efforte de l'assemblée du 
tiers état. Le clergé, qui s'était rendu, ne pouvait plus 
reculer. Aussi, quelques jours après, renoncèrent-ils 
d'eux-mêmes, dans l'intérêt de la paix, à leurs réserves 
et protestations. L'abbé de Montesquieu prononça à ce 
sujet un discours plein de sagesse et de nobles senti- 
ments ; il dit que le courage avec lequel ils sont restés 
fidèles à leurs mandate annonçait à l'assemblée le cou- 

(1) Moniteur, séance du 9 juillet. 

(2) Ibid. 
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rage qu'ils mettront désormais à défendre les principes 
et les droits de la nation (1). Tout était copsommé ; Vé- 
quiiibre politique, le contre-poids que l'antique consti- 
tution avait consacré, et qui est si nécessaire dans un 
État libre, n'existait plus. Il n'y a plus qu'une seule 
chambre ; la loi sera désormais , comme le veut 
J. J. Rousseau, l'expression de la volonté la plus gé- 
nérale ; et si celte volonté est trompée, égarée ou sur- 
prise, la loi sera contre la nature des choses, contre 
l'ordre de Dieu, et l'Etat ne cessera d'être agité jusqu'à 
oe qu'il soit détruit, et que l'invincible nature ait repris 
son empire. Rousseau Ta dit, et malheureusement sa 
parole ne sera que trop vérifiée. 

(i) Moniteur^ séance du 16 juillet 17S9. 
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LIVRE TROISIEME. 



Les trois ordres s'étaient réunis sans être unis ; et 
comment pouvaient-ils l'ôlre avec tant de doctrines 
différentes? L^union ne peut se trouver qu'entre les 
cœurs qui ont les mômes principes, les mêmes vues et 
les mêmes sentiments. Des hommes si différents de 
croyances, d'opinions et de sentiments ne devaient pas 
s'accorder. La réunion était donc purement extérieure, 
la division était au fond des cœurs. Elle éclata dans 
les premiers jours. La noblesse, sur les ordres du roi, 
s'était résignée ; mais elle protestait en secret et en 
public contre la confusion des trois ordres, et plusieurs 
fois elle s'assembla séparément pour protester contre 
la destruction de son ordre. Plusieurs députés allé- 
guaient la volonté précise de leurs commettants, qui 
leur avaient enjoint le vote par ordre. On avait donc 
à examiner si les mandats étaient impératifs, et si l'on 
était obligé de s'y conformer. Sans doute les mandats 
impératifs entraîneraient de grands inconvénients; aussi 
les a-t-on toujours écartés. Mais il y en aurait de bien 
plus graves si une assemblée se mettait en opposition 
avec les vœux de la nation : les députés cesseraient 
alors d'être ses véritables représentants. Les mandats 
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impératifs ne trouvèrent point faveur parmi les dé- 
putés du tiers état. Mirabeau employa l'arme du ridi- 
cule, en s^écriantque ceux qui croyaient leurs mandats 
impératifs avaient eu tort de venir, et n'avaient qu'à 
laisser leurs cahiers sur leurs bancs, et que ces cahiers 
sidéraient aussi bien qu'eux (1). Après un discours de 
l'abbé Siôyes, qui prétendait qu'il n'y avait lieu à déli* 
bérer, on passa à l'ordre du jour (2). Ainsi l'assemblée, 
qui s'était déjà débarrassée de l'autorité du roi, se 
trouvait également débarrassée de celle de la nation. 
Un député disait plus tard à cette occasion : « Nous 
avons tous mérité la corde, le jour où nous nous 
sommes affranchis de la volonté de nos commettants; 
mais ils ont publié notre grâce en recevant ce que nous 
leur avons adressé (3). » En effet, les députés du tiers 
recevaient de tous côtés des compliments sur ce qu'ils 
avaient fait; l'assemblée des électeurs de Paris avait 
envoyé une députation pour les féliciter (4). Les députés 
provoquèrent eux-mêmes ces félicitations • Mounier, 
député de Grenoble, sollicita celles du Dauphiné. On fit 
les mêmes démarches dans d'autres provinces, de sorte 
que la plupart des villes et des corporations envoyèrent 
des adresses. Elles n'étaient pas toutes laudatives , il a 
été même constaté que la moitié au moins renfermaient 
le blâme; mais on eut soin de ne publier que celles qui 
approuvaient la conduite du tiers état (5). L'assemblée 

(1) Moniteur^ séance da 7 Juillet. 

(2) Ibid., séances des 7 et 8 juin. 

(3) Mémoires d*Juribeau, 1. 1 , p. 266. 

(4) Moniteur y séance du 26 Juin. 

(5) Degalmer^ Hist de tAssembl. constU.^ t. J, p. 87. 
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triomphait de ce concert de iotiangeS) qu'elle préseiitait 
aax Parisiens comme unanimes dans tout le royaume. 
C'était enhardir le peuple de Paris, qui se trouvait déjà 
en grande fermenlation. L^assemblée , pour se l'atta- 
cher plus étroitement, avait créé dans son sein deux 
comités : Tun de constitution, l'autre de subsistance. 
Par là, elle prenait l'air de vouloir s'occuper activement 
du sort de la classe pauvre (1). Elle mettait une grande 
importance à se l'attacher, dans l'espérance de pouvoir 
toujours la diriger à son gré : espérance vaine et trom- 
peuse; car le peuple, une fois excité et mis en mou« 
vement, est aux ordres du premier venu qui sait le 
flatter et s'emparer de son esprit; et celui qui le-domine 
aujourd'hui n'en est pins maître demain. Les fiiveurs 
du peuple sont inconstantes; le moindre bruit, vrai 
ou faux, le fait changer d'idées, et maudire aujourd'hui 
celui qu'hier il avait accompagné de ses acclamations. 
Marat, Vanii du peuple, qui a tant excité les mau* 
vaises pas^ions populaires, en a fait un portrait qnVm 
ne devrait jamais oublier : « Peuple admirable et fu* 
tile, disait-il, capable de tant de bien et de tant de mai, 
généreux, cruel, désintéressé et piUard; il n'est jamais 
que Tesclave de ses passions et le valet des adula- 
teurs. » Puis, le pouvoir, étant une fois entre les siains 
du peuple, se divise à l'infini. Alors se forment des 
sectes politiques, comme dans l'hérésie se forment des 
sectes religieuses. Jetez un coup d'œil sur l'histoire du 
protestantisme, qui a tant d^analogie avec le philoso- 
phisme du dix-huitième siècle, ou plutôt qui Ta enfanté. 
Luther s'est insurgé contre l'autorité de l'Église, et a dé- 

( I ) Dugalmer, UM. de l'Ass. cùnstit., t. I, p. 8S. 
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claré le peuple souverain en matière religieuse ; mais il 
espérait conserver (a direction suprême, et exercer la 
haute autorité qu'il avait enlevée à FÉglise. Bien- 
tôt se sont présentés d'autres chefs non moins auda- 
cieux, qui ont contesté l'autorité de Luther, qui se sont 
séparés de lui et ont fait secte à part. Par la suite des 
temps, ces sectes se sont tellement multipliées, qu'au- 
jourd'hui on ne peut plus les compter. Car, comme tout 
le monde sait, il y a depuis longtemps dans le sein de 
la réforme une anarchie complète en matière reli- 
gieuse; elle est une conséquence inévitable de l'in- 
surrection contre l'autorité légitime de l'Église. La 
conséquence de l'insurrection politique conduit aux 
mêmes résultats ; et , par une logique invincible , du 
moment que le pouvoir est entre les mains du peuple 
de la rue , il se divise et se subdivise. Il se forme 
des sectes, à la suite desquelles nous voyons l'anar- 
chie et la guerre civile : l'histoire de la révolution 
française va nous en fournir des preuves. Pour le mo- 
ment, le peuple de Paris , qui se croit toujours celui 
de toute la France , est d'accord avec l'assemblée de 
Versailles pour ruiner l'autorité du roi et celle de. l'an- 
cienne aristocratie; nous verrons s'il suivra longtemps 
ses inspirations. 

La victoire de TAssemblée nationale sur la royauté 
avait été célébrée à Paris, comme à Versailles, par des 
danses et des feux de joie. Les passions une fois exci- 
tées continuèrent de fermenter. Le jardin du Palais- 
Royal était devenu le rendez-vous des curieux, des 
oisifs, des débauchés, et surtout des grands agitateurs. 
Les discours les plus hardis étaient prononcés, soit dans 
les cafés, soit dans le jardin même. On voyait un ora- 
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teor monter 6ur une table et exciter la foule par les 
paroles les plus véhémentes , et presque toujours im- 
punies. Caria multitude régnait là en souveraine; la 
police ne pouvait pas faire ce qu'elle voulait. Les plus 
ardents semblaient dévoués au duc d^Orléans; et ce 
qui le faisait croire, c'est qu'ils répandaient de Tor, 
et cet or, comme on le croyait, ne pouvait venir que 
de la riche maison d'Orléans (1). Nous n'avons point 
à examiner cette assertion, qui, au reste, n'a jamais 
.été bien éclaircie. 

Ces discours, cette agitation populaire, ces fêtes et 
ces réjouissances, ajoutées aux empiétements de l'as- 
semblée, donnaient des inquiétudes à la cour. Le roi 
perdait confiance dans le système politique de Necker, 
qui avait répondu si mal à son attente. Le ministre, 
dans sa crédule simplicité, avait présenté au roi la réu- 
nion des trois ordres comme un moyen infaillible de 
rétablir la concorde dans l'assemblée et d'assurer la 
tranquillité dans Paris; et la concorde n'était ni dans 
l'assemblée, ni dans les rues de Paris. Le roi se voyait 
dans la nécessité de prendre des mesures de précau* 
tion. La garnison de Paris, peu nombreuse à cette 
époque, fiit consignée dans les casernes; mais bien 
des soldats avaient déjà été corrompus par les clubis- 
tes du Palais-Royal. Trois cents soldats des gardes 
françaises, dont les compagnies allaient alternative- 
ment faire le service du château de Versailles, violè- 
rent la consigne, sortirent de leur caserne, et allèrent 
prendre part aux fêtes populaires. Le colonel ne put 
tolérer cett« infraction à la discipline militaire; et cer- 

(1) Thiers, Hist. de la HévoL, 1. 1, p. 78. 
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tainement on ne lui reprochera pas une trop grande 
sévérité y puisque, sur trois cents, il n^envoya, à la 
prison de TAbbaye, que onze militaires, qui passaient 
pour les instigateurs. Mais le peuple, qui se disait sou- 
verain, s^en mêla : une bande fort nombreuse, excitée 
et conduite par des émissaires, se 'porta tumultueuse- 
ment à TAbbaye, en enfonça les portes, délivra les 
prisonniers et les ramena en triomphe au Palais-Royal, 
où on leur prodigua Tor et toutes les jouissances dont 
ce palais était alors le séjour (1). 

Le roi n'avait pas besoin d'autres preuves pour con- 
damner la politique de Necker. L'événement lui avait 
montré quUI était nécessaire de changer de système, 
et de prendre des mesures contre les soulèvements 
populaires. Rien n^était plus juste ^ rien n'était plus 
sage. 

Les chefs des clubs, craignant quelques rigueurs 
disciplinaires contre les soldats qu'ils avaient délivrés, 
résolurent de les prévenir. Vingt d'entre eux se ren- 
dirent à Versailles, s'adressèrent à l'assemblée, au 
président Bailly, pour obtenir par son intermédiaire, 
quoi? la sanction de ce que le peuple avait fait. Ils 
s'annonçaient comme envoyés par le public, c'est-à- 
dire comme les ambassadeurs du peuple souverain , et 
ils offraient les hommages de la nation en reconnais- 
sance des bons offices qu'ils sollicitaient (2). Ridicules 
prétentions, idées fausses! La bande qui avait déli- 
vré les prisonniers était composée de misérables qui 
se donnaient eux-mêmes le nom de brigands, et ils 

(1) Gabourd, HisL de la RévoL^ 1. 1, p. 178. 

(2) Degalmer, Hist, de VAssembL consUt., 1. 1, p. 85. 
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pB^ient Sj9 dirQ la natiqn. Bailly, IqId de rppoHS^er 
pBQ telle requête, se concerta avec Iqs dépiités et avpc 
P^eckery pour recominan4^r le^ soldats à la clémence 
rpy^e. Une deq^ande fq|; au^jtôt faiie au nom (ie TAs- 
g^in]}|ée fiationiîlQ^ et portée au fp^ par upe dépu^^tion 
à IçL tê|^ de laquelle se trouysiit rgirph^y^que *4e Pa- 
f j^ (}). La réppnsp étai|; embarrassante pqur }e roi : 
afjpprcief |^ plémp^ce, c'pt^t apprquver la çondiji^Q 
^9 peuple, Tj^^peuragerà lafévo|itei p^ briser )^ règles 
de la discipline militaire; refuser, c'était déplaire à 
r^^mblép. Lo^is ^V| açcord§ la cléifteqpe, g condi- 
ÎIW cependant quid les spjda^ reqtrer^ieqt en prison 
popr être élargis le )eqden^aip. Par cette copflition, le 
|t)i ou plutôt ses piinistres çrpyaient sauyidr 1|3 principe 
d'i^]i^tori(^. Gomqie ces actes d'insubordination s'^ment 
multipliés dans les troupes stationnées autour 4e 
^l^riç, le roi çv^t songé à s'entpj^-er d'qiutres trompes, 
et h prendre des mesures de répression. Il y av^^^ fait 
a}}]qision dans sa réponse à l'Âsseipblée pa^io^^le^ lors- 
^'elle vint réclamer l'indjuilgence pour !qs militaires ; 
c$ur il avait dit, dans sa lettre à l'arcbeyéque 4§ Paris, 
qil'il allait prendre des mesjares pour ramener Tordre 
4|!ins la capitale, et qu'il ne dput,ait pas que l'Asser^bl^e 
i^'att^phàt la plus grande importance à leur succès (2). 
Çe§ derniers mots inquiétèrent les députés de la gauche 
et leurs partisaps. Leurs alarmes devinrent plus vives, 
Ipfsqu'ifs apprirent le mouvement de troupes qqi ^'p- 

P^fait- 

(1) Moniteur, séance du l^*" juillet. 

(2) Ibid,, séance du 8 juillet 1789.— Degalmer, Bist. de tAs- 
sembl, constit, 1. 1, p. 86. 
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^ij pff^i^ le rpi appels àan^ le^ eRvippos do Paris et 
de yprsailles i^qe ariqpe composée deqi|inzerégimeDt9| 
dont il çppfia le cpmm^Ddcmeot au vieux ^ar^hal ({^ 
Broglie, gépéral pleipi d'pxpérie^cp et d'^uergie, qui 
fut logé au palais de Versailles. Le baron 4e Qesenval 
eut 1§ cpQ)iqdadeiqen); des groupes stationnées ^ntoiii* 
de f9X}8. Ce rassemblement ^e troupea pst blâmé 
par pipsieqrs historiens de la révolution françgi^Q; 
mais peut-QQ le blâmer, lorsqu'on considère la ^i^itar 
tiQf^ pii se trouvait |e trône, et les dangers q^i mep4- 
çaienf la France? Le roi se prouvait en face d'una 
asspjpblée qui avait qsurpé une grande partie du 
souvpr^in pouvoir, et eq face d'un peuple rebella qui 
1q^ servait d'appui. Les laisser faire, c'était préparer 
une inévitable anarchie, et jeter la France dans un 
affreux précipicp. Mais, pour les arrêter, il n'y avajt 
qu'un seul parti : l'appareil et au besoin l'emploi de 
la force. L'intérêt du trône et le devoir (Je la royauté 
le prescrivaient. Le premier devoir, le devoir le plqs 
sacré d'un gouvernement, sous quelque nom qu'on le 
désigne, est de protéger les citoyens, de maintenir la 
tranquillité publique, et surtout l'ordre de cette capi- 
tale qui déjà alors, comme aujourd'hui, était, sous 
ce rapport, toute la Franco. Necker, qui n'avait p^s 
été consulté sur cette mesure, la blâma fortementi 
non, comme il le disait , parce qu'il doutait 4es 
bonnes intentions du roi, mais parce qu'il craignait le 
parti que tireraient les factieux de l'approche dei) 
troupes (1). 

(1) Biogr. umvers.f furt. Neeker, 

iû. 
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Cette raison ne suppose pas une grande capacité po- 
litique. Où en serait-on, s'il fallait éloigner les troupes 
chaque fois qu'elles déplairaient aux factieux? Louis XVI 
avait le droit, je dirai le devoir, d'augmenter la garni- 
son de Paris et de Versailles , et de placer des troupes 
autour de rassemblée, dont plusieurs membres avaient 
été insultés parce qu'ils n^avaient pas voté selon les dé- 
sirs du prétendu peuple- souverain. Paris était dans une 
grande effervescence, et menacé de devenir, d'un mo- 
ment à l'autre, le théâtre de terribles événements. 
Louis XVI voulait se tenir prêt pour toute éventualité, 
maintenir la tranquillité publique, protéger le com- 
merce et l'industrie. Son intention n'était pas de trou- 
bler l'Assemblée nationale, ni d'empêcher la liberté des 
délibérations. D'ailleurs, que pouvait-on craindre d'un 
roi qui avait dit : « Je ne veux pas qu'il périsse un 
« seul homme pour ma querelle ? » Mais ces troupes 
gênaient les factieux et tenaient l'Assemblée nationale 
en respect. Mirabeau , qui voulait s'affranchir de toute 
crainte et de tout ombrage pour en devenir le seul 
dominateur , s'en plaignit dans la séance du 8 juillet. 
Son discours est un des plus adroits qu'il ait faits. L'o- 
rateur visait au but et cherchait à l'atteindre. S'il parle 
du roi , c'est pour louer sa bonté, ses expressions af- 
fectueuses et paternelles dans la lettre écrite à l'arche- 
vêque de Paris. Il représente ces troupes comme inu- 
tiles, comme dangereuses à la tranquillité publique , 
puisque leur présence excite des craintes et porte le 
peuple à des mouvements inconsidérés. « La présence 
des troupes, dit-il, frappant l'imagination de la multi- 
tude, lui présentant l'idée du danger, se liant à des 
craintes, à des alarmes , excite une effervescence uni- 
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verselle : les citoyers paisibles sont, dans leurs foyers , 
en proie à des terreurs de toute espèce. Le peuple ému, 
agité, attroupé, se livre à des mouvements impétueux, 
se précipite aveuglément dans le péril, et la crainte ne 
calcule ni ne raisonne. » S'il demande leur renvoi, 
c'est pour la sécurité du trône , c'est pour ne pas con- 
trister le cœur du bon roi, qui serait désolé de voir 
couler le sang de son peuple. Il veut donc qu'on de- 
mande au roi, par une tris-humble adresse, l'éloigné- 
ment des troupes , et qu'on lève des gardes bourgeoi- 
ses pour veiller à la tranquillité intérieure. C'est la 
première idée d'une garde nationale. 

Mirabeau avait déployé toute l'adresse et la beauté 
de son talent. Son triomphe fut complet ; son discours, 
applaudi par les plus vives acclamations, fut suivi en tout 
point. Il fut chargé de la rédaction de l'adresse qu'il 
avait proposé de faire au roi. Il l'apporta le lende- 
main, et la lut à l'assemblée. Elle fut admirée, applau- 
die et adoptée. Et, en effet, elle est un chef-d'œuvre 
d'habileté, de style , et un modèle qu'il sera toujours 
difBcile de surpasser. Après avoir exposé le danger de 
la présence de ces troupes, danger pressant, universel, 
et au delà de tout calcul de la prudence humaine, pour 
le peuple des provinces, pour la capitale, pour le com- 
merce et l'industrie , pour le trône, pour les troupes 
elles-mêmes, il termina ainsi : 

(c Sire, nous vous en conjurons au nom de la patrie, 
au nom de votre bonheur et de votre gloire : renvoyez 
vos soldats aux postes d'où vos conseillers les ont 
tirés ; renvoyez cette artillerie destinée à couvrir nos 
frontières; renvoyez surtout les troupes étrangères, 
ces alliés de la nation (les Suisses), que nous payons 
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poitr défendre et non pour troubler nos foyers : Votre 
Majesté n'en a pas besoin . Eh ! pourquoi nù monarque 
adoré par vingt-cinq millions de Français ferait-il ac- 
courir à grands frais autour du trône quelques milliers 
d'étrangers (1)?» 

Une députation de vingt-quatre membres fut nom- 
mée pour porter cette adresse. Lé roi répondit, avefc 
une convenable fermeté, qu'il regardait comme un des 
priticipadx devoirs de veiller à la sûreté publique, et 
quel ce sdnt lés seuls motifs qui l'ont ebgsigé à faire un 
tassdmblemënt de tr6ti{)es autour de Paris. Il pria les 
députés d'assurer F Assemblée qu'elles ne sont destl- 
téôs qu'à réprimer ou plutôt à prévenir de ilotiteàux 
désordres, à mainteilir le bon ordre et Texërcicé dés 
lois, à assurer et protéger même la liberté qui doit ré- 
gner dans leurs délibérations ; d'dti totite espèce de 
contrainte doit être bannie, de même quef toute apprê- 
hensioti de tumulte et de violence. Il ajouta qu'il n'Jr 
avait que des malveillants qui pussent égarer les 
peuples sur les vrais motifs des mesures de précaution 
qu'il a prises. Si , malgré ces assurances , les troupes 
portaient encore de l'ombrage, il consentirait à trans- 
férer à Noyon ou à Soissons le lieu de leurs séances , 
et il se rendrait à Gompiègne , pour maintenir les 
communications entre lui et la représentation natio- 
nale (2). 

Cette réponse si sincère et si rassurante excita des 
murmures dans l'Assemblée. La translation à Noyon 
ou à Soissotlô fut rejetée avec dédain et avec colère. 



(1) Moniteur, séance du 9 juillet 1789. 

(2) Ibid,, séance an il juillet. 
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L' Assemblée ne voulait pas s'éloigner de Paris, «à elle 
trouvait son appui, sa force, et au besoin son ahnëë. 
Lé duc de Grillon eut beau dire qu'on pouvait se fier a 
la parole d*un roi honnête homme^ la majorité, docile â 
l'ascendant de Mirabeau, persista a demander l'éloigne- 
meiit des troupes. 

Le mécontentement de l'Assemblée se communiqua 
aux agitateurs oe t^aris, qui n'attendaient qu'iine oc- 
casion pour éclater. Dans l'exaltation excitée par le 
discours de Mirabeau, on profila du refus du roi podr 
lâi supposer les plus mauvaises intentions jj on citait 
le jour et l'iieure ou elles devaient s'accomplir. Ainsi , 
on disait que le roi avait fait veiîif des troupes parce 
qu'il voulait faire cesser les états généraux, eii enlever 
les membres et les faire conduire chez eux soils^ la 
garde d'un officier, publier ensuite une nouvelle décla- 
ration (1). On colporta dans Paris et l'on jeta soiisles 
portes uu écrit ayant pour titre : Lettre ae M.., à son 
anu\ le 9 juillet. Dans cette lettre , on assurait que le 
roi tiendrait une séance royale le 13; que là il prbnoti- 
cerait qu'il lî'a jamais entendu rétracter la déclaration 
du 23, et qu'il la veul faire exécuter. J'espère, y étaii- 
il A\ij j'espère que sous peu de jours nous chasserons 
ce coquin de Necher^ et que nous nous débarrasserons 
de ces polissons. Cet écrit, qui conseillait encore à 
certains députés de la noblesse qui voulaient partir 
pour faire renouveler leurs mandats, de n'en rien faire, 
parce qu'il allait se passer tel ésfénemenl qui les dis^ 
penserait du voyage^ fit de grandes impressions (2). Le 

(1) Moniteur, séance du 17 juillet. 
(3) Hisi. parlem,, t. î, p. 368. 
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peuple se rassemblait dans les guinguettes établies aux 
barrières , et se livrait aux plus vives discussions. Sa 
colère ne pouvait plus se contenir. Dans la soirée , les 
barrières de la Chaussée-d^Ântin furent livrées aux 
flammes. C'était le samedi 11 juillet. 

Le lendemain 9 vers midi , on apprit le renvoi de 
Necker.En effet, ce ministre, qui n'avait point été con- 
sulté sur la réunion des troupes, avait offert sa démis- 
sion; le roi Tavait acceptée d'autant plus volontiers 
qu'il était dans l'intention de suivre un système politi- 
que différent du sien. Il avait prié seulement Necker de 
se retirer sans éclat. Celui-ci le fit ; et, prenant le che- 
min le plus court pour sortir du royaume, il se dirigea 
sur Bruxelles, dans l'intention de se rendre à sa terre de 
Coppet, près de Genève. 

La retraite de Necker mit le feu aax poudres. On 
Tattribuait à son refus de consentement aux mesures 
de la cour. Il n'en fallait pas davantage pour enflam- 
mer les passions populaires, et pour faire une révolu- 
tion qui se termina le troisième jour, comme plusieurs 
autres que nous avons vues depuis. Je m'arrêterai 
peu sur les événements. Le premier jour fut em- 
ployé à mettre le peuple en mouvement ; le second , 
à grossir ses rangs et à lui procurer des armes; le troi- 
sième, à le faire marcher à la victoire par la prise de 
la Bastille. 

Des masses de peuple s'étaient portées au Palais- 
Royal. Un jeune homme impétueux, Camille Desmou- 
lins, qui va jouer un grand rôle dans la révolution, 
monta sur une table placée dans le jardin , annonça 
que le renvoi de Necker était le signal d'une Saint- 
Barthélémy des patriotes ; que des bataillons suisses et 
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allemands allaient sortir du Ghamp-de-Mars pour les 
égorger, et qu'il fallait courir aux armes (1). 

Sa harangue est fort courte, et mérite d'être rappor- 
tée : a Citoyens, disait-il, il n'y a pas un moment à 
perdre! Necker est renvoyé : ce renvoi est le signal 
d'une Saint-Barthélémy des patriotes! Ce soir, tous les 
bataillons suisses et allemands sortiront du Champ-de- 
Mars pour nous égorger. Il ne nous reste qu'une seule 
ressource, c'est de courir aux armes ! » 

Le jeune orateur propose aussitôt un drapeau, et de- 
mande si on veut le vert, couleur de l'espérance, ou le 
rouge ^ couleur de Tordre libre de Cincinuatus ? a Le 
vert, le vert! » répond la foule. Camille n'attend pas 
longtemps, il arrache une branche d'arbre, attache 
une feuille à son chapeau en guise de cocarde ; des 
milliers de bras Timitent : les arbres du Palais-Royal 
sont dépouillés. C'était à l'heure de midi , dimanche 
12 juillet. 

Ce jeune Camille Desmoulins était de la Picardie. Le 
chapitre de Laon lui avait fait une bourse au collège de 
Louis-le-Grand, où il devint le condisciple et Tami de 
Robespierre. 11 sera un des grands provocateurs de Ta- 
narchie révolutionnaire , jusqu'au 7 avril 1 19i , où il 
portera sa tête sur l'échafaud, avec Danton et d'autres. 
C'est lui qui devient le premier chef du bas peuple de 
Paris. La foule étant une fois en mouvement, ne s^ar- 
rête plus. Les bustes de Necker et du duc d'Orléans, 
couverts d'un crêpe noir, sont promenés dans la rue, 
suivis d'une multitude d'hommes en haillons » armés 
de bâtons , d'épées et de pistolets. Un poste , sur la 

(1) Gabourdy Hist de la Révolu 1. 1, p. 1S4. 
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placé YôndÔibe, attaque Tignoble coriégè et le âiàr 
perse. II reparaît te soif sûr là glacé Louis XV et aux 
aboMs des Tuileries , à Fheùre où les prdinëneurs de 
t^aris regagnaient leur domicile. Des désordres eurent 
lîètt. Les gardes françaises firent une décharge sixt 
Hbyal-ÂUemand , commaddé par le prince de Lambesc, 
et tuèrent plusieurs soldats. Le prince ne riposta point, 
et conduisit son régiment au Chainp-dë-Mars. Le peuple 
resta maître du terràiii pendant ta nuit ; il incendia les 
barrières, ce que nous avons vu à chaque fëvolution. 
Le peuple, d*uhe fureur aveugle, brûle les barrières de 
I^Ôctrbi, qui fournissent à la ville le moyen de le faire 
travailler. 

i)e là , oii se jeta sur Tâncieniié maison de Saint- 
Vincent de l^aul , Habitée par ses dignes disciples , les 
lazaristes ; on en enfonça les portés. Une calomnie in- 
feriiàiô avait eu ràudâcé d'accuser bes frères de rhti- 
manité souffrante, d'être des accapareurs de grains. 
Les brigands détruisirent ou pillèrent tout dans cette 
cbmtnùnauté; mëiibleset vitres, rien hë frit épargné. 
Leiir fureur dévastatrice enleva ce qu'ils n'avaient pâk 
eti le temps de briser; et de cette belle, grande et Utile 
tbalson, il ne resta que les inufs, l'escalier, et des plan- 
chers dégradés. La persécution contre les dignes méin- 
bres qui là composaient dévint des plus atroces. 
M. Pétris entre autres, sorti pour chercher du secours, 
fut poursuivi, frappé, cotivert de sâri^, et rie pârvitit k 
se dérober à tant dé cruautés qu'en se retîrafat succes- 
sivement dans plusieurs maisons qui lui accordèrëtit 
asile. M. Brudet fut conduit à la halle aux blés avec un 
clerc , sur une charrette qu'on avait affecté de charger 
de farine, pour les livrer âù peuple codimë inondpo- 
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leurs, là popùlàce, en effet, les etitonra, les accabla 
d'injares , demanda lenrs têtes , et ce ne fat qd^à tra- 
vers mille dangers qu'ils échâppèretit â la mort. Les 
autres étirent à pëiiie lé temps dé se vêtir à ittôitié, et 
dé se sauver par-dessbs lés ttlurs dé Tenclos. Les scé- 
lérats , après avoir tout détruit, nlitent le fert à uiie 
grange qui était dans la cour. La viie des flatdtî]és jetd 
l'iliarlne dans tdbt le quartier. Oii se réunit pdtit s'ar- 
mer, chasser les brigands et éteindre te feil. Utie (|dâ- 
rantainé de ces misérables étàietit restés à s'eniVrer 
dans lés caves ; ils furent ramilésés là nuit suivante par 
la gaMe ùationale, et conduits au Chàtelet pour y être 
renfermés; itiàis le cdilcierge ayant déclaié qu'il né jjoti- 
vâit les recevoir parce que la jprison était filéirie , lé 
petiplé, indigné, dit-on, contteéette canaille iVré, \eé 
pendit (ij. 

Le lendemain 13 juillet, rltsurfeCtidii prit des ptù- 
portions gigantesques. Des bandes , conduites par dés 
chefs improvisés, cherchèrent a se procurer dés ar- 
mes, et à préparer leurs lUoyenâ dé défense et d'àttâ- 
que. Le peuple fut appelé au son du taïUbotii*, au bruit 
du tocsiU de l'hôtel de ville et des cloëhes des soixarité 
districts. On ouvrit les portes de la Force et de la Cotl- 
ciergerie , et l'on relâcha les prisonniers pour eU faire 
des soldats. Pour les armes, on en prît chez les armu- 
riers, qui furefat pillés; On eU trouva à Thôtel de Ville 
et à celui des Invalidei^. On ordonna de faire ciUquatite 

(1) Mémoires (tAufibeamj 1 1, p. 981. — Hist. parlent., t. ij 
p. 387. Le Moniteur, poar excuser le brigandage, publia^ quel* 
ques jours après , qu'on avait trouvé cinquante-deux voitures 
de grains , et que les lazaristes avaient mis eux-mêmes le feu à 
la grange, pouf réveiller le quartier. 
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mille piques , qui furent fabriquées en trente-six heu- 
res. Le peuple étant une fois armé, multiplia ses moyens 
de défense. On dépava les rues j on fortifia les carre- 
fours 9 on éleva d'innombrables barricades. On n'avait 
pas encore de poudre : le hasard vint servir les insur- 
gés. Un bateau qui descendait la Seine, et qui appor- 
tait de la poudre à la garnison, fut saisi ; on en fit une 
distribution au peuple. Ainsi voilà le peuple armé, 
en mesure d'attaquer et de se défendre. 

Que faisait le gouvernement en face de ces désor- 
dres et de ces préparatifs? Rien, absolument rien. Le 
général de Besenval , entouré de nombreux bataillons , 
restait immobile au Champ- de-Mars. D'heure en heure 
il recevait des renforts, et ne les employait pas. L'hôtel 
des Invalides avait été pillé, pour ainsi dire, sous ses 
yeux; il ne donnait pas d'ordres, prétendant qu'il en 
avait besoin lui-même; il en demandait à Versailles et 
n'en recevait pas ; ses troupes étaient dans une grande 
impatience. Bien des soldats, parmi les gardes fran- 
çaises surtout, désertaient avec leurs armes et bagages, 
et fraternisaient avec le peuple. Le soldat n'aime pas 
à rester eu place lorsqu'il voit des combats; il se tourne 
du côté où il y a du mouvement et de l'enthousiasme. 
La ville de Paris avait pris ses précautions (1). Au pre- 
mier mouvement de la foule, les électeurs se réunirent 
à l'hôtel de ville, se mirent en rapport avec les dis- 
tricts, organisèrent une municipalité qui deviendra cé- 
lèbre dans l'histoire de la révolution : elle fut composée 
du prévôt des marchands , administrateur ordinaire de 
la cité, et puis d'un certain nombre d'électeurs ; et, 

(1) Degalmer, Hist. de l'Assembl. constit.j 1. 1, p. 95. 
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après s'être concertée avec le lieutenant de police, elle 
créa la milice bourgeoise , composée de quarante-huit 
mille hommes. Chaque district fournit un bataillon, et 
ces soixante bataillons formèrent seize légions. Cette 
nouvelle armée n'était point destinée , dans l'esprit des 
électeurs, à défendre le trône , mais à réprimer les ex- 
cès du peuple et les désordres de la cité. La Fayette va 
en obtenir le commandement général ; on lui donnera 
pour signe de ralliement une cocarde bleue et rouge , 
couleurs de la ville. Dix-huit jours après , on y ajou- 
tera le blanc, couleur du roi et de la France. De là vint 
le drapeau tricolore , qui devait se déployer plus tard 
dans toutes les villes de TEurope. 

Je ne m'arrêterai pas sur la nuit du 13 au 14 juillet, 
qui fut triste et lugubre. Le lendemain le peuple s'as- 
sembla, dans l'intention de faire Fessai des armes ra- 
massées la veille. Après une tentative sur l'hôtel de 
ville, qui fut préservé par la menace que fit un président 
du comité de le faire sauter en mettant le feu aux ba- 
rils de poudre , il se porta en masse à la Bastille , qui 
tomba entre ses mains après cinq heures de bruit plu- 
tôt que de combat. Le gouverneur de Launay fut im- 
molé à la vengeance populaire, pour ne s'être pas rendu 
aux premiers ordres de la foule. La journée avait été 
marquée par d'autres meurtres non moins épouvanta- 
bles, et entre autres par celui de Flesselles, prévôt des 
marchands de Paris. 

La prise et la destruction de la Bastille était un évé- 
nement d'un effet moral immense, qui dépassa de beau- 
coup Tattente de ses auteurs. On voulait y détruire seu- 
lement le pouvoir absolu , et Ton y détruisit la royauté 
elle-même. L'Assemblée nationale, au profit de la- 
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s'écria: «Quelle révolte! » « Sire, reprit Lianconrt, 
dites révolution ! (1) » L'expression était juste : Tin- 
surrection du 14 juillet était, non une révolte , mais 
une révolution. La royauté avait succombé devant les 
murs de la Bastille : le roi n'est plus qu'un commis, 
qu'un simple officier civil, comme le voulait Jean-Jao- 
qnes Rousseau. Il régnera encore pendant quelque 
temps , mais sous l'autorité de l'Assemblée nationale , 
qui lui donnera des ordres et lui imposera ses volontés. 
Après la prise de la Bastille , l'Assemblée est bien plus 
hardie. Elle revient sur sa demande , parce qu'elle ne 
savait pas encore que les troupes étaient retirées ; mais 
son langage est celui d'un maitre qui parle à son infé- 
rieur. Une nouvelle députation est résolue pour de- 
mander le rappel de Necker et le renvoi des troupes : 
c'était la cinquième depuis les funestes événements. 
Elle était composée de vingt-quatre membres, et allait 
se mettre en marche , lorsque Mirabeau l'arrêta et lui 
adressa ces fougueuses paroles, qui montrent le ton in- 
solent du vainqueur : 

<c Dites au roi, s'écria-t-il, que les hordes étrangères 
a dont nous sommes investis ont reçu hier la visite 
a des princes et des princesses, des favoris et des fa- 
« vorites, et leurs caresses, et leurs exhortations, et 
tt leurs présents. » 

L'orateur faisait allusion à une visite que, la veille, 
la reine, le comte d'Artois, madame la comtesse d'Ar- 
tois, les tantes du roi et la famille de Polignac avaient 
faite aux hussards abrités dans l'Orangerie; et il 
ajouta : 

(l) Degalmer, Uist de VAssembL canstit, 1. 1, p. 1 13. 
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a Dites-lui que, toute la nuit, ces satellites étrangers, 
a gorgés d'or et de vin, ont prédit, dans leurs chants 
ce impies, Tasservissement de la France, et que leurs 
<x vœux brutaux invoquaient la destruction de TAs- 
<x semblée nationale; dites-lui que, dans son palais 
a mémBy les courtisans ont mêlé leur danse au son de 
a cette musique barbare, et que telle fut l'avant-veille 
ce de la Saint-Barthélémy. Dites-lui que ce Henri dont 
ce l'univers bénit la mémoire, celui de ses aïeux quUl 
« voulait prendre pour modèle, faisait passer des vi- 
« vres dans Paris révolté qu'il assiégeait en personne, 
a et que ses conseillers féroces font rebrousser les fa- 
a rines que le commerce apporte dans Paris, fidèle et 
« affamé (1). » 

On voit combien Mirabeau se sentait fort de la vic- 
toire du peuple, et jusqu'à quel point il pousse l'inso- 
lence. Il fallait bien que la royauté fût vaincue, puisque 
les députés de la France ont supporté un pareil lan- 
gage, qui est hors de toute convenance et qu'on n'a- 
dresse pas à son domestique : bien loin de se récrier, 
ils y applaudirent. Ainsi Mirabeau n^avait été que Tor- 
gane de la majorité de l'assemblée. 

La députation n'était plus nécessaire. Le roi, effrayé 
par les événements de Paris, s'était résigné à son sort. 
Il avait encore bien des ressources : l'armée n^était 
pas vaincue, elle ne s'était pas même battue; mais 
Louis XYI, ne voulant aucune effusion de sang, aima 
mieux se soumettre à TAssemblée et reconnaître aa 

(i) Moniteur, séance du 15 juillet. Mirabeau, dans ces der- 
nières paroles, faisait allusion à un convoi de farine qui partait 
pour Paris, et qui avait été arrêté, on ne sait pour quelle cause» 
sur le pont de Sèvres. 

L n 
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suprématie. Après avoir ordonné Téloignement des 
troupes et résolu le rappel de Necker, il vint lui-oiéme 
à l'assemblée, sans gardes et sans escorte, pour lui 
donner satisfaction. Au moment où la députation se 
rendait auprès de lui, il fit annoncer son arrivée; des 
applaudissements retentirent aussitôt, mais plusieurs 
mem];)res imposèrent silence en disant : <c Attendez 
« que le roi nous ait fait connaître ses bonnes disposi- 
<K tions. Le silence du peuple est la leçon des rois. » 

Dans ce moment^là même le roi se présenta à l'assem- 
blée, accompagné seulement de ses deux frères. Il avait 
ndsonde venir en simple bourgeois, sans garde et sans 
escorte; car il n'était plus roi que de nom : aussi vint-il 
en suppliant, parlant le langage humble d'un inférieur 
à son supérieur. Il s'excusa auprès de l'assemblée, qu'il 
appelait pour la première fois Assemblée nationale; 
il lui demanda des secours pour ramener l'ordre dans 
Paris, dont il n^était plus maitre ; il annonça le renvoi 
des troupes . 

<c Je vous ai assemblés, dit-il, pour vous consulter 
i sur les affaires les plus importantes de l'État. Il n'en 
« est pas de plus instante, et qui affecte plus spécia- 
le lement mon cœur, que les désordres affreux qui 
ce régnent dans la capitale. Le chef de la nation vient 
« avec confiance au milieu de ses représentants , leur 
ce témoigner sa peine, et les inviter à trouver les 
ce moyens de ramener Tordre et le calme. Je sais qu^on 
ce vous a donné d'injustes préventions; je sais qu'on a 
« osé publier que vos personnes n'étaient pas en su- 
ce reté. Serait-il donc nécessaire de vous rassurer sur 
« des récits aussi coupables, démentis d'avance par 
« mon caractère connu ? Eh bien ! c'est moi qui me fie 
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ce à VOUS. Aidez-moi, dans cette circonstancei à assu- 
<c rer le salut de l'État. Je l'attends de rAssemblée 
a nationale ; le zèle des représentants de mon peuple, 
ce réunis pour le salut commun, m'en est un sûr ga- 
<c rant, et, comptant sur l'amour et la fidélité de me3 
«c sujets, j'ai donné ordre aux troupes de s'éloigner de 
« Paris et de Versailles. Je vous autorise et je vous 
ce invite même à faire connaître mes dispositions k I9 
a capitale (1). » 

Ces paroles, qui sont celles d'un roi détrôné^ furent 
couvertes d'applaudissements. Mirabeau n'avait plqa 
rien à désirer, le roi avait fait sa soumission; l'assem- 
blée, reconnue pour souveraine, était satisfaite et se 
livrait aune secrète joie. Aussi se leva-t-elle tout entière 
pour accompagner le roi jusqu'au palais. Le peuple , 
attentif au signal de ses chefs, accourut en foule et ac- 
compagna le roi de ses acclamations, qui furent re- 
nouvelées lorsqu'il se présenta au balcon avec la reine 
et le Dauphin. 

Cependant la satisfaction des députés n'était pas 
complète^ il leur manquait encore quelque chose. Le 
roi n'avait point parlé du renvoi de son ministère, ni 
du rappel de Necker. Mais il l'avait résolu, et il donna 
cette nouvelle satisfaction à l'assemblée au moment où 
elle venait de voter une adresse pour la réclamer. 
Cette adresse avait suscité des débats, qui nous mon- 
trent l'autorité que voulait s'attribuer l'assemblée 
après la victoire. Meunier, ayant trouvé qu'on allait 
trop loin, combattit la proposition. Il disait que le roi 
était libre de choisir qui il voulait pour ministre, et 

(1) Moniteur, séance du 15 juillet. 

11. 
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qu'on ne pouvait lui ôter ce choix sans usurpation. 
Mirabeau, pour le réfuter, lui répondit a que le peu- 
« pie était l'unique souverain ; qu'il ne pouvait rien 
a usurper; que les députés étaient les représentants du 
a souverain ; que devant eux tous les pouvoirs étaient 
« suspendus, même ceux du chef de la nation. » Mais 
le roi ayant donné satisfaction, les députés se trou- 
vaient au comble de leurs vœux. Le roi s'était soumis, 
il avait cédé à toutes les exigences de la seconde puis- 
sance élevée dans l'État, ou plutôt il avait fait un traité 
de paix, qu'on appelait alors réconciliation (l) . 

Il nes^agissait plus que de traiter avec le peuple de Pa- 
ris : les députés y étaient intéressés aussi bien que le roi. 

L'Assemblée envoya pour cet effet une nombreuse 
députation à Paris, à la tête de laquelle se trouvaient 
Bailly, la Fayette, Lally-Tolendal et l'archevêque de 
Paris. Elle fut reçue avec des transports; les électeurs 
de la capitale vinrent à leur rencontre, et les conduisirent 
à l'hôtel de ville, au milieu d'un peuple en délire. Là, 
la Fayette fit connaître le but de la députation par ces 
paroles bien significatives : ce Le roi, dit-il, avait été 
« trompé, il ne l'est plus ; nous venons vous apporter 
M et vous demander la paix de sa part. « 

Ainsi le roi demande la paix : il est comme un sou- 
verain vaincu qui demande la paix à un ennemi vic- 
torieux. Tel est le sens des paroles de la Fayette et le 
but de la députation. Un discours de Lally-Tolendal 
excita le plus vif enthousiasme, à tel point qu'on le 
porta en triomphe à une des fenêtres de l'hôtel de 
ville pour le montrer au peuple, et qu'on plaça sur sa 

{\)Uoniieuri séance du 16. 
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tête Dne couronne de fleurs. Bailly fut nommé par 
acclamations maire de Paris, à la place de l'infortuné 
Flesselles. La Fayette reçut le commandement en chef 
de la garde civique. Tout le monde était dans la joie : 
Bailly s'évanouit de plaisir. L'archevêque de Paris 
proposa un Te Deum à Notre-Dame, et reçut mille ap- 
plaudissements. Cette joie a failli être un instant trou- 
blée par les malencontreuses paroles du duc de Lian- 
court, qui annonça que le roi accordait le pardon aux 
gardes françaises insurgées. Le peuple, choqué de 
cette expression , se récria aussitôt qu'elles n'avaient 
pas besoin de pardon, puisqu'elles n'avaient fait que 
leur devoir. En effet, comme ils avaient combattu 
dans les rangs du peuple souverain, ils n'avaient pas 
besoin d'indulgence de la part du roi. 

La journée se termina par le Te Deum^ auquel assis- 
tèrent les commissaires de TAssemblée nationale, les 
membres de la nouvelle municipalité et une foule im- 
mense de peuple (1). 

L^empressement de se rendre à Notre-Dame montre 
que la religion n'était point odieuse au peuple, et 
peut-être serait-elle restée hors de cause sans l'impiété 
d'une partie de l'Assemblée constituante. En attaquant 
la Bastille, le peuple n'avait pas la pensée de détruire 
le culte catholique, ni de manquer de respect à ses mi- 
nistres. Plusieurs députés ecclésiastiques, il est vrai, et 
entre autres l'archevêque de Paris, avaient été insultés 
à Versailles; mais c'était au moment où ils s'oppo- 
saient avec la noblesse à la réunion des trois ordres. 
Ils étaient donc insultés non comme ecclésiastiques, 

(1) Moniteur^ séance du 16 Juillet 1789. 
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mais comme hommes politiques ; et en effet ils furent 
couverts d'applaudissements lorsqu'ils se réunirent au 
tiers état. Les lazaristes avaient été attaqués et mal- 
traités, non comme prêtres, mais comme accapareurs 
de grains : on n'en voulait pas à leur caractère de 
ministres de Dieu. Nous trouvons même, au milieu de 
ces massacres et de ces troubles, des preuves de res- 
pect pour la religion. Après la prise de la Bastille, on 
demanda dans bien des paroisses des messes d'actions 
de grâces, des prières pour les morts. On rapporte que 
les dames de la halle vinrent déposer solennellement 
un bouquet de fleurs sur la châsse de sainte Gene- 
viève, patronne de Paris, tandis que de la place Mau- 
bert on apportait un ex-voto qu'on plaça près de ses 
reliques : c'était un tableau représentant la prise de la 
Bastille et la destruction des emblèmes du pouvoir 
absolu ; en haut, on voyait le ciel entr'ouvert, où pa- 
raissaient deux images grossièrement peintes, Fange 
exterminateur secondant le peuple, et sainte Geneviève 
demandant pour lui la victoire (1). Par ces emblèmes, 
nous voyons que la masse du peuple n'était pas hos- 
tile à la religion. Il n'était point non plus hostile à la 
royauté; en renversant la Bastille, il voulait détruire, 
non l'autorité royale, mais l'arbitraire de cette auto- 
rité, son absolutisme, dont la Bastille semblait être le 
boulevard. Il n'avait pas la pensée de toucher à la 
famille régnante : aussi lorsque la députation de Ver- 
sailles lui avait assuré ce qu'on appelait alors les 
bonnes dispositions du roi, le peuple s'écria avec en- 
thousiasme : « Nous voulons voir le roi ; qu'il vienne 

(l) Hist, parlent., 1. 1, p. 414. 
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a sans escorte et sans armes au milieu de nous ; qu'il 
« nous assure lui-même de ses bonnes disposi- 
« lions (1). » Bailly se chargea de transmettre au roi 
cet ardent désir. 

Le roi éprouva de grandes difficultés dans rintérieu^* 
de son palais relativement à cette invitation. La reine, 
'es princes du sang, lé maréchal de Broglie, et tous le^ 
anciens amis de la monarchie, désiraient que le roi se 
retirât à Metz avec sa famille; mais les ministres le dé- 
cidèrent à ne pas quitter, et Bailly, le nouveau maire 
de Paris, l'engagea à se rendre à l'invitation du peuple. 
Le roi obéit, malgré les inquiétudes que lui inspirai^ 
le voyage à Paris. Il partit le 17 juillet, et, après avQÎr 
laissé son escorte à Sèvres, il arriva à la barrière, où 
l'attendaient Bailly et la Fayette à la tête de la garde na- 
tionale. Une foule immense de peuple bizarrement armé 
accompagna la voiture jusqu'à l'hôtel de ville. Pas un 
seul cri de vive le rot! ne s'était fait entendre; les me- 
neurs avaient prescrit le silence, qui était interrompu 
seulement par les cris de vwe la nation ! Le roi fut reçu 
à rhôlel de ville d'une manière assez convenable; il 
était pâle et défait; car, aux Champs-Elysées, on avait 
tiré un coup de fusil : la balle avait blessé mortellement 
une dame placée sur la ligne de la voiture. Cette balle 
était-elle pour le roi ? c'est ce qu'on n'a jamais pu sa- 
voir. Il fut bientôt rassuré par la majorité du peuple, 
qui, ne voulant pas la destruction de la monarchie, fit 
retentir l'intérieur de l'hôtel de mille cris de vii^e le 
roi\ Ces cris furent aussitôt répétés par la multitude 
couvrant, du dehors, la place et le long des quais. Ils 

(i) Degaimer, Eist. de rAssembL con^iY., 1. 1, p. 123. 
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redoublèrent encore lorsque le roi parut sur le balcon, 
prononçant ces mots simples et touchants : « Mon 
peuple peut toujours compter sur mon amour. » Les 
meneurs n^avaient point été les maîtres de modérer 
l'enthousiasme de la multitude ; mais le roi sanctionna 
la révolution, en ne dirigeant aucune poursuite contre 
les auteurs des troubles et des meurtres, en confirmant 
Bailly dans ses fonctions de maire, et la Fayette dans 
celles de commandant général de la garde nationale de 
Paris , et en attachant à son chapeau la cocarde bleue 
et rouge (elle n'était pas encore tricolore). Après cette 
journée d'émotion, il rejoignit son escorte à Sèvres, et 
&e rendit aux embrassements et aux larmes de sa fa- 
mille, qui ne s'attendait plus à le revoir (1). 

Le roi ne se félicitait que d'une chose, c'est que son 
voyage s'était fait sans effusion de sang : <c Heureuse- 
ment, disait-il, il n'a pas coulé de sang, et je jure qu'il 
n'y aura jamais une goutte de sang français versé par 
mon ordre (2). » Ce bon roi semblait ignorer qu'en 
évitant de verser une goutte de sang, il allait en faire 
couler par flots. L'impunité qu'il venait d'accorder à 
la révolte, le plus grand des crimes, allait ouvrir la porte 
à tous les désordres, et détruire toute sécurité dans le 
royaume. 

Les princes et les amis de la monarchie le pré- 
voyaient, et ils cherchèrent un refuge en pays étranger. 
Le comte d'Artois partit avec sa famille ; les princes de 
Gondé et de Conti, de Lambesc et de Yaudemont, firent 
de même. La famille de Polignac et plusieurs autres 

(1} Hist, parlent.^ 1. 1, p. 414, édit. compacte. 
(2) Poujoulat, 1. 1, p. 21 1. 
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qui délestaient les nouvelles idées se dispersèrent éga- 
lement. C'est là l'origine de l'émigration. 

Leurs prévisions ne furent que trop justifiées. Le mou- 
vement de Paris se communiqua à la province, et les 
vainqueurs de la Bastille y trouvèrent des imitateurs. 
Chaque ville avait une Bastille à détruire : c'étaient 
l'hôtel de ville, ou l'arsenal, ou les bureaux d'octroi 
et de douanes. Â la campagne, la Bastille était le châ- 
teau, où Ton exerçait de cruelles vengeances. L'efTer^ 
vescence était partout. A Rennes, la jeunesse prit les 
armes et s'empara de Tarsenal ; on envoya contre elle 
trois régiments avec leurs canons; mais ces troupes 
passèrent du côté des insurgés, aux cris de vwe la 
nation! A Saint-Malo, les insurgés chassèrent le com- 
mandant militaire, et se rendirent maîtres de la ville. 
La troupe avait refusé son service. A Bordeaux, les 
électeurs se réunirent, et prirent le commandement de 
la ville ; les clefs du Château-Trompette leur furent re- 
mises par l'officier qui le commandait. Au Havre, les 
habitants attaquèrent l'arsenal de la marine, forcèrent 
les portes, enlevèrent les armes, et refusèrent de rece- 
voir des troupes envoyées par le roi. A Rouen, il y 
eut un soulèvement général dans lequel plusieurs per- 
sonnes perdirent la vie. A Pontoise, on se souleva pour 
empêcher la circulation des grains. A Dijon, la fermen- 
tation fut extrême : lé commandant de place se trouva 
un moment entre les mains de la populace ; il fut sauvé 
par la bourgeoisie, qui avait pris les armes. A Caen, 
on prit la citadelle et l'on s'empara des armes. A Stras- 
bourg, on eut besoin de la garnison pour dissiper des 
attroupements qui menaçaient les hôtels des magistrats. 
A Verdun, on brûla les barrières, après de vains efforts 
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pour s'emparer de la citadelle. A Chàtellerault , en 
Poitou, le peuple se rendît maître de l'hôtel de ville et 
chassa les magistrats. En Flandre, on renversa les bu- 
reaux de douanes. En Franche-Comté, on pilla plu- 
sieurs châteaux; en Dauphiné, on les livrait aux flam- 
mes (1). Enfin, sur tous les points de la France, on 
voyait une infinité de désordres et de crimes, enfantés 
par l'impunité accordée aux vainqueurs de la Bastille. 

Paris était loin d'être tranquille : une sourde fermen- 
tation régnait au fond des masses. Bailly, ce nouveau 
roi que l'enthousiasme populaire avait mis à la tête de 
la population, se heurtait à chaque instant contre des 
obstacles imprévus. Il lui semblait, dit-il dans ses Mé- 
moires, « qu'un moteur invisible semait à propos les 
fausses nouvelles, les craintes, les défiances, pour per- 
pétuer le trouble (2). j» 

Ce moteur invisible dont il se plaignait fat de jour 
en jour plus fort et plus puissant, tellement qu'il deve- 
nait impossible de lui résister. Les passions populaires 
étaient échauffées par les bruits les plus absurdes et les 
plus ridicules : on disait, tantôt que les gardes françaises 
avaient été empoisonnées, tantôt que les farines avaient 
été volontairement avariées, tantôt qu'on les détournait 
de leur destination. Ceux qui se donnaient le plus de 
peine pour les faire arriver dans la capitale étaient 
obligés de comparaître devant un peuple aveugle, qui 
les accablait d'outrages ou les couvrait d'applaudisse- 
ments , suivant les impressions du moitient (3). Des 

(1) Hist. parlem.y t. I, p. 420-423. 

(2) Degalmer, Hist, de tAssembl. constit., 1. 1, p. 123. 

(3) Thlers, Hist. de la RévoLy t. h p. f to. 



PENDANT LA RÉTOLUTION (1789). US. III. 171 

gens inconnus, mais payés, parcouraient les différents 
quartiers de Paris, et môme les campagnes voisines, 
pour accréditer de fausses nouvelles, et exciter le peu- 
ple contre tel ou tel individu qu'on voulait sacrifier. De 
tragiques événements en furent la suite. Foulon, an- 
cien intendant de la guerre et de la marine, conseiller 
d'Etat, chargé du contentieux de la guerre depuis la 
retraite de Necker, homme riche, dont la fortune s'éle- 
vait à 3,500,000 fr., était voué à la vengeance d'un 
parti. Pendant le rude hiver, il avait dépensé plus de 
60,000 fr. pour soulager les malheureux autour de son 
château de Morangis, à quatre lieues de Paris. Ses 
bienfaits n'empêchèrent pas d'accréditer un propos qu'il 
devait avoir tenu au sujet de la misère du peuple : « Si 
cette canaille, lui fit-on dire, n'a pas de pain, elle man- 
gera du foin : le peuple peut manger de l'herbe, puis- 
que mes chevaux s'en contenteat. » Ce propos n'avait 
aucune vraisemblance dans la bouche d'un homme bien 
élevé; mais il fut accueilli par le peuple, qui se proposa 
aussitôt de s'en venger. Foulon fut arrêté à Viry, non 
loin de sa campagne. On le chargea d'une botte de foin ; 
on lui mit un collier de chardons, et du foin dans la 
bouche. Ce fut dans ce pitoyable appareil qu'on le con- 
duisit à Paris, dont il traversa les rues au milieu de 
mille imprécations , jusqu'à Thôtel de ville. La Fayette 
qui s'y trouvait, et qui avait horreur de pareilles 
scènes, fit des efforts incroyables pour l'arracher à la 
foule : il voulait qu'on l'enfermât à TAbbaye et qu'on le 
jugeât. Un homme bien vêtu s'écria avec colère que 
« depuis trente ans il était jugé. » La Fayette ne céda 
pas : trois fois il harangua le peuple pour obtenir un 
délai ; mais tout fut inutile. La foule impatiente envahit 
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l'hôtel de ville , arracha la victime, et l'attacha à nn 
réverbère de la place. Deux fois la corde se rompit; 
mais point de pitié ! on en apporta une troisième, qui 
mit fin à sa cruelle agonie. Sa tête fut coupée et la 
bouche remplie de foin, et l'on promena ce hideux tro- 
phée, au bout d'une pique, dans les rues et dans les 
galeries du Palais-Royal. Certains auteurs reprochent 
à la Fayette de n'avoir pas employé les armes, au lieu 
de discours. Ce reproche me semble peu fondé ; la 
force dont pouvait disposer la Fayette était insuffisante 
contre une multitude aussi compacte et aussi fu- 
rieuse (1). 

Dans ces mêmes moments arriva Berthier de Sauvi- 
vigny, gendre de Foulon, qu'on avait arrêté à Com- 
piègne, où, en sa qualité d'intendant, il avait fait de 
grands efforts pour assurer les subsistances de la ca- 
pitale et des environs. Il avait traversé la ville au milieu 
de mille outrages et des cris de mort. On avait eu la 
cruauté de porter devant lui la tête de son beau-père. 
Bailly, pour lui sauver la vie, fit semblant de l'inter- 
roger, et ordonna de l'envoyer à l'Abbaye. Mais la foule 
l'arracha à son escorte. Berthier, voyant qu'on allait 
lui faire subir le sort de son beau-père, saisit un fusil 
près de lui, se jeta comme un lion sur la foule, et périt 
bientôt sous les coups des piques et des sabres. Un dra- 
gon , un de ces soldats déserteurs, lui arracha le cœur, 
d'autres lui coupèrent la tête, et on les promena dans 
la rue au bout d'une pique (2). Ce double assassinat 
fut l'effet d'un complot. 

(I) PouJoQlat, Hist. de la RévoL, 1 1, p. 124.— J?ts^ parlent.^ 

t I, p. 424. 

(2) PoQJOQlat,, t. I. p. 126. 
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Tel est le hideux spectacle que présentait Paris le 22 
juillet 1789, cinq jours après que le roi était venu 
donner sa sanction à la victoire de la Bastille. On voit 
avec quelle rapidité marchent les événements. Les lienB 
sociaux étaient détruits, le peuple était égaré. Le pou- 
voir royal était tombé dans la boue ; Bailly et la Fayette 
y avaient contribué plus que personne, par la propaga- 
tion de leurs idées. Maintenant débordés, ils sont im- 
puissants contre la foule dévastatrice qu'ils avaient pro- 
clamée souveraine. La Fayette, voyant son autorité 
méconnue, donna sa démission le lendemain, 23 juil- 
let. Elle n'était que simulée. Il voulait se laisser prier, 
espérant par là reconquérir son autorité ; et en efTet, on 
le supplia de la retirer. Un électeur, qui avait peur, se 
mit même à ses genoux. La Fayette céda aux sollicita- 
tions, croyant avoir obtenu plus d'empire : faible expé- 
dient contre la démagogie (1 ). Bailly, de son côté, pour 
prévenir ces sortes de scènes, fit faire aux électeurs un 
décret d'après lequel on devait conduire à l'Abbaye 
les personnes soupçonnées de crimes de lèse-nation^ aC" 
casées et saisies à la clameur publique. L'Assemblée 
nationale devait être priée de créer un tribunal pour 
les juger (2). C'est la première loi portée contre les 
suspects ; elle était faite dans un but d'humanité. Une 
autre loi barbare devait plus tard la remplacer. Mais 
ce n'était là que des digues impuissantes contre un tor- 
rent dévastateur : ce qu'il aurait fallu, c'étaient des in- 
formations juridiques et des châtiments; mais on 
n'en avait pas la force : les crimes restèrent impunis. 

(1) Degalmer, Eist* de fAssetnbl. constit^ 1. 1, p. 141. 

(2) Degaimer, ibid.^ p. 133. 
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On croyait à un moment de repos après le retour de 
Necker, qui jouissait d'une immensepopularite.il était 
à Bâle lorsqu'il reçut la lettre du roi qui le rappelait 
au ministère. Il se mit aussitôt en route. Son voyage fut 
un triomphe. Partout on venait sur son passage pour 
le couvrir d'applaudissements. Les femmes se mettaient 
à genoux, les jeunes gens dételaient les chevaux et traî- 
naient la voiture. Ce fut au milieu de ces ovations qu'il 
arriva à Nogent-sur-Seine, où était retenu prisonnier 
le général Besenval, qui était en chemin pour la Suisse 
avec un passe-port du roi, et qui allait être conduit à 
Paris, c'est-à-dire être traîné à la mort. Necker pria la 
municipalité de le garder jusqu'à nouvel ordre, et il fut 
obéi. Arrivé à Versailles le 28 juillet au soir, après 
dix-huit jours d'absence , il vint à Paris le 30. Il fut 
reçu à l'hôtel de ville avec des transports de joie par 
l'assemblée des électeurs et par plus de deux cent mille 
habitants qui s'étaient réunis sur son passage, et qui fai- 
saient retentir l'air de bruyantes acclamations. Necker 
profita de l'enthousiasme populaire pour demander 
non-seulement la grâce de Besenval, mais uue amnis- 
tie générale , qui lui fut accordée avec un tel enthou- 
siasme qu'on n'entendait plus sur la place que les mots 
de grâce, de pardon et à' amnistie. Un arrêté , décrété 
par cent mille voix, porta : « Que le jour où un ministre 
« si cher et si nécessaire était rendu à la France devait 
ik être un jour de fête; que la capitale pardonnait à tous 
o ses ennemis, et regardait désormais comme les seuls 
« ennemis de la nation ceux qui troubleraient la tran- 
« quillité publique (1). » Necker a écrit que ce jour fut 

(1) Biogr. univers-^ art. Necker. 
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le plus beau de sa vie. S'il avait eu quelque portée 
politique, il l'aurait regardé comme un des plus tristes 
pour la France, puisqu'il avait été obligé de s'adresser, 
non (4u6 au roi, mais au peuple et aux électeurs, poui; 
obtenir Tamnistie et la grâce d'un prisonnier arrêté 
malgré le passe-port du roi. 

Tandis que le ministre s'enivrait des applaudisse- 
meute populaires , on recevait de la province les plus 
tristes nouvelles. Les châteaux continuaient d'être 
incendiés. Avant d'y mettre le feu, on se faisait 
rendre les titres des propriétaires, et on les livrait 
aux flammes. Des traitements cruels punissaient le 
refus ou l'hésitation des maîtres , qui s'empressaient 
de fîiir vers la frontière lorsqu'ils parvenaient à s'é* 
chapper. On pouvait se croire au temps des Vandales, 
on reporté au neuvième et dixième siècle, où les Nor* 
mands venaient incendier les châteaux, les églises et 
les monastères. Les plus beaux monuments du moyen 
âge, chefs-d'œuvre de l'art^ qui avaient inspiré les 
poètes et qui faisaient la gloire de notre pays, tom- 
baient de tous côtés sous la hache ou la torche révolu- 
tionnaire. Les assassinats commis sur Foulon et Berthier, 
et restés impunis, en produisirent d'autres. A Saint-Ger- 
main, à Poissy, à Saint-Denis, on vit des scènes d'hor- 
reur. Dans le reste des provinces, on exerça des ven- 
geances atroces qui surpassaient peut-être celles de la 
capitale. Le royaume semblait être devenu un repaire 
de brigands, un théâtre de meurtres et de brigandages. 
Dans le Languedoc , madame de Barras, près d'accou- 
cher, a vu couper son mari en morceaux ; dans le Lyon- 
nais, Guillin duMonlet, seigneur de Poleymieux, fut 
égorgé malgré les larmes et les prières de sa jeune femme ; 
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les assassins mirent ensuite son corps sur un bûcher en* 
flammé, dépecèrent les membres à demi rôtis et les por- 
tèrent à leurs lèvres, en chantant et dansant autour du 
bûcher. A Troyes , le maire fut massacré dans la rue 
comme Flesselles à Paris : son corps, mis en pièces, fut 
traîné dans les différents quartiers de la ville. Dans le 
Maine, M. de Montesson fut fusillé après avoir vu 
égorger son beau-père. En Normandie, on abandonna 
un seigneur paralytique mis sur un bûcher, dont on le 
retira les mains brûlées. En Franche-Comté, madame 
de Walteville fut forcée , la hache sur la tête, de faire 
l'abandon de ses titres ; la princesse de Listenais fut 
contrainte au même sacrifice, ayant la fourche au cou 
et ses deux filles évanouies à ses pieds. Le comte de 
Montessu et sa femme, ayant pendant trois heures le 
pistolet sur la gorge et demandant la mort comme une 
grâce, furent tirés de leur voiture pour être jetés dans 
un étang; le baron de Montjustin resta suspendu pen- 
dant une heure dans un puits, entendant délibérer sur 
son genre de mort, car on ne savait pas si on devait Ty 
laisser tomber ou le faire périr d'une manière plus 
cruelle (1). Si je rapporte ces faits, c'est d'abord pour 
suppléer à certains historiens qui , imbus des principes 
d'alors, ont eu bien soin de les passer sous silence; en- 
suite pour donner une idée exacte de la situation delà 
France au moifient où Necker, ministre du roi, s'eni- 
vrait des applaudissements populaires, à l'hôtel de 
ville (1). 

L'Assemblée était vivement émue de ces désordres, 
dont chaque jour lui apportait de nouveaux détails. 

(1) Gabourd, HisL de la RévoL, 1. 1, p. 207.— Poujoulat, 1. 1, 
f. 181. — - Degalmer, HisL de l'Assembl. cansM., 1. 1, p. 129. 
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Elle n'avait qu'un seul moyen de les arrêter: c'était de 
se concerter avec le pouvoir exécutif, de recourir à 
l'emploi de la force, d'ordonner des enquêtes, et d'in- 
fliger des châtiments. L'ordre, la tranquillité publique, 
rhumanité, l'intérêt du commerce et de l'industrie j 
demandaient la prompte exécution de cette mesure, 
seule efficace dans le moment actuel. Que fit l'Assemblée 
nationale? Lally-Tolendal proposa une proclamation 
au peuple français pour improuver ces excès et le rap- 
peler à l'ordre (1). Mesure vaine, dérisoire ; car, comme 
le dit M. Thiers, <c ce n'est pas avec des paroles qu'on 
calme un peuple soulevé (2). » Eh bien! cette mesure 
paraissait encore trop forte à certains membres de TAs- 
semblée. Robespierre, qui parlait pour la première fois, 
la repoussa comme jetant un blâme sur le peuple qui 
avait défendu la liberté. Buzot s'exprima d'une manière 
plus claire , et donna le motif qui lui faisait rejeter la 
proclamation, a Hier, s'écria- t-il, nous applaudissions 
à l'héroïsme des Parisiens ; aujourd'hui les appellerons- 
nous des rebelles ? les punirons-nous d'avoir sauvé la 
patrie? Si le despotisme rappelait un jour ses forces 
pour nous terrasser, quels citoyens oseraient alors dé- 
fendre l'État? » C'est-à-dire : Le peuple nous a servis; il 
a combattu et vaincu pour nous ; nous pouvons en avoir 
besoin encore. Devons-nous le blâmer , et l'indisposer 
contre nous? Cet argument l'emporta, d'autant plus que 
la Fayette venait d'écrire à l'Assemblée qu'il avait 
pris des mesures infaillibles pour maintenir la tran- 
quillité publique. Et quelles étaient ces mesures infail- 

(1) Moniteur^ séance da 20 juillet 1789. 

(2) Thiers, Ui$t. de la RévoLy 1. 1 , p. 120. 

I. 12 
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libles? I| avait organisé la garde natiop£||e, lui avaif 
donné l'uniforme et la cocarde tricolore, et y avait in- 
corporé les soldats déserteurs. La Fayette était dans 
rinnocence du premier âge lorsqu'il annonçait cetfe 
mesure comme infaillible. Moujiiier, j'éyêgue 4^ Char- 
tres et plusieurs autries ont eu beau se présej^^er à le}ir 
tour, et soutenif Lally-Tollendal : la proposition fijt 
rjaielée. Lally, envisageant ajors l'avenir, ^'écria avec 
un ton de désespoir : « Je déc^^rge ma pqnsciencp d^g 
malheurs qui résulteront de votre refus, et je me laye 
es maips du sang qui pqurr^ couler (1). » -^insi |' -as- 
semblée, loin de songer à punir, n'osa pas même s^dres- 
serun reproche au peuple. Cepen4ant, |e 23 juillet, 
fa triste nouvelle de l'assassinat de Foujon et de Ber- 
thier de Sauyigny modifia tant soi^ peu l'opinion die 
l^Àssemblée. Le fils de Berthier était venu à Versailles, 
et s^était adressé à Lally-Tolendal, en li|i disant avec 
un accent déchirant : « Yqus avez p^ssé quinze ans à 
« défendre la mémoire de votre père ; sauvez la vie du 
«mien! Je suis le fils deBertMerde Sauvigny. }>Le ^Is 
de Berthier faisait allusion à la mort de Lally, condamné 
injustement, et dont le filsavaitobtenuiaréhabilitation. 

..4* . ( , i 4 < ' • I > i I • - I .: • 1 1 , » V I . » . 

Lally avait donc un argument de plus; il se présenta à 
la tribune avec un front triste et un cœur ému , et de- 
manda que son projet d'adresse , qu'il avait modifié 
suivant le conseil de ses amis, fût adopté, afin de met- 
tre un terme aux atrocités dont Paris et la France en- 
tiere étaient le théâtre (2). Le projet d'adresse souleva 
de nouvelles discussions. Mounier, Malouet, l'évéquede 

(!) Degalmer, Hist. de VAssembL comtit., t. I, p. 143. 
(2) Moniteur^ séance du 23 Juillet. 
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^aî^gres et Matthieu de ]l[|oqtinorency appuyèrent Lally 
avec chaleur; Barnave et Mirabeau le combattirent avec 
leur violeqce orclinaire. Selon Mirabeau, ces massacrés 
ne méritaient pas l'attention de 1 assemblée. Le peuple 
s'était fait justice à lui-même. « Il faut des victimes aux 
<c nations, s'écria-t-il ; on doit s'endurcir aux malheurs 
tf par^icjiliers , et |'on n'est citoyen au'à ce prix (i). » 
Barnave renchérit encore sur Mirabeau par qêtte excla- 
maticji^ ^F^?^^ ' ^ ^^ ^^PS ^} coule est-il donc si pur^ 
« qu'Pîi ne puissp en répandre quelques gouttes (2)? » 
Paroles affreuses, qui retomberont éternellement sûr la 
mémoire de Barqave. 

l^^n étoit à hésjter, lorsqu'un j-eprésentant , Qouy 
d'-^rcy, vint avec un argument plus puissant, en an- 
nonçant qu'une liste de proscription de soixante vic- 
times était dressée, et qu'on y voyait égurer les noms 

de plusieurs membres de l'assemblée. La crainte pro* 

. ^* ^ « , .... . 1, . ^ 

duisit plus d'effet que la justice et l'humanité. L'adresse 
fut adoptée, mais avec des amendements qui la ren- 
daient vague , pâle et sans énergie , plus flatteuse que 
menaçante. Elle était le langage d'un père de famille 
sans caractère, qui , au lieu de punir ses enfants , les 
caresse en leur disant : « Mes enfants , je vous aime ; 
« vous avez mal fait, ne le faites plus (3). » 

Quelles difficultés à vaincre pour obtenir une simple 
proclamation! Et encore que pouvait-elle faire? La 
difficulté tenait à la position où s'était placée rAsseqi- 
blée. Elle n'osait pas blâmer les plus horribles cruautés, 

(1) Moniteur ^ séance du 23 Jaillet . 

(2) Biogr. univers.^ art. Barnave. 

(3) Moniteur^ séance du !^3 juillet 

12. 
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parce qu'elle était réduite à ménager le peuple dont 
elle avait besoin, et dont elle redoutait la fureur contre 
elle-même. L'avenir de la France se présentait sous 
les couleurs les plus sombres , et l'on n'avait pas lieu 
de s'étonner de voir les routes couvertes de familles fu- 
gitives. La révolution, inaugurée par le meurtre et l'in- 
cendie, suivait une marche rapide sans rencontrer aucun 
obstacle. L'Assemblée nationale, qui, par son impru- 
dence, s'était attribué tous les pouvoirs, se trouvait dans 
l'impuissance de s'y opposer. L'orgueil, l'ambition , la 
haine et la cupidité de quelques-uns de ses membres 
venaient encore compliquer les affaires , et fournir un 
nouvel aliment au feu révolutionnaire. Mirabeau était 
irrité contre la cour et surtout contre la reine , et cher- 
chait à s'en venger. Sa domination sur l'assemblée ne 
suffisait pas à son ambition, il voulait être ministre. 
Necker Tavait repoussé : c'était dans les premiers jours 
de juin. Après le renvoi de Necker et la prise de la 
Bastille, il eut la pensée de renouveler ses tentatives 
en s'adressant directement au roi. Comme il craignait 
l'opposition de la reine, il chercha à la prévenir en sa 
faveur; mais la reine répondit à une dame qui servait 
d'intermédiaire : « Le roi n'est pas assez malheureux 
« pour être forcé d'en venir à de si pénibles extrémi- 
<c tés. » Ce refus de la reine était bien fâcheux; car Mi- 
rabeau, avec son caractère de fer, avec la supériorité 
de ses talents , aurait pu faire beaucoup : peut-être au- 
rait-il arrêté la monarchie sur le penchant de sa ruine. 
Mais l'infamie de Mirabeau s'opposait à toute éléva- 
tion. Une âme honnête, comme celle de la reine, ne 
pouvait supporter Tidée de le voir dans le conseil du 
roi. C'était un malheur, sans doute, pour la monarchie. 
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Mirabeau, humilié de ce refus, vouera désormais à la 
reine une haine que rien ne pourra apaiser. Jusque-là 
il Tavait respectée; maintenant il va Tatlaqu^er chaque 
fois qu'il en trouvera l'occasion (1). Il voulait la faire 
naître immédiatement, en s'emparant d'un poste qui 
lui fournissait tous les moyens de se venger : c'était 
celui de maire de Paris, occupé par Bailly. Mirabeau 
avait compris , après la victoire de la Bastille , quelle 
puissance exercerait désormais le maire de Paris; et, 
en effet, le maire de Paris devenait le roi d'un nouveau 
gouvernement , le roi d'une ville qui décidait du sort 
de la France. Mirabeau le savait , et il ambitionnait 
cette haute dignité autant pour satisfaire son ambition 
que pour se venger de la cour. Mais il échoua malgré 
ses intrigues et ses ruses , où il était aussi habile que 
dans l'art de la parole. Pour supplanter Bailly et ren- 
dre la place vacante , il se transporta dans les districts 
de Paris , et s'y fit des créatures en leur promettant 
qu'ils seraient officiers municipaux. Il attaqua la nomi- 
nation de Bailly et celle des électeurs qui composaient 
là municipalité , comme ayant été faite sans leur con- 
cours et par le seul suffrage du peuple. Ensuite il pro- 
posa à rAssemblée nationale d'envoyer un député à 
chaque district, et d'ordonner qu'on procédât à l'élec- 
tion d'une nouvelle municipalité et d'un nouveau maire. 
Mais l'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à déli- 
bérer. L'intrigue n'ayant pas réussi , Mirabeau eut re- 
cours à la ruse. Il savait que Bailly était peureux , et 
qu'il tremblait devant les soulèvements populaires. Il 
lui fit donc adresser chaque jour des lettres anonymes 

(1) Degalmer, Hist de VAssembL constit, 1. 1, p. H5. 



182 l'église de frange 

(}ni le menaçaient des fureurs du peuple et de la mort. 
Son bût était d^ effrayer Bailly et de le forcer à donner 
sa dëihissibn $ mais Bailly, qui aimait sa dignité , tint 
fermé. Sachant d'où venaient ces coups , il employk 
hisé bôntrè rhsè. Sous prétexte clé faire rédiger la cons- 
titution miitiicipale, il s'adressa aux districts à l'idsu 
dés électeurs, ies invitant à nommer des députés pour 
la constitution. Le choix tomba, bien entendu, sur ceux 
(jtlie Miràiieau voulait faire homtner, et qui lui servaient 
d'appui. Comme leur désir était accompli , ils aban- 
donnèrent Mirabeau, s'attachèrent à Bailly, et compo- 
sêréht cette municipalité de Paris si célèbre dans l'his- 
loirë(l). 

Les intrigues de Mirabeau furent découvertes et dé- 
noncées â TAssemblée nationale , où elles éprouvèrent 
d'àinèi*es censures. Regnaùlt indigné attaqua Mirabeau 
avec violence. Celui-ci, honteux de sa bassesse, ne ât 
aucune réplique; il dit seulement à Regnàult à deml- 
toix et avec une rage mal concentrée : Je te ferai ver^ 
ser des larmes de sang ! Mais il ne lui fut pas donné 
dé réaliser sa vengeance. Régnault est du petit nombre 
de ceux qui surent se soustraire à la fureur révolution- 
naire ; il fut proscrit et même mis en prisoii , mais il 
échappa, kus tard , il s'attacha à la fortune du pre- 
mier consul, dont il devint le secrétaire intime, et par 
qui il fut comblé, sous TEmpire, d'honneurs et de digni- 
tés. Il né mourut (Ju'én 1819 (2). Mirabeau se releva 
quelques jours après (le 30 juillet) de son humiliation 
j[)ar un succès bien propre à flatter son orgueil et à sa- 



(1) Monitmr^ séance du 30 juillet 1789. 

(2) Bîogr. unwers.y art. KegnauU. 
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tisfâire sh vengeance : Il avait voué à Necker une haine 
éternelle : jaloux de son triôrnphe à Thôtel de ville, il 
entre()rit de lé descendre dé son piédestal et de le dé- 
pouiller de toute la popularité quMI apportait à la cou- 
ronne. Ce fut pour lui l'alfTaire d'un niohaent. Necker 
avait obtenu et fait pix)clamér line amnistié générale ^ 
et Beseiivàl allait être délivré : ce fut le 30 juillet. Ûi- 
rabeàii fit convoquer pendant la nuit suivante leë dis- 
tricts les plus factieux, et letir soiifQa la haiiie , là ca- 
lomnié et la rébellion. Le leiidemain (31), lé peuplé^ 
soulevé sur le faux bruit que Necker s'était entendu 
avec Besenval, et qu'il faisait cause commune avec less 
eunemis du peuple; se porta en fbule devant Thâlel- 
de ville, demandant avec mehaces de mort là révoca- 
tion de l'amnistie et lé jugement de fiesenval. La causé 
fut portée à rAssembléë nationale, où elle suscita dé 
vifs débats; mais Mirabeau l'emporta; l'àinnistie fut 
révoquée, les placards (\m la proclamaient arrachés 
par le peuple. Besenval fut livré au tribunal dû Ghàté- 
let, qui heureuseihent le déclara innocent (1). Neckei* 
était donc dépopularisé le lendemain de ce jour qu'il 
avait proclamé le plus beau de sa vie. Au reste; 
Mirabeau va le poursuivre sans lui laisser de repos ; il 
attaquera, comme nous le verrons, toutes ses opéra- 
tions, discréditera tous ses projets , tantôt par des Rai- 
sonnements sérieux, tantôt par d'amers sarcasmes, ei 
il les rendra ridicules, lors même qu'il paraîtra les dé- 
fendre (2). La révocatioii de l'amnistie fut le dértaier 
acte de l'assemblée des électeurs , qui cédèrent leur 

(1) Biogr. univers, j art. Necker. — Gabourd, HisL de la 
Hévol.X.Ï^ p. ils. 

(2) Biogr. univers,^ art Mirabeau. 
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place et leurs fonctioDS à cent vingt députés élus dans 
les districts, seloa le^ vœux de fiaillyi et qui prirent 
le nom de représentants de la commune (1). Ainsi , 
voilà le nouveau gouvernement constitué aux dépens 
de Pautorité royale. Si Mirabeau n'était pas parvenu à 
en être le roi, il pouvait être content; car, tout eu 
échouant dans ses intrigues, il avait contribué à établir 
un État dans TÉtat, une contre-puissance plus forte que 
celle du roi. D'un autre côté, il avait détruit la popu- 
larité du premier ministre, qui ne pourra plus rendre 
aucun service important à la couronne. Sa vengeance 
devait être satisfaite. 

Pendant que Mirabeau faisait jouer tous les ressorts 
de son infernale politique, soit pour s'élever, soit pour 
se venger de la cour , l'Assemblée nationale recevait 
presque chaque jour de nouvelles plaintes sur les 
meurtres commis en province. Les paysans, qu'on avait 
armés sous prétexte de s'opposer aux brigands de Pa- 
ris dont on les avait menacés, étaient devenus bri- 
gands eux-mêmes, et se livraient à d'horribles dévas- 
tations. On s'adressait donc , non au roi qui n'avait 
plus de pouvoir, mais à TAssemblée, pour la supplier 
de faire cesser les violences. L'Assemblée n'aimait pas 
les excès populaires, qui, d'un moment à l'autre, 
pouvaient se tourner contre elle-même ; mais comment 
les arrêter? par quels moyens? Elle n'en avait aucun 
dans la position qu'elle s'était faite. D'après une pro- 
position de Yolney , sectateur ardent des idées nou- 
velles, ennemi de tous les cultes^ mais également en- 

(l) Gabourd, Rist. de la Révolut^ 1. 1, p. 214. — Poujoulat, 
t. L, p. 129. 
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nemi du désordre (je ne m'arrête pas sur la sim- 
plicité de Yolney, qui croyait pouvoir asseoir la paix 
publique sur la destruction de tous les cultes); d'a- 
près une proposition de Volney, dis-je, on établit 
un comité des rapports, chargé de recevoir les de- 
mandes et les plaintes (1). Duport , qui y comme on Ta 
su depuis , était le provocateur de l'armement de la 
province (2) , proposa un autre comité, celui des re- 
cherches, destiné à recevoir les dénonciations contre 
les agents civils, militaires, et les conseillers du roi, qui 
étaient entrés dans la conspiration du 14 juillet, ou 
qui pourraient, dans la suite , former des entreprises 
contre la liberté du peuple. L'ambition était pour beau- 
coup dans cette institution. Duport la créa dans l'espé- 
rance de la diriger, et de se rendre maître, par ce'moyen, 
des délibérations de l'Assemblée, dont le comité devien- 
drait le régulateur (3). Ces deux comités firent passer la 
puissance executive presque entière dans les mains de 
l'Assemblée, et augmentèrent les désordres au lieu de les 
apaiser. Celui des rapports devint peu à peu le centre 
des affaires de l'intérieur ; il cassa les municipalités, et 
les remplaça par d'autres plus révolutionnaires : ce 
qu'on n'osait pas exiger par de simples ordres, on le 
faisait exécuter par le peuple , c'est-à-dire par le 
pillage, l'incendie et le meurtre. En vain s'adressait-on 
à l'Assemblée, les plaintes étaient renvoyées au comité, 
qui y répondait, soit par le silence , soit par de nou- 
velles vexations. Le comité des recherches ne jeta pas 
moins d'épouvante ; il exerçait la haute surveillance 

(1) Moniteur^ séance du 28 juillet 
^ (2) Biogr. univers. ^ art Duport > 
(3) Biogr. univers. — Moniteur, séance da 28 Juillet. 



i86 iflcLlSE DÉ FRAltCE 

sar les agents da pouvoir; un indice, un simple soup- 
çon* suffisait potir les perdre. Par ces changements, 
l'autorité i au lieu d'être répressive du désordre, deve- 
nait complice; il n'y avait plus de sécurité nulle part, 
plus d'autorité protectrice; plus de justice ; les députés 
eux-mêmes, sans excepter ceux de l'opposition monar- 
chique, étaient obligés de subir la loi générale. Insultés 
à Paris ou à Versailles, ils avaient la douleur d'appren- 
dre qu'en province leurs biens étaient dévastés, leurs 
familles outragées et maltraitées. Plusieurs prirent le 
parti de s'éloigner de Versailles pour aller mourir au 
sein de leurs familles ; car au milieu de cet affreux bri- 
gandage, auquel l'Assemblée ne voulait opposer aucun 
remède , on n'avait à attendre que le désespoir et la 
mort. 
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Comme on devait s'y attendre, les mesures prises 
par TAssemblée nationale ne produisirent aucun effet: 
les désordres, au lieu de diminuer, ne firent que s'ac- 
croître ; on voyait partout des châteaux pillés et in- 
cendiés, des couvents forcés et détruits, des fermes 
abandonnées, des bureaux d'octroi en cendres, des 
receveurs assassinés ou en fuite. Les magistrats, char- 
gés de maintenir Tordre public, n'osaient rien faire 
lors même qu'ils en avaient le pouvoir et la volonté, 
ayant continuellement devant les yeux le massacre 
impuni de Flesselles, de Foulon, de Berthier et de tant 
d'autres. Les agitateurs avaient un moyen sûr de met- 
tre la multitude en mouvement. Les vivres étaient très- 
chers ; cela tenait, non à la récolte précédente qui 
aurait suffi rigoureusement pour alimenter la France, 
mais au défaut de circulation, et à l'inquiétude géné- 
rale que semait l'anarchie. Les convois de blé étaient 
partout arrêtés et pillés; les habitants des villes et de 
la campagne n'en laissaient pas sortir de leur pro- 
vince; la moitié des familles, craignant d'être affa- 
mées , en faisaient des provisions pour plusieurs mois. 
Ces accaparements partiels, mais nombreux et univer- 
sels, rendaient les grains dix fois plus chers, et c'était 
la vraie cause de la rareté des grains ; mais le peuple 



188 l'église de FRANCE 

crédule se laissait persuader quMl y avait des accapa- 
reurs qui les entassaient dans leurs greniers, avec le 
dessein de réduire le pauvre par la faim. C'était pour 
les agitateurs une riche mine de déclamations, qu'ils 
surent exploiter à merveille. Quand on en voulait à la 
vie de quelqu'un ou à ses biens, on criait y^ Taccapa-- 
reur! et le peuple accourait aussitôt pour en faire jus- 
tice. Nombre de victimes périrent pour cette cause (1). 

L'Assemblée nationale, qui avait eu la prétention 
de contenir, de discipliner la foule et de la diriger à 
son gré, commençait à s'inquiéter tant soit peu de ces 
excès populaires, qui, d'un moment à l'autre, pou- 
vaient se tourner contre elle-même. Le comité des rap- 
ports lui fit, le 3 août, une peinture afTreuse de l'état 
déplorable de la France, et jeta un cri de désespoir. 

<c Les propriétés , de quelque nature qu'elles soient, 
dit le rapporteur, sont la proie du plus coupable bri- 
gandage : de tous côtés les châteaux sont brûlés , les 
couvents détruits, les fermes abandonnées au pillage. 
Les impôts, les redevances seigneuriales, tout est dé- 
truit; les lois sont sans force, les magistrats sans au- 
torité; la justice n'est plus qu'un fantôme qu'on cher- 
che inutilement dans les tribunaux (2). » 

Ce tableau , fait par un comité qui cherchait plutôt 
à dissimuler les maux qu'à les exagérer , jeta l'effroi 
dans le cœur des députés. Des nouvelles reçues le 
même jour le rembrunirent encore de sombres cou- 
leurs, car on venait d'apprendre que dans le Maçonnais 
et le Beaujolais soixante-douze châteaux avaient été 

(1) Degalmer, Hist, de F Assemblée constit.y 1. 1, p. 155. 
(3) Moniteur^ béance da 8 août. 
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brûlés ; qae des bandes armées parcouraient le pays, 
allant de village en village j assemblant le peuple au 
son da tocsin , et se dispersant ensuite pour piller des 
fermes , saccager des églises ; que deux de ces attrou- 
pements , dont l'un se dirigeait sur le château de Cor- 
matin, l'autre sur Gluny, avaient été attaqués par la 
garde nationale et la troupe de ligne, et que, dispersés 
après un sanglant combat, ils s'étaient reformés sur 
d'autres points (1). La Flandre, le Dauphiné, l'Alsace, 
le Lyonnais , portaient les symptômes des mêmes dé- 
sordres. 

Que pouvait faire rassemblée dans des circonstan- 
ces aussi graves? S'étant séparée du pouvoir royal, 
elle était réduite à des proclamations ; et ce qui étonne 
le plus , c'est qu'elle n'était pas encore convaincue de 
leur inefficacité. Une nouvelle proclamation était pro- 
posée par le comité des rapports ; elle déclarait que les 
impôts et les redevances étaient dus, jusqu'à ce qu'on 
eût statué autrement sur ces objets; qu'on devait s'en 
acquitter; et que l'Assemblée nationale voyait avec 
douleur les troubles qui agitaient la province (2). Mais 
que pouvait faire une proclamation contre un peuple 
que la misère poussait à l'anarchie , et dont l'anarchie 
augmentait la misère, cercle fatal que sont obligés de 
parcourir tous les peuples en révolution ? Cependant le 
projet du comité fut adopté, sauf nouvelle rédaction. 
Dans rintervalle, on se livrait à divers débats sur les 
droits de l'homme. La déclaration de ces droits n'était 
pas prête, et l'on se disputait pour savoir si l'on en ferait 
une , et si on la placerait en tête de la constitution. On 

(1) Hist. parlem.ft. I, p. 460. 

(2j Moniteur, séance du 3 août 1789. 
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comptait beaaconp sur cette déclaration pour le réta- 
blissement de l'ordre en province (1). 

Arriva la séance du i août , qui ^ut ^jie des plus 
célèbres (jue l'Assemblée constituante ait eues, et cjui 
fera à jamais époque dans Thistoire et dans celle du 
cœur humain. Le roi venait de faire annoncer la nomi- 
nation de l'archevêque de Bordeaux à la place de garde 
des sceaux, et de l'archevêcrue de Vienne à la feuille des 
béné^ces. L'admission de ces deux prélats si populai- 
res attira de nombreux applaudisserpents , et l'on ar- 
rêta aussitôt des remercîments au roi. Target, chargé 
de la rédaction de l'adresse au peuple arrêtée la veille, 
monta à la tribune, donna lecture de cette adresse, qui 
rappelait les peuples au respect de la propriété, des 
redevances seigneuriales et des impositions, jusqu'à 
ce que l'Assemblée eût statué sur ces différents objets. 
La discussion allait s'ouvrir, lorsque le vicomte de 
Noailles , beau-frère de la Fayette , et libéral comme 
lui, s'écria que l'Assemblée avait entre les mains un 
autre moyen plus efficace de calmer l'effervescence po- 
pulaire: c était de décréter l'abolition des droits féodaux 
qui pèsent sur les personnes , et le rachat de ceux qui 
portent sur les terrés. A ses yeux, les troubles qui dé- 
solaient la France ne pouvaient être calmés que par 
des soulagements et des bienfaits (2). 

< ' ■ • 

Cette pensée fut comme un éclair^ comme un coup 
électrique, ressenti par toute l'Assemblée. Une impul- 
sion d'enthousiasme généreux éleva les âmes au-des- 

• • • * 

sus de tout calcul et même de toute réflexion. Le duc 



(1) Moniteur, séance du 4 août 1789. 

(2) Ibid. 
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d'Aiguillon Y également député de la qoble^se, s'élanga 
à la tribifpe pour appuyer le vicomte de Noailles. Ven- 
thousiasme était élevé au plus haut degré de son QX£|l- 
tatioq. Un propriétaire brefpn, poinmé Lequen de ^e- 
rengal , revêtu du costume de la province y parut à so^ 
tour, et fit un effrayant tableau du régime féodal ; il le 
chargea de toutes les {ois absurdes, vexatoires et in^ 
justes, doDtla plupart étaiept 4^?^^ longtemps tom{)ées 
en désuétude. L'effet était produit, le régime féodal al- 
lait disparaître tout entier du code français. Une espèce 
d'ivresse ou de délire s'était emparée de l'Assemblée; 
chacun se pressait de faire des sacri^ces, et ^p renon- 
cer aux droits qui lui étaient personnels. On promena 
la faux sur toutes les institutions féodales, et on les 
abattit avec un enthousiasme dont on ne peut pas se 
faire une idée. La noblesse avait donné le premiep 
exemple , le clergé se hâta de le suivre. ]l consenti^ 
au rachat des dîmes , demanda la mise en vigueur des 
lois ecclésiastiques concernant la pluralité des béné- 
fices : plusieurs curés offrirent le sacrifice du casuel. 
Les évéques, ordinairement si calmes , avaient ressenti 
aussi la secousse électrique. Celui ^e Nancy s'empara 
de la parole, après l'avoir disputée à un (Ip ^^^ collè- 
gues. «Accoutumés à voir de près, dit-il, la douleur 
et la misère des peuples, les membres du clergé ne for- 
ment d'autres vœux que ceux de les voir cesser. Le 
rachat des droits féodaux était réservé à la nation qui 
veut établir la liberté Les honorables membres qui ont 
déjà parlé n'ont demandé le rachat (jue pour }es pro- 
priétaires. Je viens exprimer, au nom du clergé, le 
vœu de la justice, de la religion et de l'humanité. Je 
demande le rachat pour les fonds ecclésiastiques; et je 
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demande qae le rachat ne tourne pas au profit du sei- 
gneur ecclésiastique, mais qu'il en soit fait des place- 
ments utiles pour Tindigence. » 

L'évêque de Chartres, présentant le droit exclusif 
de la chasse comme un fléau pour la campagne, de- 
mande l'aboUtion de ce droit, et en fait l'abandon 
pour lui-même. « Heureux, ajoute-t-il , de pouvoir 
donner aux autres propriétaires du royaume cette le- 
çon d'humanité et de justice ! » 

A ce mot, une multitude de voix s'élèvent. Toute 
la noblesse se réunit pour renoncer à ce droit à 
l'heure même. Le clergé se lève également pour adhé- 
rer à la proposition. Il se forme un tel ensemble d'ap- 
plaudissements et d'expressions de bienveillance, que 
la délibération reste suspendue pendant plusieurs mi- 
nutes. Mais chacun. est pressé de faire un sacrifice 
sur Tautel de la patrie. 

M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, craignant le 
retour du régime féodal et de tous les maux qu'il en- 
traînait, propose, pour son anéantissement complet, la 
prohibition à l'avenir de toute convention de ce 
genre. L^évêque de Goutances fait le sacrifice de ses 
droits de déport (1). 

Dans leur enthousiasme , plusieurs évêques vont 
bien trop loin. Ceux d'Uzès , de Nîmes et de Mont- 
pellier proclament le titre de la nation aux biens 
ecclésiastiques: « Il me serait doux, dit l'évêque 
d'Uzès, d'être possesseur d'une terre, pour en faire 
le sacrifice en la remettant entre les mains de ses 

(1) Cest celui qu'avaient certains évéques ou archidiacres de 
jouir, la première année, du revenu des cures vacantes. 11 n'exis- 
tait que dans certains diocèses. 
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habitants ; mais nous les avons reçus^ nos titres et nos 
droits, des mains de la nation^ qui seule peut les dc^ 
iruire.,. Nous ferons ce que T Assemblée statuera sur 
ce points et nous nous livrerons à sa sagesse. » Mal- 
heureuse idée dont on ne manquera pas de s'empa- 
rer; et nous verrons jusqu'à quel point l'évêque pou- 
vait se livrer à la sagesse de l'assemblée. 

L'évêque de Nîmes y ajoute la demande expresse 
de l'exemption des impôts et autres charges en faveur 
des artisans et des manœuvres^ qui n'ont aucune pro- 
priété. 

D'après ces demandes et ces concessions, on ne 
pourra plus dire que le clergé était ennemi des ré- 
formes. 

Les députés du tiers n^ayant pas de droits et de 
privilèges à immoler, offrirent le sacrifice de ceux de 
leurs provinces. On sait que chacune avait des droits 
particuliers ; par leur abolition, la France entière se 
trouvait soumise à une même loi. 

La séance avait duré cinq heures, on était déjà 
avancé dans la nuit , et chacun semblait encore être 
préoccupé pour savoir quel nouveau sacrifice il pour- 
rait faire ; car sur les débris de tant d'intérêt immolés 
on ne distinguait que la passion d'offrir de nouveaux 
holocaustes: mais tout était abattu, rien ne restait plus 
de l'ancien régime. Quelques heures avaient suffi pour 
renverser l'ouvrage de dix siècles. 

M. de Liancourt proposa de frapper une médaille 
pour perpétuer le souvenir de cette nuit mémorable. 
L'archevêque de Paris, qui n'avait encore rien dit, 
suivant le même mouvement, proposa un Te Deum^ 
aux acclamations réitérées do toute l'assemblée. Lally- 
L 13 
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Tolendaly proûtant de Tenthousiasaie, demanda qae 
Louis XVI fût proclamé restaurateur 4c la liberté 
française. Des applaudissements unanimes accueilli- 
rent cette proposition. Nul ne peut rendre, disent des 
contemporains, Tivresse générale et les acclamations 
au bruit desquelles tant de motions extraordinaires et 
patriotiques avaient été converties en résolutions. On 
i^'eut pas le temps de faire des décrets; on laissa ce 
«oin pour le lendemain ; on se contenta donc de faire 
un résumé des articles arrêtés, que voici : 

Abolition de la qualité de serf et de la mainmorte, 
sous quelque dénomination qu'elle existe ; — faculté 
de rembourser les droits seigneuriaux ; — abolition 
des juridictions seigneuriales; — suppression du droit 
exclusif de la chasse, des colombiers, des garennes ; 
— taxe en argent, représentative de la dîme ; — rachat 
ppssible de toutes les dimes, de quelque espèce que 
ce soit; — abolition de tous les privilèges et immuni- 
tés pécuniaires; — égalité des impôts, de quelque es- 
pèce que ce soit, à compter du commencement de 
l'année 1789, suivant ce qui sera réglé par les assem- 
blées provinciales ; — admission de tous les citoyens 
aux emplois civils et militaires ; — déclaration de ré- 
tablissement prochain d'une justice gratuite et la sup- 
pression de la vénalité des offices ; — abandon du pri- 
vilège particulier des provinces et des villes ; — dé- 
claration des députés qui ont des mandats impératifs 
qu'ils vont écrire à leurs commettants pour solliciter 
leur adhésion ; — abandon des privilège;^ de plusieurs 
villes, Paris, Lyon, Bordeaux, etc.; — suppression 
du droit de déport et vacat, des annates, de la plura- 
lité des bénéfices : — destruction des pensions obte- 
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nues sans litres; — réformalion des jurandes; — une 
médaille frappée pour éterniser la mémoire de ce jour; 
— un Te Deum solennel, et l'Assemblée nationale en 
députation auprès du roi pour lui porter Thommage 
de l'Assemblée et le titre de Restaurateur de la liberté 
française j avec prière d'assister personnellement au 
Te Deum. 

Il était deux heures après minuit; on se sépara aux 
cris de vii^e le roi ! et au milieu des témoignages d'al- 
légresse, variés sous toutes les formes , et des félicitar 
tioDS mutuelles des députés et du peuple, qui avait eu 
la patience de rester jusqu'à la fin de la séance. On 
croyait avoir trouvé le vrai secret d'empêcher toutes 
les émeutes et de mettre fin à tous les troubles. 

Jusqu'ici point de débats ; l'enthousiasme avait 
étouffé toute discussion. Mais le lendemain il n'en fut 
plus de même ; les sens s'étaient refroidis, la fièvre 
avait cessé, et grand nombre de députés se repentaient 
de tant de concessions faites à la hâte et sans rér 
flexion, et ils auraient reculé bien volontiers ; mais les 
députés du tiers état les poussèrent en avant, et ajou- 
tèrent de nouvelles concessions à celles déjà faites. De 
là de grands et de violents débats, qui se prolongèrent 
jusqu'au 13 (août), et qui touchèrent aux fondements 
de l'État, en portant atteinte à la propriété. 

Pour les comprendre , il faut se rappeler qu'il y 
avait dans le régime féodal différentes servitudes dont 
les unes étaient personnelles, comme les corvées, les 
mainmortes, etc.; les autres, attachées à la propriété. 
De Noailles , d'Aiguillon et même Legrand, en provo- 
quant les concessions de la nuit du 4 août, les avaient 
soigneusement distinguées. Ils avaient déclaré toutes 

13. 
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les servitudes personnelles détruites sans rachat : pour 
les autres, ils les avaient déclarées rachetables en ar- 
gent, ou pouvant être échangées sur le prix d'une juste 
estimation (1). 

Il y avait là un principe de justice, parce que ces 
terres avaient été cédées, vendues et transmises avec 
ces servitudes. Un seigneur ne pouvant cultiver lui- 
même ses terres, les avait cédées ou vendues aux 
paysans moyennant une rente perpétuelle. Bien des 
maisons et des fermes construites sur le terrain d'au- 
trui payaient une redevance au propriétaire. Ces sortes 
de servitudes dataient de plus ou moins longtemps ; il 
y en avait qui remontaient jusqu'à la première con- 
quête. Malgré nos révolutions, nous en trouvons en- 
core de semblables dans notre code actuel. Elles étaient, 
comme elles le sont aujourd'hui, légalement imposées 
et acceptées, et l'on n'y pouvait toucher sans rompre 
les contrais et sans attaquer le droit de possession, sur 
lequel, comme le dit le grand Frédéric, la société est 
fondée. Mais le parti radical de l'Assemblée ne voulait 
reconnaître aucune distinction : elle abolit toute espèce 
de servitudes, ce qui a ruiné nombre de familles de la 
petite noblesse, qui n'avaient aucune autre fortune que 
ces redevances. En vain plusieurs orateurs distingués, 
même de l'opposition monarchique, avaient pris la pa- 
role pour défendre les droits de la justice. Meunier, 
quoique ennemi du régime féodal, avait combattu avec 
énergie cette démarche déloyale, cet emploi barbare de 
la force. Duport leur répondait par des sophismesque 
nous entendons encore de nos jours; il remontait jns- 

^* (!) Gabourd» Hnt. de la RévoL, 1. 1, p. 217. — Thiers, »rf., 
1. 1, p. 126. 
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qu'au temps de la conquête : « Ce qui est injuste dans 
ce son origine, disait-il, ne peut jamais cesser de Té- 
« tre (1). » Et quand on lui opposait la prescription, 
loi éminemment sociale, il répondait : « Vous invoquez 
ce la prescription, mais la prescription légitime, la 
c( possession d'une propriété, commencée et continuée 
c< de bonne foi ; elle ne peut faire qu'une chose soit 
«c propriété, quand elle n'est pas de sa nature suscep* 
« tible de le devenir. D'ailleurs, continuait-il, les droits 
(c du peuple sont imprescriptibles. Le régime féodal 
ce est une conséquence de la conquête ; il fut établi par 
ce la force ; la raison le détruit. C'est une usurpation 
« qui ne fut jamais accompagnée de bonne foi, et dont 
a les nobles se sont toujours glorifiés ; le peuple n'a 
« jamais cessé de protester contre elle, sinon ouverte- 
« ment et en face, du moins par ses gémissements (2j.i> 

L'abbé Maury, indigné d'entendre de pareils prin- 
cipes, et voyant qu'ils allaient triompher, chercha à 
parler au cœur des députés, et à exciter leur pitié sur 
le sort d'un si grand nombre de nobles familles rédui- 
tes à la misère. 

ce Eh bien, soit, s'écria-t-il, la noblesse n'a d'au- 
cc très titres à un dédommagement que ceux qu'on 
c( peut avoir à un bienfait dont on a besoin. Mais 
a pourquoi voudriez-vous, sans avantage pour TÉtat, 
ce enrichir les uns en dépouillant les autres, opérer un 
ce bouleversement général dans les fortunes, et plonger 
ce subitement dans la pauvreté une multitude de famil- 
ce les vivant dans une opulence héréditaire ? Il y a quel- 

(1) Degalmer, Hist. de l'Ass. constit.y t. I, p. 166. 

(2) Ibid. 



198 l'église de frange 

« quefQis plus de barbarie à faire couler les larmes que 
« le sang ; et si la suppression des droits féodaux n'est 
a pas une injustice, c'est une cruauté inutile (1)! » 
Mais l'abbé Maury avait beau parler au cœur, le cœur 
des députés était aussi inflexible que leur esprit. Les 
servitudes territoriales, comme les servitudes person- 
nelles , furent abolies sans distinction et sans rachat. 
C'est la première attaque contre la propriété. 

La suite delà discussion des articles fut interrompue 
par l'apparition subite de tous les ministres dans la 
salle des séances. Ils y venaient pour faire un nouvel 
appel à l'Assemblée, pour l'inviter à venir au secours 
du pouvoir exécutif, et à lui rendre la force et la vi- 
gueur nécessaires contre l'anarchie qui se manifestait 
par des actes atroces sur tous les points de la France. 
Un effet, la réunion des deux pouvoirs pouvait seule 
mettre fin au désordre. Tout dépendait donc de TAs- 
semblée : le sort de la France était entre ses mains. 
Le garde des sceaux, l'archevêque de Bordeaux, traça 
un tableau efTrayant, mais plein de vérité, de la déplo- 
rable situation du pays, et indiqua en même temps le 
remède. 

ce La licence, dit-il, est sans frein, les lois sans force; 
« les formes de la justice méconnues et remplacées par 
« des voies de fait, par des proscriptions arbitraires; 
« les propriétés envahies dans toutes les provinces. Des 
« mains incendiaires ravagent les habitations des ci- 
« toyens ; les asiles de la piété sont violés , l'industrie 
« et le commerce suspendus , la terreur et la désola- 
« tion répandues dans tout le royaume. Une belle et 

(I) Ibid, 
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c( sage conslilution est et doit être le principe le plus 
ce sûr et le plus fécond du bonheur de cet empire. Sa 
a Majesté attend avec impatience le résoltat de voô tra- 
« vaux , et elle nous a expressément chargés de vous 
ce presser de les accélérer; mais les circonstances exi- 
« gent des précautions et des soins dont Teffet soit plus 
a instant et plus actif : elles exigent que vous preniez 
« les plus promptes mesures pour téprimer l'amour 
« effréné du pillage et la confiance dans l'impunité; 
« que vous rendiez à la force publique l'influence 
^c qu'elle a perdue. Ce n'est pas celle que Vous autori- 
« serez qui sera jamais dangereuse; c'est le désordre 
a armé qui le deviendra chaque jour de plus eu plus. 
a Considérez que le mépris des lois existantes menace- 
« rait bientôt celles qui vont leur succéder : c'est aux 
ce lois que la licence aime à se soustraire , non parce 
« qu'elles sont mauvaises, mais parce qu'elles sont des 

a lois (1). » 

Le rapport que fit Necker sur la situation des finati- 
ces était plus alarmant encore. L'Assemblée , en affai- 
blissant tous les ressorts du gouvernement, n'avait pas 
songé au soiti d'assurer les revenus de l'État. Les dé- 
penses s'étaient considérablement accrues; car, pour 
approvisionner la capitale, il avait fallu acheter defs 
blés, les revendre au-dessous du prix coûtant ; il avait 
fallu distribuer des secours pour une somme considé- 
rable, et établir des ateliers nationaux pour occuper les 
ouvriers sans travail. Ce dernier objet coûtait seul 
plus de douze mille francs par jour : c'est la nécessité 
qu'imposent toutes les crises financières et indus- 

(!) Moniteur, séance du 7 aotlt. 
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trielles, suites inévitables des révolutions. Mais ce qu'il 
y avait de plus fâcheux, c'est que les recettes avaient 
diminué , en même temps que les dépenses s'étaient 
augmentées ; autre conséquence des révolutions. La 
réduclion de Timpôt du sel, le retard et souvent le 
refus absolu du payement des impôts, la contrebande 
à force armée j la destruction des barrières, le meurtre 
des receveurs , le feu mis à leurs registres, avaient 
anéanti une partie des recettes de TÉtat. Necker n'a- 
vait plus d'argent, et il demanda un emprunt de trente 
millions : c'était peu pour pourvoir à tant de be- 
soins (1). Et, en effet, la somme paraissait si minime, 
qu'on voulait la voter par acclamation. Mirabeau, cher- 
chant en toute occasion le moyen d^humilier et d'em- 
barrasser le ministre , arrêta l'entratnement des dépu- 
tés. Feignant d'oublier qu'on avait déjà mis de côté les 
injonctions des cahiers des électeurs , il rappela qu^ils 
défendaient d^autoriser aucun emprunt avant le vote de 
la constitution. Le duc de Lévis proposa de faire l'em- 
prunt sous l'engagement particulier des membres de 
l'Assemblée : il insista sur cette idée, qui était sans dan- 
ger pour lui ; car ayant dissipé le patrimoine de ses 
pères, il ne lui restait pour toute fortune que des 
dettes. Sa proposition trouva peu de partisans. Le mar- 
quis de Lacoste imagina un moyen plus ingénieux : 
c'était de s'emparer des biens du clergé et de ceux des 
ordres religieux, dont il proposait la suppression. Nous 
aurons occasion de revenir sur cette proposition qui 
n'eut pas de suite, quoiqu'elle fût vivement appuyée 
par Alexandre de Lametb, et approuvée sex^rètement 

(1) Moniteur, séance du 7 août. 
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par tous les membres de la gauche (1). Le clergé se 
montra, dans cette occasion , généreux envers la pa- 
trie; il offrit, par la bouche de Tarchevêque d'Aix, 
M. deBoisgelin, d'hypothéquer l'emprunt sur les biens 
du clergé. L'offre était sincère, et faite par un digne 
représentant de TÉglise; mais une raison mystérieuse 
la fit refuser, nous en aurons bientôt l'explication. 
L'emprunt de trente millions , que Necker avait pro- 
posé, fut enfin accordé (9 août); mais l'intérêt de cinq 
pour cent fut réduit à quatre et demi. On voulait attein- 
dre les rentiers, et les faire contribuer aux charges de 
rÉtat, en retenant un demi pour cent sur l'intérêt de 
l'argent prêté. Mais, par cet abaissement, on a détruit 
le projet primitif : personne ne voudra participer à 
l'emprunt , et Necker ne se trouvera pas plus avancé 
qu'auparavant. 

Les mesures qu'on va prendre pour se conformer 
à l'intention du garde des sceaux, et mettre fin au bri- 
gandage, ne seront pas plus efficaces, quoiqu 'au pre- 
mier aspect elles portent un cachet de sévérité. L'As- 
semblée semblait avoir compris que ce n'est pas avec 
des chiffons de papier qu'on apaise la fureur d'un peu- 
ple irrité, et qu'on met fin au brigandage ; qu'il fallait 
l'emploi de la force contre une multitude effrénée qui 
n'entendait plus le langage de la raison. Mais, en pres- 
crivant ce moyen, elle en détruisit l'unité, et par con- 
séquent l'efficacité. Dans une proclamation adressée au 
peuple(10 août), elle chargea les municipalités de veiller 
au maintien de l'ordre, de requérir au besoin la milice 
nationale et la troupe de ligne, et de dissiper les al- 

(l) Moniteur j séances des 8 et 9 août. 
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troupements séditieux , de livrer atix tribunaux les 
simples perttirbatetit^s y de surseoir au jugement et à 
Texiécution de ceux qui seraient prévenus d'être au- 
teurs de fausses alarmes, et instigateurs de pillages 
et de violences, soit sur les biens, soit sur les person- 
nes. La procédure devait être envoyée à l'Assemblée 
Nationale, pour qu'elle pût remonter à la cause des 
troubles. Les milices nationales et les troupes réglées 
devaient prêter le serment d'être fidèles à la nation ^ 
au roi et à la loi : c'est ce serment qui est connu dans 
Vhistoire sous le noiii de serment civique. Il est recom- 
tnandé dans le même décret, aux curés des villes et des 
campagnes, d'en faire lecture devant leurs paroissiens 
réunis dans l'église, et d'employer, avec tout le zèle 
dont ils ont constamment donné des preuves, l'in- 
fluence de leur ministère pour rétablir la paix et la 
ti*anqtiiliité publique, et pour ramener tous les citoyens 
à l'ordre et à l'obéissance qu'ils doivent dux autori- 
tés (1). 

Ainsi, la défense de l'ordre public est confiée aux 
tnunicipalités. Plus d'ensemble, plus d'ordre supérieur, 
le maire seul a la force armée à sa disposition : s'il est 
révolutionnaire, il tolérera le désordre, ou il armera sa 
commune contre la commune voisine. Jamais mesure 
plus anarchique n'avait été prise ; nous en verrons les 
tristes effets. 

Jusqu'à présent il n'y a rien contre le clet*gé; les pré- 
ventions qu'on pouvait avoir contre quelques-uns de 
ses membres à cause de leur résistance à la réunion des 
trois ordres, avaient été ensevelies dansTenthousiasme 

(1) Moniteur^ séance du lo aoAt. 
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de la nuit du 4 août. Le peuple leur montrait la plus 
grande confiance. A Paris le clergé, honoré et aimé, 
était occupé à bénir les drapeaux que les gardeâ na- 
tionaux nouvellement institues apportaient à Téglise. 
Dans plusieurs paroisses oti chahtait des messes eu mé- 
moire des citoyens morts à la conquête dé la liberté. 
Des dames du marché Saint-Martih allaient en pro- 
cession porter des bouquets et des vœux à saitite Ge- 
neviève , patronne de Paris. C'est ainsi qu'on préten- 
dait célébrer rabolition des droits féodaux. La religion 
présidait encore aux actes importants de la vie : lé 
Te Deum proposé par l'archevêque de Paris dans l'As- 
semblée avait été accueilli aujc acclamations univer- 
selles. Le clergé , loin de s'opposer au nouvel état de 
choses, y applaudissait de grand cœur, et partageait la 
joie du peuple. Plusieurs de ses membres allaient 
même trop loin, soit par imprudence , sbit par un se- 
cret penchant vers les doctrines nouvelles. Nous pla- 
cerons dans cette dernière catégorie un homme distin- 
gué , prédicateur ordinaire du roi , et actuellement 
attaché à la paroisse de Saint-Roch : c'est l'abbé Fau- 
chet, futur évêque constitutionnel du Calvados. Chargé 
de prononcer une oraison funèbre à une messe célé- 
brée à Notre-Dame, à la demande du district de Saint- 
Jacques l'Hôpital, il représenta la conquête de la liberté 
comme la réalisation de la parole de Jésus-Christ , et il 
bénit les citoyens morts à la Bastille cotnme les mar- 
tyrs d'une cause éternellement sainte. Il avait choisi 
pour texte ces paroles de saint Paul : In libertatem 
vocatiesiisy fratres; Frères, vous êtes appelés à la li^ 
berté, « Les faux interprètes des divins oracles , s'é- 
criait-il, ont voulu , au nom du ciel , faire ramper les 
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peuples sous les volontés arbitraires des chefs ; ils ont 
consacré le despotisme ; ils ont rendu Dieu complice 
des tyrans! Ces faux docteurs triomphaient, parce qu'il 
est écrit ; Rendez à César ce qui est à César. Mais ce 
qui n^est pas à César, faut-il aussi le lui rendre ? Or la 
liberté n'est point à César, elle est à la nature hu- 
maine. »0n dit qu'il termina son discours par ces mots: 
a Mes frères, les tyrans sont mûrs, il faut les moisson- 
ner. Âmen. » 

L'abbé Fauchet avait rempli l'esprit de ses auditeurs 
d'un tel enthousiasme, qu'on lui décerna une couronne 
civique , et que deux compagnies le conduisirent à 
l'hôtel de ville , enseignes déployées et tambour bat- 
tant (i). 

Cette ovation est due sans doute aux extravagantes 
paroles du prédicateur, mais elle montre du moins que 
le peuple n'était point hostile au clergé. Il était honoré 
à Paris et vénéré à Versailles. 

Mais la scène va bientôt changer : la haine va suc- 
céder à la vénération. Observons-en attentivement la 
première origine. Des paroles imprudentes avaient 
échappé à l'enthousiasme de l'évéque d'Uzès. Le pré- 
lat avait reconnu le droit de la nalion aux biens ecclé- 
siastiques , et il s'en rapportait là-dessus à la sagesse 
de l'Assemblée, ne pensant pas que jamais elle attaque- 
rait ces biens. Il s'était trop avancé, car il y avait dans 
l'Assemblée la noblesse , qui depuis longtemps les en- 
viait ; il y avait le tiers état, qui y avait également des 
prétentions. Ils vont profiter de l'idée émise par l'é- 
véque d'Uzès , et l'établir en principe. 

(1) Révolution de Paris ^ dans VHist. parlem.^ t. Il, p. 2. 
'^Mémoires dtAuribeau, 1. 1, p. 268. 
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Dès le 6 août plusieurs ecclésiastiques ayant mis 
en question Fabolition de la dlme, Buzot, avocat 
d'Evreux, député du tiers état et révolutionnaire for- 
cené, s'éleva contre ces ecclésiastiques, en profitant de 
l'idée émise par Tévêque d'Uzès. « Je crois devoir atta- 
quer directement , dit-il , les propositions des préopî- 
nants ecclésiastiques ; et d'abord je soutiens que les 
biens ecclésiastiques appartiennent à la nation (1). » 
A ces paroles, il y eut une explosion de violents mur- 
mures dans l'Assemblée; mais on y entendit aussi des 
applaudissements. La guerre était déclarée; Tagitation 
fut extrême. Cependant sa proposition n'eut aucune 
suite; mais le germe est déposé, il prendra son déve- 
loppement. 

En effet, deux jours après, lorsqu'on était si embar- 
rassé de savoir quelle garantie on donnerait à l'em- 
prunt de trente millions demandé par Necker, un 
membre de la noblesse , M. de Lacoste , député du 
Charolais , proposa de s'emparer des biens ecclésias- 
tiques pour payer les dettes de l'État, et de faire au 
clergé, tant régulier que séculier, une pension qui sera 
réglée par les assemblées provinciales. Pour attirer les 
curés dans son parti, il eut bien soin de demander que 
leur sort fût considérablement amélioré. 

a J'ai à soumettre à l'Assemblée , dit-il, un objet de 
délibération qu'elle trouvera sûrement de la plus haute 
importance. Nul de vous ne peut se dissimuler l'état 
inquiétant du royaume : une grande révolution s'y est 
opérée , mais elle est accompagnée de convulsions qui 
mettent notre patrie en danger. Les peuples, las d'an 

(1) Moniteur y séance da o août 1789. 
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joug insupporU^ble que les divers pouvoirs avaient ap- 
pesanti sur eux, se sont ébranlés de toutes parts, et il 
n§, leur a fallu que le sentiment de leur force pour qu'à 
l'instant leurs fers fussent brisés. Vous avez , mes- 
sieurs, par l'arrêté déjà célèbre^ que vous avez pris 
mardi 4 août, rendu à la nation française toute la ma- 
jesté que son nom lui promettait depuis longtemps. 
Ce bienfait lui sera assuré par une sage constitution, 
et rien n'arrêtera plus sa marche vers les plus hautes 
destinées. 

(c Elle a cependant encore un plus grand obstacle à 
j^VirP^pnter. La foi publique est chargée d'une dette 
ipimense, et le peuple, accablé d'impôts, désigne ou- 
vertement ceux qui lui sont devenus intolérables. 11 
f£^ut satisfaire le peuple et les créanciers de l'État.... 
Déjà, dans cette Assemblée, que grande vérité s'est fait 
pn tendre : Les biens ecclésiastiques appartiennent à 
la nation. Le moment est venu pour elle de les reven- 
diquer, parce que le moment est venu où cette 
nation rentre dans la plénitude de ses droits. 

(c Le clergé a étédoté primitivement de biens destinés 
ai| service du culte divin. Le culte divin a pour mi- 
nistres essentiels les évêques et les curés. L'ordre pu- 
olic veut que les uns et les autres soient payés par 
l'État : il exige de plu^ que la fortune des curés soit 
considérablement accrue. La prospérité nationale nous 
commande l'annihilation de la dime ecclésiastique, et 
il n'échappera sûrement à aucun de vous que cette 
disposition donnera à l'impôt sur les terres des facili- 
tés inappréciables. » L'orateur veut donc que l'assem- 
blée déclare : 

<c i^ Que tous les biens ecclésiastiques »^iJi%^^Dâl* 
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que nature qu^iis soient, appartiennent à la nation; 

a 2** Qu'à dater de l'année 1790 toutes dîmes ecclé- 
siastiques seront et demeureront supprimées. » Il tient 
surtout au premier article, dont il demande la sanc- 
tion immédiate. Il propose encore de supprimer les 
ordres religieux, et de donner une pension aux per- 
sonnes de l'un et de l'autre sexe qui s'y trouvent en- 
gagées. Alexandre de Lameth s'empressa de monter à 
la tribune pour appuyer le discours de Lacoste. De^ 
murmures s'élevèrent dans TAssemblée. L'abbé de 
Montesquiou crut remarquer qu'elle était animée d'un 
esprit de justice (1). 

Et, en effet, les propositions de Lacoste et d'Alexan- 
dre de Lameth ne soulevèrent aucune discussion ; on 
ne semblait pas y attacher la moindre importance. 
Mais l'ouverture était faite, les principes étaient posés. 
Les biens ecclésiastiques appartiennent à la nation. 
L'Etat a des dettes immenses, il faut les payer avec 
les biens de l'Église, et donner une pension aux ecclé- 
siastiques. Tels sont les principes qu'on ne tardera pas 
à mettre en pratique; pour le moment on n'était oc- 
cupé que de la dime. 

Dans la nuit du 4 août, la dime avai( été déclarée 
rachetable, comme les autres redevances. Mais le dis- 
cours de Lacoste a changé l'état de la question : il ne 
s'agissait plus du rachat de la dime, mais de soq en- 
tière abolition. Une discussion orageuse et désordon- 
née s'éleva à ce sujet. La question, déjà difficile en 
elle-même, acquérait une nouvelle gravité, parce qu'on 
faisait découler la suppression de ia dime comme une 
conséquence du droit qu'avait la nation à la propriété 

(1) Moniteur y séance du 8 août. 
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des biens ecclésiastiques. Le droit de propriété, prin- 
cipe fondamental d'un État, était mis en problème. 
Trois opinions se formulaient dans TÂssemblée. Les 
uns, qui avaient secoué toute règle de justice, vou- 
laient l'abolition pure et simple de toutes les dîmes; 
les autres (c'était le parti des riches propriétaires) sa- 
crifiaient les dîmes ecclésiastiques , et demandaient le 
rachat des dîmes inféodées ; les derniers enfin, qui 
étaient retenus par la justice, voulaient le rachat de 
toutes les dîmes, comme on en était convenu dans la 
nuit du 4 août. 

L'opinion de ceux qui voulaient la suppression de 
toutes les dîmes sans rachat avait très-peu de parti- 
sans; encore n'osaient-ils pas s'exprimer bien claire- 
ment. L'Assemblée paraissait encore être dominée par 
un sentiment de justice : elle comprenait que ce serait 
attaquer la propriété que d'ôter la dîme sans rachat à 
ceux qui avaient cédé leurs terres à vil prix, souvent 
à la seule condition d'en recevoir la dîme : elle dési- 
rait donc rendre rachetables toutes les dîmes laïques 
ou inféodées. Mais elle ne pensait pas de même à l'é- 
gard des dîmes ecclésiastiques, qu'elle regardait, non 
comme une propriété, mais comme un impôt qu'on 
pouvait remplacer par un autre. Ceux qui ont le plus 
nettement formulé ce sentiment sont MM. Chasset et 
Mirabeau. Le premier a dit : <f Les dîmes laïques sont 
distinguées des dîmes du clergé par un caractère spé- 
cifique : les premières sont transmissibles, aliénables, 
commutables, et tels sont les droits de propriété; 
mais aucune de ces prérogatives n^appartient à dés 
usufruitiers; aucune n'appartient au clergé^ doDtles 
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dtmes ne peuvent changer de possesseurs ni de na- 
ture. » 

Il y avait au fond de ces paroles un principe faux : 
c'est qu'on n'est propriétaire que quand on peut dis- 
poser de ses biens. 

Mirabeau s'explique encore plus clairement : « La 
dlme, dit-il, n'est point une propriété ; la propriété ne 
s'entend que de celui qui peut aliéner le fonds; et ja- 
mais le clergé ne l'a pu. L^histoire nous offre mille 
faits de suspension de dîmes, d'application de dîmes 
en faveur des seigneurs ou à d'autres usages, et de 
restitution ensuite à l'Église. Ainsi les dîmes n'ont ja- 
mais été pour le clergé que des jouissances annuelles, 
de simples possessions révocables à la volonté du sou- 
verain. Il y a plus, la dime n'est pas même une pos- 
session, comme on l'a dit ; elle est une contribution 
destinée à cette partie du service public qui concerne 
les ministres des autels ; c'est le subside avec lequel 
la nation salarie les officiers de morale et dinstruC'^ 
tion, » 

A ce dernier mot il y eut une explosion de murmu- 
res dans la partie du clergé. Us avaient raison de 
murmurer : Mirabeau venait de les abaisser, de les 
mettre au rang d'ofQciers purement civils, ministres 
d'une religion humaine. L'orateur reprend : 

ce J'entends, à ce mot salariés^ beaucoup de mur- 
mures, et l'on dirait qu'il blesse la dignité du sacer- 
doce : mais, messieurs, il serait temps, dans cette ré- 
volution qui fait éclore tant de sentiments justes et 
généreux, que l'on abjurât les préjugés d'ignorance 
orgneilleose qui font dédaigner les mots salaires^ sa-- 
lariés. Jane connais que trois manières d'exister dans 
I. 14 
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la société : il faut y élre mendiant j voleur^ ou salarié. 
Le propriétaire n'est lui-même que le premier des sa- 
lariés. Ce que nous appelons vulgairement la propriété 
n'est autre chose que le prix que lui paye la société 
pour les distributions qu^il est chaîné de faire aux 
autres individus par ses consommations et ses dépen- 
ses : les propriétaires sont les agents^ les économes du 
corps social. » » 

Cette doctrine, dont personne ne comprenait alors 
les conséquences, contient tout le socialisme dans fies 
rapports avec la propriété. Les propriétaires ne sont 
que les économes de l'État, des fermiers, des usufrui- 
tiers; les terres leur sont accordées à condition de 
consommations et de dépenses ; si l'État ne les trouve 
pas suffisantes, il peut les révoquer. Remarquons la 
ffradation entre les principes de Chasset et de Mira- 
beàu. Le premier prétend que les usufruitiers ne sont 
pas propriétaires, et il en fait l'application au clergé; 
le second vient nous dire que les propriétaires ne 
sont que les premiers usufruitiers. Ainsi il n'y a plus 
de propriété particulière, tout appartient à l'État. 

Mirabeau conclut comme Chasset qu'il faut suppri- 
mer la dtme ecclésiastique, sans rachat, et rendre ra- 
cbetables les dîmes inféodées. 

Cependant les députés du parti politique de Mira- 
beau ne pensaient pas tous comme lui. La dtme ecclé- 
siastique trouva des défenseurs dans la partie la plus 
avancée de l'assemblée. Laojuinais, Grégoire se réu- 
nirent aux évéques de Dijon et de Langres et à plu- 
sieurs curés pour* déclarer la dtme un droit sacré, 
qu^on ne pouvait enlever sans injastioe oa ifeiis ra- 
chat. • 
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L*évêque de Perpignan, tout en convenant qa^elle 
est une propriété nationale, la défendit par des prin- 
cipes de religion et de morale. Il dit que la suppres- 
sion de la dtme allait priver de tout secours les pau* 
vres dont le clergé prenait soin. Il désirait donc qu'où 
laissât l'article 7 tel qu'il avait été arrêté dans la nuit 
du 4 août, et que la discussion se bornât à la t^ac^ 
tion. 

La séance du soir fut plus animée. Dûport, député 
de la noblesse de Paris, commença par réfuter là 
maxime que les biens du clergé appartenaient à la na- 
tion. Mais il rejeta le rachat des dîmes, qui serait 
un sujet d'embarras et de procès, et conclut à ce qu'on 
les remplaçât par des fonds cons&crés à l'entretien du 
clergé. 

L'évéque de Rodez demanda comme indispensable 
la conservation des biens du clergé, et la conversion 
des dîmes en prestation pécuniaire. «Votre arrêté at- 
taque, dit-il, et tendrait à détruire la religion même. 
La dime est destinée à la subsistance du prêtre. EUô 
existe depuis les premiers temps du christianisme; 
elle a été confirmée par Pépin et Charlemagne. Il faut 
un culte divin , il faut des prêtres ; il faut aussi des 
fonds ou des rentes nécessaires à leur subsistance, à 
leur retraite, à leur soulagement. Sans cela les pa- 
roisses seront bientôt sans pasteurs, les malades sans 
secours, les pauvres sans ressource, les affligés sans 
consolations. » 

L'évéque ne put achever; une opposition tumul- 
tueuse l'empêchait de se faire entendre. Au milieu de 
ce tumulte, on vit avec étonnement l'abbé Sleyes 
prendre la défense de la dtme. Il le fit par des raisons 

14. 
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auxquelles il était difficile de répondre : a Si la dîme 
est abolie, disait-il, elle reste à ceux qui la doivent; 
elle est enlevée à ceux à qui elle est due. Une pareille 
spoliation détruira-t-elle le droit de ces derniers ? Est- 
ce au bien de l'État, est-ce au service public qu'on 
fait ce sacrifice? Non, c'est au propriétaire, au débi- 
teur qui refuse de payer sa dette. Ce refus est un véri- 
table vol, et le prétendu patriotisme qui le consacre 
est l'avarice déguisée. Dire que la dtme n'est pas une 
propriété, c'est une plaisanterie léonine. D'ailleurs, 
messieurs, dans la soirée du 4 août vous avez déclaré 
la dlme rachetable; vous l'avez donc reconnue pour 
une propriété du clergé : si aujourd'hui vous en pro- 
noncez l'abolition, vous faites un acte contradictoire, 
vous commettez un faux. Il n'est pas une terre qui, 
depuis l'établissement de la dime , n'ait été plusieurs 
fois vendue et revendue. On achète une terre, moins 
les redevances dont elle est grevée. Ainsi la dîme 
n'appartient à aucun des propriélaires actuels ; aucun 
d'eux ne doit donc s'en emparer. Ce ne seront pas les 
pauvres qui profiteront de l'abolition pure et simple, 
ce seront les riches : je connais un membre de l'As- 
semblée qui y gagnera trente mille livres de rente. Je 
ne crois pas qu'il faille faire présent de soixante-dix 
millions de rente à des propriétaires fonciers. » 

L'abbé Sieyes avait ramené la question sur son vé- 
ritable terrain; l'abbé de Montesquieu s'empara de 
ses idées pour défendre les intérêts du clergé : « Les 
dîmes, disait-il, lui appartiennent, et la nation ne peut 
les lui ravir ; ce n'est pas d'elle qu'il les tient. Quand 
elle les aurait données, elle ne pourrait les reprendre, 
et ne le devrait pas.» L'orateur remonta à l'origine des 
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dtmeSy à leur consécration depuis Gharlemagne, à leur 
emploi jusqu'à nos temps; et, de leur ancienneté 
comme de leurs confirmations par les rois de France, 
il induisit leur légitimité. 

Un députéde lanoblesse réfuta l'abbé de Montesquion 
par des raisons tirées de la nature de la dlme : « La 
coutume est barbare; elle doit son origine aux temps 
barbares; elle fait partie des vexations de la féodalité; 
elle est une source de haines, de divisions, d'injus- 
tices; elle se lève également sur l'abondance et sur la 
stérilité : son abolition est donc une des lois les plus 
sages qu'on puisse décréter. » 

Garât fît une longue dissertation pour détruire les 
raisons du clergé; mais comme il se livrait à une dis- 
cussion philosophique, on ne voulut pas l'entendre, et 
il ne put achever son discours. Il s'était étudié à prou- 
ver que la société avait préexisté au clergé et à tous 
les corps; que ceux-ci étaient dans TÉtat, mattre de 
les détruire comme il les avait créés. Il répéta les argu- 
ments de Chasset sur la différence des propriétés laï- 
ques et des propriétés ecclésiastiques. 

La tribune n'était plus abordable au milien d'un as- 
saut de clameurs redoublées ; on passa aux voix par 
assis et levé sur l'arrêté du comité. La majorité restant 
douteuse, on voulut recourir à l'appel, lire les divers 
arrêtés proposés par divers opinants; mais le désordre, 
les interruptions et le tumulte croissaient de minute en 
minute; les députés quittaient leurs places pour se 
confondre dans la salle ; il n'y avait plus moyen de 
rétablir Tordre^ et l'Assemblée se dispersa sans avoir 
pris de résolution (1). 

(1) Moniteur^ séance du 10 août 17S9. 
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Le lendemain, un des secrétaires commença la séance 
par se plaindre de la scène tumultueuse de la veille : 
un membre des communes, Goupil de Préfeln, fit une 
sortie furieuse contre le clergé, à Toccasion des dîmes, 
traitant toute réclamation à ce sujet comme un attentat 
wr les droits de la nation. Ce n'était plus une simple 
discussion : c'était une guerre déclarée au clergé. 

Un mouvement se fit alors dans la partie des curés. 
Plusieurs, par suite d^ntrigues, s'étaient laissé ébran- 
ler : ils déposèrent sur le bureau un acte de renoncia- 
tion. La crainte y avait beaucoup contribué; car on 
faisait courir dans l'Assemblée une liste de proscrip- 
tion couverte des noms de onze évéques et de seize 
curés. Un prêtre à cheveux blancs s'écria, à cette occa- 
sion : a Était-ce donc pour nous égorger ou pour nous 
faire mourir de faim, que vous nous conjuriez, au 
nçm dun Dieu de paix^ de nous réunir à vous? » On 
ne fit que rire de cette sortie (1). Ricard, député de 
Toulon, en profita pour revenir de nouveau sur la 
dtme, qu'il représenta comme un impôt désastreux, 
comme un fléau destructeur de Tagriculture. Il s'em- 
porta en invectives contre les membres du clergé dé- 
fenseurs de la dime. « Est-ce pour élever sa puissance, 
s'écria- t-il, que le clergé a voté la suppression des au- 
tres droits féodaux? La noblesse et les communes ont 
fait leur sacrifice; où est celui du clergé? Compterait-il 
l'abolition des annates, la suppression du cumul des 
bénéfices? Compterait-il la renonciation que de géné- 
reux curés de campagne ont faite de leur casuel? » Il 

(I) Barruel, Hist. du Clergé^ 1. 1, p. 29. — Mémoires d^Anh- 
ribeau^ 1. 1, p. 2S2. 
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opposa au clergé défenseur de la dtme l'acte de renon- 
ciatioa que venaient de déposer plusieurs de ces ver* 
lueux pasteurs. Il les nomma à la tribune en leur 
prodiguant l'éloge; c'étaient MM. Brousse , Massieu, 
Besse, Dillon^ David, Gassendi. Nous remarquons dans 
le nombre plusieurs futurs jureurs, et même des évâ- 
ques constitutionnels. L'effet était produit ; Torateur 
avait à peine fini de parler, qu'une foule de curés vin- 
rent déposer leur renonciation à la dîme. La salle reten* 
tissait d'applaudissements. L'archevêque de Paris, qui 
monta à la tribune, fut obligé d'attendre plusieurs mi-** 
nutes avant de pouvoir prendre la parole. Le digne 
prélat avait compris, avec plusieurs autres évêques, 
qu'il ne serait pas prudent de résister à l'entraînement 
des curés : il abandonna donc la cause de la dtme, s'en 
rapportant à la générosité et à la justice de l'Assemblée. 

« Mes collègues, dit-il, n'ont fait que devancer le 
sacrifice que nous offrons tous à la patrie ; nous remet- 
tons tous, dans les mains de la nation, toutes les dîmes 
ecclésiastiques, et nous nous confions entièrement en 
sa sagesse. Que l'Évangile soit annoncé; que le culte 
divin soit célébré avec décence et dignité; que les égli- 
ses soient pourvues de pasteurs vertueux et zélés; que 
les pauvres soient secourus : voilà la fin de notre mi- 
nistère et de nos vœux. Nous nous confions dans l'Asr 
semblée nationale. » 

C'est assurément un beau et noble mouvement, dont 
la révolution ne lui tiendra pas compte. L'archevêque 
reçut les applaudissements universels de l'assemblée. 
A peine les battements de mains ont-ils permis au 
cardinal de la Rochefoucauld de dire que la déclaration 
unanime du clergé effaçait les signatures particulières. 
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C'est ainsi que se termina cette longue et orageuse 
discussion, où le clergé avait contre lui tous les grands 
propriétaires de la noblesse et du tiers état, et les cu- 
rés, qui s'étaient laissé séduire par l'intrigue, par l'es- 
pérance qu'on leur avait donnée d'améliorer leur posi- 
tion. La dtme ecclésiastique fut supprimée sans rachat; 
on devait pourvoir d'une autre manière à l'entretien 
du clergé et au soulagement des pauvres. Ce fut alors 
que l'abbé Sieyes prononça ces paroles amères, qui 
caractérisaient parfaitement la majorité de l'Âssem* 
blée : Ils veulent être libres^ et ils ne savent pas être 
justes l En effet, l'Assemblée n'avait frappé que sur le 
clergé. Les dîmes laïques ou inféodées étaient déclarées 
rachetables dans le même décret (1). On passa rapide- 
ment sur les autres arrêtés de la nuit du 4 août; aucun 
ne présenta de difficultés sérieuses. Le 13, on se réunit 
chez le roi pour la cérémonie du Te Deum. Circons- 
tance singulière ! le clergé allait chanter un Te Deum 
pour avoir été dépouillé. Les riches propriétaires pou- 
vaient le chanter de bon cœur; ils avaient augmenté 
la valeur de leurs biens : plusieurs avaient gagné jus- 
qu'à trente mille livres de rente , comme l'abbé Sieyes 
l'avait dit. Les membres de la noblesse s'en réjouis- 
saieut comme les autres; ils n'avaient pas fait attention 
que, dans la question de la dime, on avait attaqué la 
nature et le caractère de la propriété. Us en apprendront 
plus tard les conséquences, et la douleur succédera à 
la joie. 

L'Assemblée s'était grossièrement trompée lors- 
qu'elle avait cru mettre fin à tous les troubles par Ta- 

(i) Moniteur^ séance du 10 et 11 août 1789. 
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boliiioQ du régime féodal. Ce régime n'était pas la 
véritable cause du trouble : il n'en était que le prétexte, 
et, au défaut de celui-ci, on en trouvera d'autres. Un 
peuple une fois soulevé , qui a rompu avec sa cons- 
cience, ne se calme pas par des concessions, parce 
qu'il se laisse entraîner par des fanatiques, des énergu- 
mènes, ennemis de tout ordre, et qui ne souffrent 
aucune espèce de gouvernement. Ils semblent ne pou- 
voir 86 reposer tant qu'il y a une ombre d'ordre dans 
la société, et ils trouvent parmi les repris de justice, les 
voleurs et les assassins une armée toujours prête à 
marcher, à incendier, à détruire, ne fût-ce que pour le 
plaisir de faire du mal. Ils n'avaient plus pour prétexte 
le r^me féodal, mais ils en trouvaient d'autres dans 
la cherté des subsistances, dans la misère de la classe 
ouvrière, misère amenée par l'anéantissement du com- 
merce et de rindustrie. Ils ne manquaient pas de s'en 
servir pour ameuter le peuple contre les riches, les sei- 
gneurs, et même contre la cour; de telle sorte que les 
excès populaires continuèrent après la suppression du 
régime féodal comme auparavant. D'ailleurs, cette sup- 
pression avait été plutôt nuisible qu'utile à la classe 
ouvrière des villes. Elle n'avait enrichi que des pro- 
priétaires qui avaient déjà plus que le nécessaire, et 
dont les terres, affranchies désormais de la dime et de 
toute autre servitude, avaient augmenté de valeur. La 
classe pauvre, la classe ouvrière, qui n'avait point de 
terres ni de propriétés à rente, n'en tirait aucun profit; 
elle perdait, au contraire, à la suppression de la dime, 
qui mettait le clergé dans l'impossibilité de la secourir. 
Elle perdait encore par l'appauvrissement ou l'émigra- 
tion de tant de familles nobles, ou la charité pour les 
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pauvres était hérédilaire. 11 n'est donc pas étonnant 
que les désordres n'aient point cessé à la chule du 
régime féodal. La classe pauvre, la classe turbulente 
n'avait reçu aucun soulagement; sa misère s'était aa 
contraire augmentée, et, avec la misère, le désordre. 

Paris ne cessa d'ôlre agité. En province, la fermen- 
tation n'était pas moins alarmante; des bandes de bri- 
gands parcouraient et attaquaient, avec un prétendu 
ordre du roi, les châteaux, les abbayes, les monastères, 
et dévastaient les propriétés des seigneurs. L'Alsace et 
la Franche-Comté ont le plus souffert de ce brigandage. 

On mandait de Golmar, en date du 9 août, que 
dans les environs de cette ville les paysans des vallées 
avaient commis des excès affreux. Nombre de châ- 
teaux avaient été brûlés, l'abbaye de Guevilers dé- 
vastée. On écrivait deVesoul, le 13, jour où Ton 
chantait le Te Dewn à Versailles, que les abbayes 
de Clairfontaine, de Lure, de Bithaine, et plusieurs 
autres de différents ordres, avaient été investies par 
des bandes de paysans, et obligées de leur livrer 
leurs titres , leurs provisions de farine et de vins. Le 
comité de Yesoul avait envoyé dans différentes com- 
munes le signalement d'un homme qui avait répandu 
en divers lieux de faux ordres signés du roi , lesquels 
les autorisaient à saccager les châteaux et les monas^^ 
tères (1). 

La force armée employée à propos pouvait seule ar- 
rêter ces désordres. Le roi avait indiqué ce remède, seul 
efficace dans le moment où le peuple avait secoué le 
joug de la reUgion. Mais l'Assemblée nationale, mal- 

(1) Hi$t. du Clergé depuis laconvœat.ft h P- 7t* 
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gré les leçons de rexpérience, continua de croire qu'il 
suffisait d^afficher des proclamations , d'abolir le ré- 
gioQe féodal et de faire une nouvelle constitution, pour 
calmer tous les esprits et rétablir la paix dans les pro- 
vinces. Aussi I immédiatement après l'abolition du ré« 
gime féodal, se mit-elle à élaborer la constitution. Elle 
commença par les droits de l'homme, dont l'ignorance 
ou l'oubli lui semblait la seule cause des malheurs pu" 
blics. On ne revient pas de son étonnement, quand on 
considère quel moment choisit l'Assemblée nationale 
pour la discussion des droits de l'homme. Le brigan- 
dage régnait partout, et, pour remède, elle va procla- 
mer les droits de l'homme, au lieu de parler des de- 
voirs. Mais enfin elle était persuadée que l'ignorance 
ou l'oubli de ces droits était la seule cause des mal- 
heurs publics, et qu'il était urgent de les proclamer. 

Déjà on avait décidé qu'on ferait une déclaration, et 
qu'elle serait placée à la tête de la constitution comme 
préambule (1). Mirabeau la présenta le 17 août , mais 
elle ne plut pas à l'Assemblée, et elle fut presque entiè* 
rement changée dans la discussion. On eut bien de la 
peine à obtenir qu'elle fût placée sous l'invocation de 
Dieu. On céda à l'abbé Grégoire, qui s'était écrié dans 
la discussion : « Que pensera-t-ou en Europe, quand 
on saura que nous avons discuté longtemps pour savoir 
si nous invoquerions , à la tète de nos lois , cet Être 
suprême de qui seul elles émanent , et qui seul peut 
nous donner les lumières nécessaires pour les bien dé- 
terminer (2) ? )> Grégoire n'aurait jamais dû oublier ce 



(1) Moniteur^ séance da 4 août. 

(3) Moniteur y séance du 30 août i789. 
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principe. Il l'emporta dans cette circonstance, et la dé- 
claration commençait par ces mois : En présence et 
sous les auspices de VÉtre suprême. 

« Les représentants du peuple français constitués en 
Assemblée nationale, considérant que l'ignorance , ou 
l'oubli , ou le mépris des droits de l'homme, sont les 
seules causes des malheurs publics et de la corruption 
des gouvernements , ont résolu d^exposer, dans une 
déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables 
et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, cons- 
tamment présente à tous les membres du corps social, 
leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; 
afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pou- 
voir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés 
avec le but de toute institution politique^ en soient plus 
respectés; afin que les réclamations des citoyens, fon- 
dées désormais sur des principes simples et incontes- 
tables, tournent toujours au maintien de la constitution 
et au bonheur de tous (1). » 

La déclaration est composée de dix-sept articles, qui 
ont été discutés successivement et adoptés. 

Plusieurs avaient été admis précédemment, surtout 
dans la nuit du 4 août, comme l'égalité devant la loi, 
l'admissibilité de tous aux dignités et aux emplois pu- 
blics, la liberté individuelle , la liberté de conscience, 
la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer, sauf à ré- 
pondre des abus ; le vote libre, la juste répartition des 
impôts, et enfin l'inviolabilité de la propriété. Ces ar- 
ticles font encore partie de notre droit public. Mais il 
y avait aussi des articles faux , funestes à la société ; 

(1) Moniteur^ séance da 20 août. 
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il y en avait d'autres susceptibles d'un mauvais sens et 
propres à ameoer de grandes calamités. En général , la 
déclaration des droits de l'homme était empreinte des 
principes du Contrat social de J. J. Rousseau; on y 
trouvait des définitions littéralement copiées , comme 
celle-ci : La loi est V expression de la volonté générale. 
(article 6); ce qui est faux , car la loi j comme nous 
Tavons dit précédemment, est l'expression des rap- 
ports naturels entre Dieu et l'homme , entre l'homme 
et ses semblables; elle est préexistante à la volonté des 
hommes et au-dessus de leur autorité. Le grand défaut 
de cette déclaration est de confondre continuellement 
le droit naturel et le droit positif, et d'exclure Dieu de 
la société humaine. Son principal but semble être d'é- 
riger en principe l'indépendance et l'insubordination. 
La propriété est déclarée un droit sacré et inviolable 
(art. 17), et cependant > selon le premier article, les 
hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, 
d'où il suit qu'ils doivent être égaux en propriété. 
Babeuf saura bien en tirer ces conséquences, que cer- 
tains auteurs se plaisent à reproduire aujourd'hui. Au 
lieu de parler de devoirs , elle parle de la liberté de 
faire (art. 4) tout ce qui n'est pas défendu par la loi ; 
mais une société où l'on peut faire impunément ce qui 
n'est pas défendu par la loi , ou ce que la loi ne peut 
pas atteindre , est une société minée qui s'écroule tôt 
ou tard. Il y a certaines maximes qui font trembler, 
parce qu'elles sont devenues le principe de toutes nos 
perturbations politiques. L'article 2 admet le droit à la 
résistance : « Le but de toute association politique est, 
(c dit-il, la conservation des droits naturels et impres- 
cc criptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
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« sûretéj et la insistance à ^oppression. » Ainsi , le 
droit à la résistance est nn droit sacré et imprescrip- 
tible. Ce principe si vague , énoncé dans une constitu- 
tion, ne pouvait produire que des calamités dans un 
inotnent où l'effervescçuce était générale, où des ban- 
des armées parcouraient la campagne^ mettant tout à 
feu et à sang. 

Il n'y a qu'un seul article qui ait été l'objet de vifs 
débats : c'est celui qui concerne la liberté des cultes. 
Mais le compte rendu du Moniteur est fort incomplet 
à ce sujet. Les discours des membres du clergé sont 
arrangés de telle manière qu'il est impossible d'en 
saisir les conclusions ; les débats roulent sur des notions 
qui ne sont pas rapportées. S'il est permis déjuger par 
le peu qui nous reste , c'est que le clergé voulait faire 
déclarer la religion catholique comme la base de la so- 
ciété française, comme la religion de l'État, avec un 
culte exclusif y tandis que la majorité de l'Assemblée 
voulait la liberté entière de tous les cultes. 

Le projet de loi était conçu en trois articles qui fai- 
saient les 16®, W et 18® de la déclaration des droits. 
En voici les termes : 

« Art. 16. La loi ne pouvant atteindre les délits se- 
crets, c'est à la religion et à la morale à la suppléer. 
11 est donc essentiel, pour le bon ordre même de la so- 
ciété, que l'une et l'autre soient respectées. 

flc Art. 1 7. Le maintien de la religion exige un culte 
public. Le respect pour le culte est donc indispen- 
sable. 

« Art. 18. Tout citoyen qui ne trouble pas le culte 
établi ne doit pas être inquiété. » 

Après la lecture de ces articles , l'évéque de Cler- 
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mont prit la parole : « La religion est la base des em- 
pires^ dit-il ; c'est la raison étemelle qui veille à l'ordre 
des choses. L'on élèverait plutôt une ville dans les 
airs, comme l'a dit Plutarque , que de fonder une ré- 
publique qui n'aurait pas pour principe le culte des 
dieux. Je demande donc que les principes de la consti- 
tution française reposent sur la religion , comme sur 
une base éternelle. » 

L'évêque de Clermont ne s'est sûrement pas con- 
tenté des paroles précédentes ; nous le voyons par les 
discours des autres orateurs qui lui ont succédé à la 
tribune : mais le Moniteur n'en dit pas davantage. 

M. de Laborde : « La tolérance est le sentiment qui 
doit nous animer tous en ce moment. S'il pouvait se 
faire que l'on voulût commander aux opinions reli- 
gieuses , ce serait porter dans le cœur de tous les ci- 
toyens le despotisme le plus cruel. » 

Mirabeau ne veut pas même qu'on parle de tolé- 
rance ; il demande la liberté la plus illimitée des cultes. 
Il est important de l'observer, pour juger de la conduite 
ultérieure de ces philosophes aujourd'hui si tolérants. 

a Je ne viens pas, dit Mirabeau, prêcher la tolé- 
rance. La liberté la plus illimitée de religion est , à 
mes yeux, un droit si sacré, que le mot tolérance^ qui 
essaye de l'exprimer, me parait, en quelque sorte, ty- ,^ 
rannique lui-même , puisque l'existence de l'autorité, 
qui a le pouvoir de tolérer , attente à la liberté de 
penser, par cela même qu'elle tolère, et qu'ainsi elle 
pourrait ne pas tolérer, d 

Suivant l'orateur, les deux premiers articles ne doi- 
vent pas être placés dans la déclaration des droits, 
parce qu'ils expriment un devoir et non un droit. « Ce 
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devoir, il est vrai, dit-il , fait naître un droit , savoir : 
que nul ne peut être troublé dans sa religion. Or il y 
eut toujours diverses opinions religieuses ; cette diver- 
sité résulte nécessairement de la diversité des esprits : 
elle ne peut être attaquée ; donc on doit respecter le 
culte de chacun. C'est là le seul article qu'on doive in- 
sérer dans la déclaration des droits sur cet objet. » 

Un curé essaya de réfuter Mirabeau ; et ce qu'il y a 
de plus étonnant, c'est que Camus , destiné à faire tant 
de mal à la religion , vint à son aide ; mais le trouble 
était tel qu'on ne pouvait plus continuer. La discussion 
fut renvoyée au lendemain (1). 

La séance du lendemain fut ouverte par Pétbion, qui 
demanda qu'on ne s'occupât pas de ces articles , et 
qu'on les renvoyât à la constitution. 

Le député Maillet n'était pas de cet avis : « La reli- 
gion, dit-il, est un des principes qui tiennent aux droits 
des hommes ; l'on en doit faire mention dans la décla* 
ration. Si la religion ne consistait que dans les cérémo- 
nies du culte, il faudrait sans doute n'en parler que 
lorsqu'on rédigera la constitution; mais la religion 
est de toutes les lois la plus solennelle, la plus auguste 
et la plus sacrée : l'on doit en parler dans la déclara- 
tion des droits. Je propose l'article suivant : 

a La religion étant le plus solide de tous les liens 
politiques, nul homme ne peut être inquiété dans ses 
opinions religieuses. » 

M. Bouché vota la suppression des articles 16 et 17. 

L'abbé d'Eymard, député du clergé d'Alsace, vint 
s'y opposer : « L'article 16, dit-il, présente une vérité 

(1) Moniteur^ séanee da 23 août 1789. 
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qui découle des derniers articles que vous avez sanc- 
tionnés ; il renferme un droit sublime, en ce qu'il pro- 
clame un tribunal supérieur, le seul qui puisse agir sur 
les pensées secrètes, le tribunal de la conscience et de 
la religion. Il est important de sanctionner, je ne dis 
pas l'existence de cette vérité, mais encore la nécessité 
de mettre sans cesse sous les yeux des hommes un 
principe avec lequel ils doivent nattre et mourir. Il 
est la sauvegarde, il est le premier intérêt de tous, et 
il serait funeste que tout ce qui existe n'en fût pas pé- 
nétré. Voici mon projet d'arlicle : 

<cLa loi ne pouvant atteindre les délits secrets, c'est 
à la religion seule k la suppléer. Il est donc essentiel 
et indispensable, pour le bon ordre de la société, que 
la religion soit maintenue, conservée et respectée. » 

L'abbé d'Eymar se place ici au rang des défenseurs 
de la religion : il n'abandonnera pas ce poste hono- 
rable. Il a demandé, quelques jours après, que la reli- 
gion catholique fut déclarée religion de l'État; mais 
sa proposition n'eut pas plus de succès que celle d'au- 
jourd'hui (1). 

Le vicomte de Mirabeau et Clermont-Lodève ap- 
puyèrent la proposition de l'abbé d^Eymar. Le dernier 
fit vivement sentir la nécessité de l'empire de la reli- * 
gion. Mais l'évéque d'Âutun, le fameux Talleyrand, ^ 
vint proposer le renvoi de ces articles aux débats de ^ 
la constitution, par la raison déjà alléguée que ces ar- «^ * « 
ticles ne constituaient pas un droit. Alors les articles 
16 et 17 furent écartés. Le dernier seul resta en dis- 
cussion. M. de Castellane renouvela alors la motion 

(1) Moniteur^ séance da 38 août. 

1. 15 
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qu'il avait déjà faite, et qui est exprimée en ces termes : 
« Nul homme ne doit être inquiété pour ses opinions 
religieuses, ni troublé dans l'exercice de son culte. i* 
Le comte de Mirabeau prononça un nouveau discours, 
dont il est important de remarquer tous les termes 
pour la suite de cette histoire. 

a J'ai eu rhonneur , dit-il, de vous soumettre hier 
quelques réflexions qui tendaient à démontrer que la 
religion est un devoir et non pas un droit , et que la 
seule chose qui appartenait à la déclaration dont nous 
sommes occupés, c'était de prononcer hautement la li- 
berté religieuse. On n'a presque rien opposé à la mo- 
tion de M. de Caslellane ; et que peut-on objecter contre 
un axiome si évident , que le contraire est une absur- 
dité? On nous dit que le culte est un objet de police 
extérieure, qu^en conséquence il appartient à la société 
de le régler, de permettre Tun et de défendre l'autre. 
Je demande à ceux qui soutiennent que le culte est un 
objet de police, sMIs parlent comme catholiques ou 
comme législateurs? S'ils font cette difficulté comme 
catholiques, ils conviennent que le culte est un objet du 
r^lement, que c'est une chose purement civile : mais 
si elle est civile, c'est une institution humaine; si c'est 
'une institution humaine, elle est faillible : les hommes 
peuvent la changer. D'où il suit, selon eux, que le culte 
catholique n'est pas une institution divine, et, selon 
moi, qu'ils ne sont plus catholiques. S'ils font la difS- 
oulté comme législateurs, comme hommes d'État, j'ai 
le droit de leur parler comme à des hommes d'État ; 
et je leur dis d'abord qu'il n'est pas vrai que le culte 
soit une chose de police , quoique Néron et Domitien 
l'aient dit ainsi pour interdire celui des chrétiens. » 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1789). LIV. IV. 227 

Ainsi ce sont des Nérons et des Domitiens^ ceux qui 
veulent se mêler de régler un culte. Nous verrons de 
quelle manière Mirabeau interprétera plus tard ce prin- 
cipe. 

« Le culte , continua l'orateur, consiste en prières , 
en hymnes, en discours, en divers actes d'adoration 
rendus à Dieu par des hommes qui s'assemblent en 
commun ; et il est tout à fait absurde de dire que l'ins- 
pecteur de police ait le droit de dresser les oremus 
et les litanies. Ce qui est de la police, c'est d'empêcher 
que personne ne trouble Tordre et la tranquillité pu- 
blique. Voilà pourquoi elle veille dans vos rues, dans 
vos places, autour de vos maisons, autour de vos tem- 
ples; mais elle ne se mêle pas de régler ce que vous 
y faites : tout son pouvoir consiste à empêcher que ce 
que vous y faites ne nuise à vos concitoyens. Je trouve 
donc absurde encore de prétendre que, pour préifenir 
le désordre qui pourrait naître de vos actions^ il faut 
défendre vos actions. Assurément cela est très-expé- 
dilif ; mais il m'est permis de douter que personne ait 
ce droit. Il nous est permis à tous de former des assem- 
blées, des cercles, des clubs, des loges de franc -ma- 
çons, des sociétés de toute espèce. Le soin de la polidef 
est d'empêcher que ces assemblées ne troublent l'ordïti 
public; mais certes on ne peut imaginer qu'afin qnô 
ces assemblées ne troublent point Tordre public ^ il ^^ 
faille les défendre. Veiller à ce qu'aucun coite , pas 
même le vôtre, ne trouble Tordre public, voilà votre 
devoir; mais vous ne pouvez pas aller plus loin. Otf 
vous parle sans cesse d'un culte dominant. Dominant! 
Messieurs, je n entends pas ce mot, et j'ai besoin qu'on 
me le définisse. Est-ce un culte oppresseur que Ton 
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veut dire? Mais vous avezbanui ce mot, et des hommes 
qui ont assuré le droit de liberté ne revendiquent pas 
celui d'oppression. Est-ce le culte du prince que Ton 
veut dire? Mais le prince na pas le droit de dominer 
sur les consciences j ni de régler les opinions. Est-ce 
le culte du plus grand nombre ? Mais ce culte est une 
opinion ; tel ou tel culte est le résultat de telle ou telle 
opinion. Or les opinions ne se forment pas par des suf- 
frages; votre pensée est à vous, elle est indépendante, 
vous ne pouvez rengager. Enfin, une opinion qui 
serait celle du plus grand nombre, n'a pas le droit de 
dominer. C'est un mot tyrannique qui doit être banni 
de notre législation ; car si vous Ty mettez dans un 
cas, vous pouvez l'y mettre dans tous : vous aurez 
donc un culte dominant , une philosophie dominante, 
des systèmes dominants ? Rien ne doit dominer que la 
justice; il n'y a de dominant que le droit de chacun : 
tout le reste y est soumis. Or c'est un droit évident 
et déjà consacré par vous , de faire tout ce qui ne peut 
nuire à autrui. » 

Il n^enlre pas dans notre plan de critiquer la théo- 
ogie de Mirabeau, qui regarde la religion comme une 
simple opinion, sur laquelle il serait injuste de ne pas 
laisser à chacun sa liberté ; mais nous consignons ses 
aveux, qui nous serviront plus tard à apprécier le joug 
de l'erreur que TAssemblée imposera aux catholiques. 

Un autre membre ne fit pas sentir avec moins de 
force que, l'Assemblée ayant déjà consigné dans ses dé- 
crets que l'homme était libre, il devait l'être dans ses 
pensées ; qu'il devait à l'Être suprême son respect et 
sa reconnaissance, mais qu'it doit avoir la liberté d'ex- 
primer les divers sentiments de gratitude dont il était 
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pénétré de la manière qui lui paraissait la plus con- 
venable. En adoptant la première proposition de M. dé 
Castellane, il rejetait la seconde. 

M. de Castellane donna alors de nouvelles raisons 
pour appuyer sa motion. Mais des signes d'improba- 
tion se manifestèrent de toutes parts. Le président eut 
de la peine à rétablir Tordre. Divers opinants, par- 
mi lesquels l'archevêque de Paris, étaient d^avis 
qu'il n'y avait pas lieu de délibérer ; d'autres ren- 
voyaient à la constitution. Au milieu du tumulte, M. de 
Virieu proposa l'amendement suivant: fiPoun^uque 
leur manifestation ne trouble pas Cordre public. » 

fiabaud de Saint-Étienne prit la parole, et donna 
un nouvel appui à la liberté des cultes. Il partit de ce 
principe déjà décrété, que tous les hommes naissent et 
demeurent égaux en droits ; et il en conclut en consé- 
quence que, s'ils sont égaux en droits, ils ont donc un 
égal droit à la liberté de leur opinion; que s'ils sont 
égaux en droits, ils ont donc un égal droit à la liberté 
du culte de leur religion ; qu'il n'y a pas de liberté sans 
celle des opinions, ni de liberté d'opinion religieuse 
sans celle du culte; qu'enfin, si le culte dominant do- 
mine autrement que par la vérité et la persuasion, tous 
les autres sont opprimés et ne sont plus libres. » 

Messieurs les évéques de Clermont et de Lydda déve- 
loppèrent, en lejustifiant, l'amendement de M. de Virieu. 
Les modifications se multiplièrent, et le président fut 
obligé de laisser la discussion encore ouverte. Un nouvel 
amendement succéda aux autres, il ajoutait un mot au 
précédent : l'ordre public établi par la loi. Une con- 
fusion extrême régnait dans l'assemblée, et il n'était 
plus au pouvoir du président de calmer le tumulte. 
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Deux fois il oiTrit sa démission. Enfin , vers quatre 
heures et quart, on adopta, au milieu du bruit, l'article, 
conçu en ces termes ; il forme le dixième de la déclara- 
tion : <c Nul uedoit être inquiété pour ses opinions même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas Tordre public établi par la loi. » 

Il en avait coûté pour faire cet article. Deux jours 
de violentes disputes y avaient à peine sufS. Mais pre- 
nons note des aveux qui ont été bien souvent répétés : 
c'est que chacun est libre de professer le culte qui lui 
convient, et que cette liberté dérive de l'égalité des 
droits; c'est que l'État n'a aucun droit de se mêler du 
culte et de lui imposer des règlements : autrement la 
religion cesserait d'être une institution divine, et serait 
une affaire purement civile. L'État doit veiller autour 
du temple, protéger les personnes qui s'y trouvent, 
mais ne point régler ce qu'on y fait. Il y a loin de là à 
la déportation et au massacre des Carmes (1). 

Il nous est pénible de faire observer qu'on a vu dans 
ces deux séances de l'aigreur et de l'animosité contre 
le clergé. Le Moniteur^ qui avait l'habitude d'exprimer 
les sentiments de la majorité, se plaignit du mépris qu'on 
avait fait du cri de la nature, de la voix de la raison 
et des droits de l'homme. Cela s'appliquait principale- 
ment au clergé (2). 

La liberté de la presse suivit l'article sur la liberté 
des cultes. Elle fut soutenue par le duc de la Roche- 
foucauld , Rabaud de Saint -Etienne, Barrère de 
Yieuzac, Robespierre, comme une conséquence néces- 

(1) Moniteur^ séances des 22 et 23 août. 

(2) Moniteur^ séance du 23 août 1789, 
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saire de la liberté publique, et adoptée en ces mots : 
ce La libre coanuunication des pensées et des opinions 
est un des droits les plus précieux de Thomme; tout 
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la loi. » 

On pourrait faire un ouvrage volumineux, si Ton 
voulait récapituler tous les maux qu'a produits ce seul 
article. Nous verrons plus loin comment on Ta observé 
à regard des ecclésiastiques. 

Ce fut au commencement de la discussion des droits 
de l'homme, le 20 août, que l'Assemblée établit dans 
son sein un comité ecclésiastique. Il eût été naturel de 
le composer d'évéques ou de curés, qui seuls enten- 
daient les affaires de l'Église; mais il n'en fut pas ainsi : 
les deux tiers du comité étaient des laïques, et enne- 
mis de TËglise. Les principaux membres étaient : Lan- 
juinais, avocat et professeur de droit canon à Rennes, 
attaché aux doctrines de Jansénius; Martineau, avocat 
de Paris, très-hostile au clergé; Durand de MaillanOi 
canoniste assez célèbre, mais chaud partisan de toutes 
les idées parlementaires; Treilhard^ avocat au parle-> 
ment de Paris, grand ennemi des institutions de l'É- 
glise et de la religion elle-même ; Despatys de Courteille, 
ardent parlementaire. Sur quinze membres on ne comp- 
tait que cinq ecclésiastiques: c'étaient MM. lesévéques 
de Clermont et de Luçon ; Grandin , curé d'Ernée ; 
Vaneau, curé d'Orgères, diocèse de Rennes; de La- 
lande, curé d'Iliers-rÉvéque, diocèse d'Évreux. Ce co- 
mité, qui dans les commencements semblait avoir peu 
d'importance, va exercer une influence immense dans 
les premiers mois de Tannée de 1 790, où il sera aug- 
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monté de quinze nouveaux membres^ choisis parmi les 
ennemis de TÉglise. Nous nous contentons aujourd'hui 
d'en marquer l'origine (1). 

La déclaration des droits de l'homme, dont on at- 
tendait un si prodigieux effet, ne changea rien dans la 
situation des affaires. La confiance publique était dé- 
truite, le commerce et l'industrie anéantis. Necker 
n'avait pu réaliser l'emprunt de trente millions, dont 
l'intérêt avait été réduit à quatre et demi pour cent. Les 
capitalistes se méfiaient de l'avenir, et ne voulaient pas 
exposer leur argent pour un intérêt si minime. Necker, 
dans un mémoire présenté à l'Assemblée le 27 août, 
exprima ses doléances, non sans laisser échapper 
quelques paroles amères. Il reprochait à l'Assemblée 
d'avoir modifié] son premier plan, et d'avoir détruit 
d'avance le succès de ses négociations. Il demanda la 
faculté d'ouvrir un nouvel emprunt de quatre-vingts 
millions, qui serait versé, moitié en argent, moitié en 
effets publics, se réservant d'en fixer le mode et les 
conditions. On voit, par cette nouvelle demande, que 
les recettes s'étaient considérablement diminuées, puis- 
que l'emprunt, au lieu de trente millions, doit être de 
quatre-vingts. L'Assemblée l'accorda de bonne grâce. 
Mais ce second emprunt ne réussit pas mieux que le 
premier, parce qu'on n'avait pas foi dans l'avenir. 
Necker en fut extrêmement mortifié, d'autant plus qu'il 
ne pouvait plus s'en prendre à l'Assemblée (2). 

Les députés laissèrent l'embarras des finances à 
Necker, pour s'occuper de la constitution, dont la dé- 
claration des droits de l'homme était le préambule. 

(1) Tresvaux, Hist de la Perséc. rév. enBretagne, t. I,p. 4ô. 
(3) Moniteur^ séance da 27 août. 
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Dès l'ouverture des débals, se présentèrent les ques- 
tions les plus délicates, les plus ardues et les plus 
graves, de la solution desquelles dépendait l'avenir de 
la France : ce sont celles qui concernaient le pouvoir. 
Malheureusement les membres de TÂssemblée, d'ail- 
leurs si habiles et si distingués, n^entendaient rien 
dans ces sortes de questions. 

On n'eut d^abord aucune peine à faire admettre que 
la personne du roi était inviolable et sacrée; que la 
couronne était héréditaire dans la famille régnante; de 
mâle en mâle, à l'exclusion des femmes et de leurs 
descendants. Ces sortes de propositions furent votées 
par acclamation; plus d'un futur régicide y avait 
donné sa voix. Les cahiers des électeurs étaient d'ail- 
leurs si clairs et si unanimes sur ce sujet, que personne 
n'aurait osé faire de l'opposition. Mais quand il s'est 
agi de fixer les attributions du pouvoir, il n'en fut 
plus de même. Là-dessus il y a eu de grands dissenti- 
ments et de violents débats qui durèrent plus de 
quinze jours, et l'Assemblée finit par détruire en quel- 
que sorte la monarchie qu'elle venait de reconnaître. 

En effet, il s'était agi de savoir quelle limite on po- 
serait à la puissance législative du roi. Comme on ne 
voulait ni monarchie absolue ni démocratie sans frein, 
on cherchait une transaction, et on ne la trouvait pas. 
La constitution anglaise s'offrait naturellement aux 
esprits, avec les deux chambres et la sanction royale. 
On mettait donc en délibération s'il y aurait une ou 
deux chambres, si le roi aurait le droit de les proro- 
ger ou de les dissoudre, et de refuser la sanction à leurs 
décrets. Après de longs et vifs débats, une immense 
majorité se prononça contre le système anglais de 



234 li^ÉGLISB DE FRAMCB 

deux chambres. Lally-Tolendal et Mounier avaient 
fait d'inutiles efTorts pour faire comprendre à rassem- 
blée la nécessité d'établir, entre le roi et les repré- 
sentants du peuple , un corps intermédiaire , une 
chambre des pairs ou un sénat; ils avaient exposé 
avec toute l'énergie de la conviction les dangers qui 
résulteraient des conflits engagés à l'avenir entre le 
trône et l'élément démocratique, dangers et conflits 
qui n'auraient d'autre issue que le despotisme ou l'a- 
narchie. Ils avaient parlé avec énergie de la nécessité 
de mettre des bornes au pouvoir d'une assemblée sou- 
veraine, qui peut se laisser entraîner par Téloquence, 
enflammer par les passions, maîtriser par l'opinion 
publique, et défaire brusquement ce qu'elle aura mûri 
le plus lentement, sans excepter même les articles 
constitutionnels. Ils avaient échoué. La haine qu'on 
avait contre la noblesse et toute espèce de privilèges 
fit admettre une seule chambre, et l'on ôta au roi le 
pouvoir de la dissoudre (1). 

Mais le roi aura-t-il du moins le droit de s'opposer 
aux actes de l'assemblée par le refus de sa sanction ? 
C'est la question qui a été débattue le plus vivement ; 
elle était la plus importante de toutes, car elle se ré« 
duisait à savoir si on enlèverait au roi sa dernière 
arme défensive. L'Assemblée, comme constituante j 
proclama d'abord que ses décrets constitutifs ne se- 
raient sujets à aucun contrôle. La sanction royale ne 
tombait donc que sur les lois, et concernait principa- 
lement les chambres législatives à venir. Tous les 
amis de la monarchie, comprenant qu'il s'agissait du 
dernier, rempart de la royauté, sortirent de leur en- 

(1) Moniteur. 
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gouement et de leur léthargie pour défendre la pré- 
rogative royale (1). L'abbé Maury épuisa toutes les 
ressources de son talent et de ses conDaissances his- 
toriques pour maintenir le veto absolu, et sur ce point 
il se trouvait d'accord avec son adversaire futur, le 
comte de Mirabeau. Celui-ci, voyant sans doute en- 
tr'ouvert le tombeau de la monarchie, vers laquelle le 
portaient ses goûts et peut-être aussi ses espérances^ 
déploya toute la force de son éloquence en faveur de 
la sanction royale ou du veto absolu. Il traita la ques- 
tion d^une manière fort élevée, et en vrai homme 
d'Etat. Ainsi, après avoir établi la distinction du pou- 
voir législatif et du pouvoir exécutif, il s'écria : «Plus 
la nation est considérable, plus il importe que cette 
dernière puissance soit active; de là la nécessité d'un 
chef unique et suprême, d'un gouvernement monar- 
chique dans les grands États, où les convulsions, les 
démembrements seraient infiniment à craindre, s'il 
n'existait une force suffisante pour en réunir toutes 
les parties, et tourner vers un centre commun leur ao* 
tivité. » 

L'orateur fait sentir avec une grande majesté de 
langage que la sanction n'est pas une prérogative du 
monarque, mais la propriété, le domaine de la nation. 
Il fait ressortir les inconvénients d'une représentation 
nationale sans contrôle, « qui^ tendant sans cesse à 
acquérir une consistance légale, deviendra également 

(t) Ce fut à cette occasion que rAssemblée se sépara défini- 
tivement eu côté droit et côté gauche. Tous les amis de la 
monarchie et de la religion se placèrent à droite ; les antagonis- 
tes se groupèrent dans la partie opposée. De cette sorte le vote 
par assis et levé était plus facile à vérifier. (Moniteur, n° 48.) 
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hostile pour le monarque, à qui elle voudra s'égaler, 
et pour le peuple, qu'elle cherchera toujours à tenir 
dans rabaissement. i> 

« Sachons , dit-il encore , que dès que nous avons 
placé la couronne dans une famille désignée, que nous 
en avons fait le patrimoine des aînés, il est imprudent 
de les alarmer en les assujettissant à un pouvoir légis- 
latif dont la force reste entre leurs mains, et où cepen- 
dant leur opinion serait méprisée. Ce mépris revient 
enfin à la personne, et le dépositaire de toutes les 
forces de l'empire français ne peut pas être méprisé 
sans les plus grands dangers (1). » 

Mirabeau aurait eu le suffrage de la majorité en fa- 
veur du veto absolu, sans les menaces et les craintes 
du dehors ; elles étaient graves et sérieuses. Le club 
mobile du Palais-Royal s'était mêlé activement à la 
question du veto^ et la discutait dans son sein. Dès le 
20 août, une effervescence pareille à celle du 14 juillet 
se manifesta au Palais-Royal. Danton, Camille Des- 
moulins, et d'autres orateurs qui aspiraient déjà au 
pouvoir, se promenaient au jardin, et, montant sur 
une chaise ou sur une table, haranguaient la foule, 
dont le jardin était toujours plein. Ils faisaient les hy- 
pocrites, car tantôt ils étaient mornes et silencieux, 
tantôt ils laissaient échapper quelques paroles entre- 
coupées : tf La révolution, disaient-ils, est en danger ; 
tout ce qui a été fait est anéanti ; si le veto est adopté, 
le roi en usera pour s'opposer aux décrets du 4 août : 
c'est le rétablissement de la tyrannie (2). w — « Il faut 

(1) Moniteur^ séance du 29 août 1789. 

(2) Degalmer, Hist. de VAss. conslit., 1. 1, p. 191. — Hist. 
parlem.j t. II, p. 22. 
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agir, disaient d^aatres, ou dans trois jours la France 
est esclave et TEuropc avec elle. » Les orateurs avaient 
à peine fini de parler, que des émissaires envoyés 
par les clubs couraient répandre dans les différents 
quartiers de Paris les mêmes alarmes. La province les 
partagea bientôt, et partout on ne s'entretenait que de 
[infâme veto. Le peuple, qui est toujours dupe des 
intrigants qui l'immolent à leur ambition, n'enten- 
dait rien à ce mot. Il le prenait tantôt pour un impôt 
qu'il fallait abolir, tantôt pour un aristocrate conspi- 
rateur qu'il fallait mettre à la lanterne. On alla jusqu'à 
demander à quel district appartenait le veto; on vou- 
lait le découvrir et le punir. L'idée qu'on y attachait 
le plus généralement, c'était la tyrannie. Être pour ou 
contre le veto^ c'était vouloir ou repousser la tyran- 
nie (1), 

Il était égal aux agitateurs quel sens on attachait au 
mot veto; le peuple était agité, il leur était facile de le 
mettre en mouvement; cela suffisait à leurs desseinsy 
car ils trouvaient toujours dans la foule des hommes 
d'action , dont ils faisaient des espèces de généraux 
pour commander et conduire le peuple. Dans ce nom- 
bre figurait un marquis, un habitué du Palais-Royal : 
c'est Saint-Hurugue, ancien noble que les passions 
avaient abruti et que ses vices avaient dégradé. Il 
avait dissipé dans la débauche une grande partie de sa 
fortune, et plusieurs fois il avait été mis en piison : 
c'était alors un litre plus honorable que celui qu'il te- 
nait de sa naissance. Déjà bien souvent on l'avait vu 
à la tète des groupes formés sur les places publiques 

(1) Poujoulat, HUi, de la RévoLy 1. 1, p. 144. 
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ou dans le jardin du Palais4loyal. Avec une grande 
force dans les bras et une voix mugissante qui cou- 
vrait les voix les plus élevées, il perçait les groupes, 
se faisait entendre et suivre de la foule. Souvent, après 
avoir péroré sur la place publique, il entrait dans les 
cafés, chez les libraires et chez les marchands de vin, 
invitant ceux qui s'y trouvaient à le suivre pour visi- 
ter les maisons des aristocrates et assommer les pro- 
priétaires. Les adversaires du veto trouvèrent en lui 
un homme tout prêt à agir; ils s'en servirent comme 
d'un général d'armée. SaintrHurugue entra parfaite- 
ment dans leurs desseins. Suivi d'une troupe de sédi- 
tieux, il monta sur une banquette du café de Foy (Pa« 
lais-Royal) , et invita tous les assistants à le suivre à 
Versailles pour y demander justice des partisans du 
veto, a Sa harangue, dit un témoin oculaire, était un 
ramas d'horreurs contre les prêtres et les nobles ; la 
décence et la pudeur ne permettent pas de les répé- 
ter (1). » Un grand nombre de personnes y applaudis- 
saient, mais d'autres plus honnêtes en étaient indi- 
gnées. Une d'elles prit la parole, et parla le langage de 
la raison et du bon sens ; elle fit impression : une 
partie de la foule se sépara du démagogue. Celui-ci, qui 
s'était proposé d'aller à Versailles avec vingt ou trente 
mille hommes, ne se trouva plus accompagné que de 
quinze cents. Ce nombre diminua encore dans le trajet 
du Palais-Royal à la barrière ; il n'était plus que de deux 
cents, lorsque arriva la garde nationale envoyée par la 
Fayette, qui n'eut aucune peine à les disperser. Saint- 
Hurugue rebroussa chemin, et rentra dans Paris. (Ceci 

(1) Biog.univ.^ art. Saint-Hurugue. 
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se passait le 30 aoftt 1789.) Cette expédition n'était pas 
bien dangereuse, mais elle jeta l'alarme dans l'As- 
semblée nationale, et influa beaucoup sur son vote (1). 

Les agitateurs ne se tinrent pas pour battus : le len- 
demain (31 août) , ils firent jouer tous les ressorts de 
leur (Politique pour intimider l'Assemblée nationale et 
empêcher le veto. Il ne vint dans Tidée de personne 
que Mirabeau pût le soutenir. Us envoyèrent à la fois 
une députation à la commune de Paris, une autre à 
Versailles; puis ils adressèrent une foule de lettres 
anonymes et menaçantes aux députés qui soutenaient 
la prérogative royale. La députation envoyée à la 
commune de Paris était chargée de demander la con- 
vocation des districts pour improuver le veto, révo- 
quer les députés qui le soutenaient, et les remplacer par 
d'autres plus patriotes. La commune les repoussa deux 
fois avec la plus grande fermeté. Une troisième dépu- 
tation vint menacer de la lanterne les représentants 
de la commune, s^ils n'accédaient pas à leurs désirs ; 
mais elle éprouva le même refus. La commune, de- 
ptiis l'échec de Saint-Hurugue, croyait pouvoir mon- 
trer plus de fermeté. Elle fit afficher une proclamation, 
dans laquelle elle menaçait de faire arrêter les sédi- 
tieux. Et, en effet, Saint-Hurugue fut mis en prison , 
mais relâché au bout de quelques jours , sans autre 
punition (2). 

La députation envoyée à Versailles, composée d'un 
ingénieur et d'un avocat, s'adressa avec de grandes 
menaces à Lally-Tolendal, comme à un des plus ardents 

(1) Biog. univ.y art. Saint-Hurugue, 

(2) Moniteur, séance da 31 août. 






240 l'jéglise de frange 

défenseurs dn veto; ils lui dirent que le peuple de 
Paris ne voulait pas le veto; qu'il regardait comme 
traitres les députés qui le soutiendraient ; qu'il allait 
les révoquer et les faire poursuivre. Ils lui remirent en 
môme temps les noms des députés proscrits. Lally, sans 
se laisser intimider, se rendit à l'Assemblée aVec la 
députation, monta à la tribune, lut l'adresse rédigée 
au Palais-Royal, donna la liste des députés proscrits, 
et dénonça avec courage ce complot ourdi contre la 
représentation nationale. Cette lecture produisit une 
vive sensation. Alors divers députés montrèrent des 
lettres anonymes qu'ils avaient reçues, et qui les me- 
naçaient dUncendie et de meurtre s'ils continuaient de 
défendre le veto; une, qui était adressée aux secré- 
taires, accusait la cabale de la noblesse et du clergé, 
avec cent vingt membres du tiers état. L'Assemblée 
entière fit éclater son indignation. Meunier, qui avait 
aussi reçu de ces lettres, proposa de poursuivre les au- 
teurs secrets de ce complot, et pressa l'Assemblée d'of- 
frir cinq cent mille francs à celui qui les dénoncerait. 
Clermont-Tonnerre parla dans le même sens, et proposa 
de faire venir Bailly et la Fayette pour leur demander 
s'ils peuvent répondre de la liberté de l'Assemblée; 
sinon elle ira, avec l'autorisation du roi, siéger dans 
une ville plus éloignée, à l'abri des insultes et de la 
tyrannie de la capitale (1). 

Les députés révolutionnaires qui étaient en rapport 
avec les clubs commencèrent à s'alarmer de la tour- 
nure que prenait cette affaire. Craignant d'être éloignés 
de Paris, ils s'empressèrent de demander l'ordre du 

(1) Moniteur y séance du 3t août. 
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jour. Duporty un des plus exaltés du côté gauche, vou- 
lut y mettre un terme en disant qu'il était indigne de 
l'Assemblée nationale de s'occuper de lettres anonymes. 
Mirabeau, ardent défenseur du veto absolu, trouva 
moyen de ménager sa popularité en excusant les ad- 
versaires du vetOj et en s^opposant à toute mesure de 
rigueur proposée contre eux. Il ajouta qu'il avait aussi 
reçu des lettres anonymes, comme Lally et Meunier, et 
qu'il était sage et digne de n'en tenir aucun compte. 
Le député Ghasset, qui avait proposé la suppression 
de la dime, demanda à donner lecture d^une lettre 
anonyme qu'il venait de recevoir. Elle était censée 
venir de la part d'un membre du clergé, et tendait à 
rendre odieux le corps auquel il appartenait. La lettre 
était conçue en ces termes : 

a J'avais canonicat, prieuré, bénéfice... Tout le 
« revenu que me procuraient mes places était en 
« dîmes ; tu m'as tout enlevé , tu ne m'as laissé que le * 
« désespoir : tremble! Je t'attends au moment où tu 
a décideras de mon sort; et, s'il n'est pas tel que j'ai le 
(c droit de le demander, tu me connaîtras à ma ven- 
«e geance : tu ne périras que de ma main. » Cette lettre, 
fabriquée à Versailles, et peut-^tre au sein de l'Assem- 
blée, avait un double but : celui de rendre le clergé 
odieux, et de provoquer l'ordre du jour. Ce but fut 
atteint ; l'ordre du jour fut adopté, surtout après la 
nouvelle, donnée par Target, que l'ordre était rétabli 
dans Paris (1). 

Sans doute l'ordre était rétabli, l'échauffourée de 
SaintrHurugue avait échoué; mais l'effervescence po- 

(1) ifontYeur, séance du 31 août. 

L 16 
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pulaire, loin d'être éteinte, croissait, au contraire, à 
raesure'qu'on mettait des obstacles à son explosion. On 
cherchait à dépopalarîser la Fayette, en le comparant 
à Cromwell; la garde nationale qu'il commanilait était 
appelée aristocrate. D'un autre côté, on répandait les 
brnits les' plus alarmants jpour 'intimider jes députés 
défenseurs du veto, et même p6ur effrayer le roi et «es 
lûînistres : on annonçait la guerre civile, unboulevér- 
tomenl général, si le ve/o était adopté. On appelait 
donc à son secours lé ihèpris è*i l'intimidation, moyens 
ordinaires des ambitieux. II faut rendfre justice à Mira- 
beau; il ne recula point devant' les menaces, et contî- 
iiiia de défendre le veto absolu, qu'il' regardait comme 
(e'seul principe d'ordre entré le despotisme de TAssem- 
ÏJée et l'anarchie. Mais leâ autres députés n'eurent pas 
le même courage. Necker lui-même, effrayé de tant d'op- 
|iositiôns, conseilla au roi de se contenter diiveto sus- 
j^ènsif, qui fut adopté à une grande majorité, et qui 
s'étendait à deux législatures ({)'. Cette victoire était 
due à la puissance des clubs. L'Assemblée, n'dsant pas 
Ihtter contre les résolutions du Palais-Royal, a adopté 
Vé veto suspensif, au lieu du v^/ô absolu qui était 
jfeut-étre dans l'esprit dé la majorité. C^ètait une espèce 
de' transaction faîte pour contenter lés uns et ifes au- 
tl[*ès,' ôt' elle ne satisfit personne. 

* Louis XVl avait été vivement affecté des violents 
débats de f Assemblée, et de l'^agilation aui régnait à 
Paris et' dans les provinces, t^lein de confiance dans la 
miséricorde divine, il eut recours aux prières publiques, 
èèlon Tusagô de àe& ancêtres, et les demanda aux évê- 
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(i) Moniteur^ séance du 12 septembre. 
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ques dans une lettre touchante qui dépeignait parfaite- 
ment la situation du royaume (1). 

<c Vous connaissez les troubles, dit-il, qui désolent 
mon royaume; vous savez que, dans plusieurs pro- 
vinces, des brigands et dés gens siains aveu s'y sont 
répandus, et que, non contents de se livrer eux-mémtes 
à toutes sortes d'excès, ils sont parvenus à soulever 
Tesprit des habitants des campagnes; ôt, portant l'au- 
dace jusqu'à contrefaire mes ordres, jusqu^à répandre 
de faux arrêts de mon conseil, ils ont persuadé qu'on 
exécuterait ma volonté, ou qu'on répondrait à ines in- 
tentions en attaquant les châteaux, et en y détruisant 
les archives et les divers titres de propriété. C'est ainsi 
qu'au nom du souverain, le protecteur-né de la justice, 
et au nom d'un monarque qui, je puis le dire, s'en est 
montré le constant défenseur pendant son règne, on 
n'a pas craint d'exciter le peuple à des excès que les 
plus tyranniques oppresseurs auraient craint d'avouer. 
Enfin, pour augmenter la confusion et réunir tous les 
malheurs, une contrebande, soutenue à main armée, 
détruit avec un progrès effrayant les revenus de l'État, 
et tarit les ressources destinées, ou au payement des 
dettes les plus légitimes, ou à la solde des troupes de 
terre et de mer, ou aux diverses dépenses qu'exige la 
sûreté pubhque. 

« Ce n'est pas tout encore : un nouveau genre de 
calamité a pénétré mon âme de la plus sensible afflic- 
tion . Mon peuple, renommé par la douceur de ses 
mœurs et de son caractère; mon peuple, dans quelques 
endroits, heureusement en petit nombre, s'est permis 

(1) La lettre est du 2 septembre. 

16. 
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d'être Tarbitre et l'exécuteur des condamnatioos que 
les dépositaires des lois, après s^étre livrés au plus 
mûr examen, ne déterminent jamais sans une secrète 
émotion... Averti, par Texpérience, des bornes de la 
sagesse humaine, je veux implorer publiquement le 
secours de la divine Providence, espérant que les vœux 
de tout un peuple toucheront un Dieu de bonté, et atti- 
reront sur le royaume les bénédictions dont il a tant 
besoin. » 

Il engage ensuite les évéques à exhorter leurs peu- 
ples à la paix et au rétablissement de Tordre ; à prier 
les riches de soulager' les pauvres par leurs aumônes, 
et promet que les impôts seront assis sur des bases plus 
égales qu'ils ne Tétaient jusqu'alors. Il finit par ces 
mots, qui peignent toute la bonté de son âme : 

« Je ferai, pour le rétablissement de Tordre dans les 
finances, tous les abandons personnels qui seront jugés 
nécessaires ou convenables; car, non pas seulement 
aux dépens de la pompe et des plaisirs du trône, qui 
depuis quelque temps se sont changés pour moi en 
amertumes, mais par de plus grands sacrifices, je vou- 
drais pouvoir rendre à mes sujets le repos et le bon- 
heur. Venez donc à mon aide , venez au secours de 
TÉlat par vos exhortations et par vos prières ; je vous 
y invite avec instance, et je compte sur votre zèle et 
sur votre obéissance (1 ). » 

Les évoques s'empressèrent de se conformer aux 
intentions du roi ; ils firent des mandements et ordon- 
nèrent des prières publiques. Un de ces mandemenis 

(i) Mémoires d'Auribeau^ recueillis par ordre de Pie VI, 
t I, p. 65. 
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fut sévèrement critiqué et déféré à l'Assemblée natio- 
nale : c'est celui de Le Mintier, évêque de Tréguier; il 
mérite toute notre attention, parce que c'est le premier 
dénoncé à l'Assemblée nationale comme incendiaire. 
Voici les passages qui sont devenus l'objet de critiques 
et de dénonciations. 

Le prélat, parlant de la lettre du roi, fait un tableau 
frappant des maux qu'excitaient les ennemis de toute 
autorité, et les libellistes, qu'il appelle fougueux : 

« Il est donc vrai, disait-il, que le diadème est garni 
de pointes cruelles qui ensanglantent la tête des rois, 
et que, dans la crise excitée par des libellistes fougueux, 
le trône est ébranlé, la religion anéantie, et ses minis- 
tres réduits à la triste condition de commis appointés... 
Il y a des abus ; mais, pour les réformer, faut-il faire 
couler le sang?... Ces systèmes d'égalité dans les rangs 
et les fortunes ne sont que des chimères... Vous qui 
partagez nos fonctions, ministres de Dieu, montez dans 
vos chaires; faites entendre ces vérités : dites au peuple 
qu'on le trompe. » 

Le prélat, après avoir rappelé l'ancien amour des 
Français pour leurs rois, et l'affection de ceux-ci pour 
leur peuple, s'écria : 

« Hélas ! qu'elle est différente d'elle-même cette 
monarchie française, le plus beau domaine de l'Église 
catholique, le berceau des héros, l'asile des rois, la 
patrie des sciences et des arts! Les princes du sang 
royal fugitifs chez les nations étrangères ; la discipline 
militaire énervée; le citoyen armé contre le citoyen; 
un système d'indépendance présenté avec art, reçu avec 
enthousiasme, soutenu par la violence (1); toutes les 

(1) Le prélat parle de la dédaratioD des droits. 
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sources do cr^it national ou interceptées ou taries; le 
commerce languissant; les lois sans force et sans vi- 
^ueuf ; leurs dépositaires^ ou dispersés, ou réduits aa 
silence; le nerf de l'autorité entre les mains de la mul- 
titude; toutes les classes de citoyens confondues; la 
vengeance, avide de sang, aiguisant son poignard, dé- 
signant ses victimes, exerçant ses fureurs homicides. 
Oui^ le sang (}e nos concitoyens;, de nos frères a coulé ; 
il fume encore ; et, dans un siècle qui ose s'arroger le 
titre fastueux de siècle de lumières, la capitale d'une 
nation polie, sensible, d'une nation renommée par la 
douceur de ses mœurs et de son caractère, a été souillée 
par des proscriptions inouïes, par des assassinats dont 
les nations les plus barbares rougiraient. îels ont été 
les succès monstrueux de ces hommes pervers, qui. 
abusant des talents que la nature leur avait donnés 
pour un meilleur usage, pnt^ par leurs libelles; spvifué 
parmi nous l'esprit d'indépenoance et (d'anarchie. Puis- 
sent ces productions infernales , puissent les plans de 
régénération qu'elles contiennent rentrer dans le néant, 
dont elles n'auraient jamais dû sortir ! » 

Le prélat défend les lois antiques, et dit que ce ne 
sont pas elles qui sont mauvaises, mais les mœurs ; il 
rappelle combien elles ont rendu les peuples heureux, 
tant qu'ils n'ont pas été empoisonnés par les nouvelles 
doctrines. Il trace ensuite un tableau trop vrai des dé- 
sordres qui régnent sur plusieurs points* de la France, 
et les compare à un torrent qui a rompu ses digues ; il 
gémit sur l'abus qu'on fait de la liberté; sur le dessein 
impie qu'avaient conçu les philosophes de substituer la 
î)ienfaisânce à la charité; sur le mépris qu'on mani- 
feste pour la majesté royale; et il s'élève avec force 
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contre les calomnies auxquelles sont en butte les prin- 
cipaux membres du clergé. Enfin, après avoir exprimé 
ses craintes de voir la ruine de la religion catholique 
en France, et la chute de la première monarchie du 
monde, il finit par recommander aux fidèles de son 
diocèse de prier pour rÉji;lise de France, pour la con- 
servalion de la foi dans le royaume, pçjur le roi et sa 
famijle. ce Puisse le flambeau de la religion et d^ la 
raison dissiper, dit-il, les nuases de la calomnie et de 
l'erreur ! Puissent les jours du repos et du bonheur suc- 
céder à la tempête dont nous sommes nienacés! Puisse 
ce règne, que nous avons vu commencer sous les plus 
heureux présages, devenir encore le règne de la paix, 
du repos, et de l'iatondance (i)!» 

Ce manilement, qui s'élevait contre les mauvaises 
doctrines^ et qui citait des faits publics qui en étaient 
la corisédtience , n'avait rien de répréhensmle ; mais 
comme il contrariait les opinions des prétendus pa- 
triotes, il fut dénoncé comme incendiaire, comnde atta- 
quant l'Assemblée nationale. Différentes petites villes 
du diocèse envoyèrent des députations au chef-lieu, où 
l'on commença une espèce de procédure contre l'é- 
vêque. On entendit l'imprimeur , et divers curés qui 
avaient lu le mandement en chaire. Enfin, on convint 
de le transmettre au procureur général du par enient 
de Bretagne, et de l'envoyer à l'Assemblée nationale. 
Celle-ci s'en occupa sérieusement. Un rapport fait par 
Alquier, et présenté dans la séance du 22 octobre, eut 
pour résultat d'envoyer le mandement devant le tribu- 
nal chargé des crimes de lèse-nation. L'Assemblée 

(1) Barruel, 6'o//ec?/. 
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décréta en même temps que son président écrirait une 
lettre circulaire aux municipalités du diocèse de Tré- 
guier, pour les invitera la paix, et les prémunir contre 
les instigations des ennemis de TÉlat, relativement à la 
constitution et au zèle de l'Assemblée nationale (1). 

Par ce décret, on put voir que la liberté de la presse, 
si solennellement proclamée dans les droits de Chomme^ 
n'était point pour les ecclésiastiques ; car, dans ce 
même temps, Marat avait attaqué bien autrement TAs- 
semblée nationale, et il ne fut point poursuivi. « Con- 
vaincu, avait-il dit le 27 septembre, que l'Assemblée 
nationale ne peut plus rien faire pour la nation, dont 
elle a lâchement abandonné les intérêts... je crois 
qu'elle ne saurait être trop tôt dissoute... Et, afin que 
la nation ne soit pas exposée deux fois au malheur de 
remettre ses pouvoirs a des mains infidèles... je nom- 
merai tout haut ceux qui lui ont manqué de foi ; je les 
peindrai par leurs œuvres; je les poursuivrai sans re- 
lâche jusqu'à ce que l'opinion publique les ait couverts 
d'opprobres, forcés de s'éloigner du maniement des 
affaires, et réduits à la honte de cacher leurs noms (2). » 
Marat resta libre, et l'évêque de Tréguier fut poursuivi 
comme coupable du crime de lèse-nation. 

Le roi n'avait encore rien dit sur les décrets de la 
nuit du 4 août. L'Assemblée se décida à lui en deman- 
der, non la sanction, puisqu'elle les regardait comme 
décrets constitutifs, mais la promulgation (3). Le roi 



(t) Moniteur, séance du 22 octobre 17S9. — Tresvaax, Hist. 
de la Persécut. révolut,, 1. 1, p. 33. 

(2) Hist, parient,, t. II, p. 8S. 

(3) Moniteur, séance du 14 septembre. 
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annonça à TÂssemblée qu41 approuvait la plupart des 
articles ; naais il lui soumit, avec le ton le plus mesuré 
et la manière la plus flatteuse pour elle, de sages 
réflexions sur plusieurs articles, entre autres, sur 
ceux qui concernaient la dtme ecclésiastique, le casuel 
des curés, les annates, etc. 11 dit cependant qu'il était 
prêta céder si l'Assemblée persistait, puisqu'il ne s'éloi- 
gnerait jamais qu'à regret de sa manière de voir et de 
penser. L'Assemblée persista en effet (1), et Mirabeau 
fut un des plus exigeants : il voulait sans doute rétablir 
sa popularité, tant soit peu ébranlée par la défense du 
veto absolu. Le roi, alors, promulgua les décrets selon 
les désirs de l'Assemblée (2). 

Mais ces décrets avaient supprimé bien des revenus 
qui n'étaient point remplacés, et qui tenaient le service 
public en souffrance, comme le roi l'avait fait obser- 
ver. Le U^^sor était vide. Le roi et la reine avaient été 
obligés d'envoyer leur vaisselle à la monnaie, pour 
avoir un peu de numéraire. Les députés avaient déta- 
ché de leurs souliers les boucles d'or et d'argent pour 
les offrir à la patrie, à l'exemple des dames artistes, 
qui étaient venues porter à l'Assemblée leurs bijoux. 
Mais tout cela était un grain de sable jeté dans un 
profond abtme (3). Les capitalistes, ayant perdu con- 
fiance dans l'avenir, ne prêtaient plus leur argent. 
Necker avait échoué dans les deux emprunts qu'il 
avait proposés; il n^avait plus de quoi subvenir aux 
besoins de l'État. Il vint donc à l'Assemblée faire Ta- 

(1) Moniteur j séance du 19 septembre. 

(2) Id.y séance du 20 septembre. 

(3) Degalmer, Hist. de tAss.canstU.y p. 210. — Poujoulat, 
Hist. de la Révol.y 1. 1, p. 136. 
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veude cette déplorable situation j et proposer une con- 
tribution J3airiotique fixée a^ quart du revenu iie tou- 
tes les propriétés et des traitements. Ce sacrifice pa- 
raissait exorbitant, soît a ceux qui avaient déjà toui 
t)erdu, soit à ceux cjùi étiàient partis de leurs provin- 
ces avec l'espoir et la promesse d'alléger les fardeaux 
publics. La proposition de Necter éprouva donc la 
plus vive opposition. Oh sait avec quel brillant éclat 
a paru i>iirabeau dans celte circonstance; il accepta le 
plan du iiiinistre dont il était i'ehnëini, mais lui en 
laissant toute la resbonsabillié. Trois Ibis il avait parii 
a la tribune sans pouvoir convaincre ; il y monta une 
quatrième fois, et ne se contenta plus de faire briller 
là lumière du raisonnement, il remua les passions par 
le specti'e de Vinjtdme é^àn^ueroutej ouvrant un gouffre 
où allaient s'engloutir léiir tbrtuhè et leiir tioniieur. 
« Qu'est-ce donc que la banqilèroule, s'écrS-t-il, si ce 
n'est le plus cruel, le plus inique, le pluis in^ât, le 
plus désastreux dés impôts ?.. . Eti! messieurs, à pro- 
pos d'une ridiciile motion du Palàis-itoyal, d'une rîsi- 
ble insurrection ^ui n'eut jamais d'im[)ortaticë que 
dans les imaginations faibles, vous avez eniendu iiâ- 
l^iière ces mois foi'cëriés : Catilina est aux portes de 
Rome, et ton délibère! Et certes il n'y avait autour de 

nous ni Catilina, m périls, ni faction, ni nome 

Mais aujourd'hui là banqueroute, ^1a hideuse banque- 
route, est là ; elle menace de consumer, vous, vos 
propriétés, vblre nonneur... et vous délibérez (1) ! » 
A ces mots, on ne résista plus. Des cris d'enthou- 
siasme firent décréter l'emprunt. 

(1) Moniteur^ séance du 26 septembre 17S9. 
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Cette séance, célèbre par Téloquence de MirâbeaUj! 
devint célèbre encore par les dons volontaires du 
clergé. La contribution dii quart des revenus ne con- 
venait pas à la noblesse, |)ârc6 qu'elle rra{)pàii sur ses 
biens. Elle pouvait cepeiidant taire un sacrifice, après 
Tabolition de là aime 4ui avait dégrevé ses terres 
d'une dette considérable, pu membre dé la noblesse, 
M. de Jessé, député de Bëzîersi {)6iir se débarrasser de 
l'emprunt, trouva plus convenable de prendre siir le 
trésor des églises. « Il faut des moyens proînpis, dit- 
il, mais |)Ossibles, et des ressources sûres. Nous man- 
querions notre biit, si nous ne frisi[)pions pas sur dès ri- 
chesses immenses qui debaoureni ensevelieis et inutiles 
à rÉtàt^ l'argenterie des églises. Employons ce trésor^ 
qui va réellement mériter ce titre lorsqu'il servira au 
soulagement du peuple. La moindre évaluation de 
rargentérie qui se trouve en France monte a un mil- 
liard ; l'argenterie d'église en compose environ le sej^ 
tième : voilà donc un secours de 140 millions pour 
l'État. i> Il veut donc (|ue toute l'argenterie des églises, 
peu nécessaire à la religion^ qui n'a ^as besoin dé ce 
luxe pour être toute divine\ soit convertie en numé- 
raire dans les monnaies, et em|)loyée au soulagement 
des pauvres, les premiers amis du ciel et de la reli- 
gion. L'orateur eût mieux dit : Au |)ayement des frais 
de la révolution. 

Ily eut un instant d'hésitation, tous les yeux étaient 
tournés vers le clergé, pour savoir ce qu'il dirait au 
sujet de cette motion. L'archevêque de Paris, ayant 
pris l'avis de ses collègues, se leva pour consentir, au 
nom de son ordre, à la motion que l'on venait de faire, 
et pour demander , que^ dans toutes les pirovinces^ les 
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archevêques, les évoques, les curés des paroisses et 
les collégiales des cathédrales, réunis aux municipali- 
tés, fussent autorisés à conserver, des trésors des égli- 
ses, ce qui était indispensable à la décence du cuite, 
et à envoyer le reste aux hôtels des monnaies, pour 
être converti en numéraire au profit du trésor public. 

L'archevêque ne fut contredit par personne; sa 
proposition avait été accueillie avec le plus vif enthou- 
siasme. 

La rédaction du décret ne passa pas sans difficultés. 
Les uns voulaient que Ton fît un décret coactif, et 
qu'on ordonnât de porter à la monnaie l'argenterie des 
églises ; c'eût été décider la question de propriété. Les 
autres voulaient que l'on se servit du mot inviter. Ce 
dernier avis l'emporta, et le décret fut rédigé en ces 
termes : 

<c Sur la proposition d'un des membres de l'Assem- 
blée, et sur l'adhésion de plusieurs membres du cler- 
gé, l'Assemblée nationale invite les évêques, curés, 
chapitres, supérieurs de maisons et communautés sé- 
culières et régulières de l'un et de l'autre sexe, muni- 
cipalités, fabriques et confréries, de faire porter à 
l'hôtel des monnaies le plus prochain toute l'ai^enterie 
des églises, fabriques, chapelles et confréries, qui ne 
sera pas nécessaire pour la décence du culte divin (1). i» 

Le sacrifice était beau , il était grand ; le clergé 
avait montré, par l'organe de l'archevêque de Paris, 
qu'il avait aussi du patriotisme, et qu'il considérait 
comme identiques les intérêts de la religion et ceux 
de la patrie. 

(1) Moniteur^ séance des 25 et 29 septembre 1789. 
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Le clergé semblait avoir regagné sa popularité, tant 
soit peu affaiblie dans la discussion relative aux dî- 
mes. Son éloge retentissait partout. Un curé qui a 
voulu rester inconnu vint encore ajouter à l'enthou- 
siasme : il félicita TAssemblée d'avoir aboli les dîmes, 
mais il ajouta qu'il se trouvait ruiné par leur suppres- 
sion, et que, ne voulant pas Tétre incomplètement, il 
vendait ses meubles, dont il mettait la valeur, de 
120 livres, aux pieds des représentants de la nation. 
L'Assemblée éclata en éloges sur ce dépouillement vo- 
lontaire, digne, disait-on, de la primitive Église. Mais 
quelques membres ayant fait observer que la prétendue 
offrande dont on était si enthousiasmé pouvait bien 
être l'effet de l'humeur ou un trait d^épigramme, on 
refusa le don patriotique présenté (1). 

Une autre offrande vint contrister le cœur de la 
saine partie du clergé, en leur montrant que les idées 
d'indépendance et d'insubordination consignées dans 
la déclaration des droits de r homme avaient pénétré 
jusque dans les couvents. Des religieux de l'ordre de 
Cluny, jeunes encore, au nombre de treize, habitant la 
maison de Saint-Martin-des-Ghamps à Paris, présentè- 
rent à TAssemblée une adresse dans laquelle ils of- 
fraient à la nation l'abandon de tous les biens de l'or- 
dre, moyennant une pension de 1,500 livres pour 
chacun. Ils faisaient cette offre au nom de tout leur 
corps, avec la ferme confiance, comme ils le disaient, 
que tous les membres, un très*petit nombre excepté, 
y souscriront avec empressement, a Les lettres qu'ils 

(1) ManiieuTy séance du 38. — HisL du Clergé depuis la 
convocat, 1. 1, p. 118. 
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a recevaient chaque jour de leurs confrères (Jôs pro- 
(c vinces les autorisaient à manifester ces sentiments 
(C de patriotisme. » D'après leur calcul . il y avait 
trente-six maisons, dont trois à Paris, pour deux cent 
quatre-vingts religieux, et un revenu 46 dix-huit cent 
mille livres. Or, en donnant à chaque membre une 
pension de quinze cents livres, l'État recevra une 
rente d^ plus d^un million, et les rejigieux la liberté^ 
quiïs auront le bonheur de partager avec tous Ifs 
Français. Ces derniers mots de |! adresse trahissaient 
jes motifs de leur démarche. Impatients du joug de la 
r^le, ils voulaient sortir du couvent, et partager, 
avec une pension de quinze cents livres, la liberté des 
autres citoyens (f). 

Cette offre excita dans l'Assemblée un enthousiasme 
dif^cile à décrire. La majorité se félicitait de sa dé- 
cjaration des dfvits de Vhonime^ dont elle voyait l'ef- 
fet jusque dans les congrégations religieuses. Ils étaient 
(|ans l'admiration et applaudissaient au renoncement 
(le ces bons religieux, qui avaient enfin ouvert les yeux 
à la lumière, et qui allaient briser les fers de l'escla- 
vage que le fanatisme leur avait imposés. Ils décrétè- 
rent la publication de la lettre, et mirent dans le pro- 
cès-verbal du jour que t Assemblée a accueilli avec 
satisfaction ces preuves de patriotisme. 

Lès évéques, surpris dans le premier moment, firent 
une critique sévère de ce mot &q patriotisme. II n'y a 
point de patrjotisme, disaient-ils, à sacrifier le bien 
d'autrui. Pour pouvoir donner, il faut posséder. 0»r 
les biens de Tordre de Cluny n^a^partiennent pas à u ne 

(1) Moniteur^ séance du 28 septembre 1789. 
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douzaine de religieux; ils appartiennent à l'ordre, et 
personne ne peut en disposer sans une autorjsation 
du chapitre. Ou est Tacte capituuiire ^ui autorise les 
jeunes Religieux de Paris à faire cette donation ? L'é- 
vêque de Nancy fit valoir ces raisons avec une grande 
forcé: dé là un vif uissenliment dans l'Assemblée. M. de 
Volney voulut ramener la (question sur la propriété 
même, et faire îiéciàrer qu^elle appartient à rÊtaf; 
mais Mirabeau détourna adroitement l'examen de 
cette question, en disant qu^elîe n'était point à l'ordre 
du jour, et que dans ce moment il s'agissait unjque- 
ÎDDent '^6 savoirsi TAssemblée avait applaudi au patrio^ 
tisme des religieux, tfne première épreuve fut dou- 
teuse ; une seconde décida que rien ne serait changé 
à là rédaction dii prôcès-verbal. 

La donation des' moines de Çluny et la discussion 
doni elle avait'ét^ robjét èrent une vive sensation dans 
Paris, et, sur le bruit d'une réclamation de ta part des 
supérieurs, une foule de monde se porta à l'Assemblée. 
En effet, à l'ouverture de la séance, on donna lecture 
d'une lettre du subérieùr général et dli procureur Gé- 
néral de l'ordre. Cbs messieurs déclarent avoir été 
navrés de l'offre précipitée faite par quelques jeunes re- 
ligieux de Saint-Martin-des-Champs, qui, sans les con- 
sulter, sans avoir présenté leur vœu à la délibération 
capitulaire, se sont écartés des vues sages de la plus 
saine partie de la communauté. « Nous ne cherchons 
point, ajoutent-ils, à développer les motifs qui ont pu 
porter à cet égarement ces religieux, trompés par l'a- 
perçu d'une liberté plus attrayante qu'avantageuse. La 
jeunesse, de mauvais conseils , quelques instigations 
étrangères, sur lesquelles nous nous efforcerons de 
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jeter éû voile religieux, ont pu les égarer ; mais ce 
que nous devons vous dire, c'est que Tordre de Cluny 
ne désire conserver son existence que pour donner à 
la patrie de nouvelles preuves de son zèle et de son 
parfait dévouement à la chose publique. Nous sommes 
trop convaincus de la sagesse qui doit diriger l'auguste 
assemblée des représentants de la nation, pour crain- 
dre qu'elle fasse droit à la demande particulière d'in- 
dividus désavoués par leur corps (1). 

Cette lettre modéra tant soit peu l'enthousiasme de 
l'Assemblée. Mais la démarche des moines n'avait pas 
moins produit un très-mauvais effet. Les membres de 
l'Assemblée se confirmèrent dans l'opinion qu'ilsavaient 
déjà conçue, que les moines étaient las du joug qu'ils 
portaient, et que, pour faire tomber tous les monas- 
tères, il suffisait de leur accorder la liberté. Puis, la 
donation qu'ils avaient faite de leurs biens ne fut point 
oubliée. On s'en servira plus tard pour l'entière spo- 
liation du clergé. 

(1) if om^etir, séances des 28 et '29 sept. 1789. — Hist. du 
Clergé depuis la convocation, 1. 1» p. 1 16-123. 
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LIVRE CINQUIÈME. 



PeDclant ces discussions se tramait à Paris, au Palais- 
Royal, un complot formidable, qui allait décider du 
trône de Louis XYI et de la liberté de délibération de 
rAssemblée nationale. Les clubistes et les chefs révo- 
lutionnaires de Paris, voulant devenir seuls maîtres, 
résolurent de transporter à Paris le siège du gouverne- 
ment et de TÂssemblée, pour les avoir sous leur dépen- 
dance et leur imposer leurs volontés. C'est une con- 
séquence de la conduite imprudente de l'Assemblée 
nationale : les députés avaient fait un appel au peuple 
pour abaisser le pouvoir royal et s'emparer de son 
autorité, et ils tombent maintenant sous un pouvoir 
bien plus absolu que celui dont ils avaient secoué 
l'empire : c'est ce qui arrive à tous les révolutionnaires 
qui appellent à leur aide la force populaire. 

Ce projet devait être exécuté le 18 septembre. A 
cette époque, les anciennes gardes-françaises, qui 
avaient été incorporées dans la garde nationale de Paris, 
dont ils étaient les grenadiers, demandèrent à retour- 
ner sous leurs drapeaux et à reprendre, auprès du roi, 
le service qu'ils avaient si lâchement abandonné. C'é- 
taient des soldats infidèles qu'on voulait envoyer en 
avant, et qui devaient donner la main au peuple lors- 
qu'il arriverait à Versailles. Le général la Fayette s'op» 
l. il 
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posa à leur départ, en écrivit au ministre de la guerre 
Saint-Priest, et plaça àf Sèvres et à Saint-Cloud des déta- 
chements de la garde nationale pour garder ces deux 
passages. 11 raisdura le ministre, nôd seins lui parler 
des mauvais desseins et des ressources iru'puisables 
des caba leurs. Cette lettre était datée du 17 sep- 
tembre (1). 

La cour n'ignorait pas le complot ourdi contre elle; 
d'ailleurs il était connu dans les rues de Paris, où Ton 
criait au peuple qu'il fallait aller à Versailles pour 
amener îe roi à Paris. La lettre de la Fayette fit faire de 
sérieuses réflexions. Les amis de la monarchie étaient 
d'avis qu'il fallait conseiller au roi de quitter Versailles 
et de se retirer à Metz. Cet avis n'était point déplacé, 
car on n'avait point de forces suffisantes à Versailles 
pour se défendre; d'ailleurs, on devait se défier de la 
faiblesse du roi en cas d'attaque : rien n'était donc plus 
juste et plus raisonnable que le projet d'emmener le 
roi dans une place forte, où il fût à l'abri du danger. 
Le roi eut-il connaissance de ce projet ? c'est ce qui n'a 
jamais été su. Ce qui est certain, c'est que, s'il en à eu 
connaissance, il n'y a point consenti : il avait trop peur 
des machinations du duc d'Orléans. 

Mais, du moment que le roi avait résolu de ne pas 
quitter Versailles, il était nécessaire de prendre des 
mesures de sûreté : le danger était imminent. Une ar- 
mée de trente à quarante mille hommes eût été néces- 
saire ; mais que de cris n'aurait-elle pas soulevés ! Le 
roi n'aurait pas eu le courage de les braver pour réunir 
une telle armée. D'ailleurs, il n'avait plus le droit de 

(1) SûLparlem., t. II, p. 63. 
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la requérir ; l'Assemblée constituante le lui avait ôté 
pour le transmettre aux municipalités j qui , seules , 
pouvaient faire un appel à la force publique. La com- 
mune de Versailles, pressée par le comte d'Estaing, 
commandant de la garde nationale, qui trouvait sé^ 
bataillons insuffisants pour résister à l'attaque des Pa- 
risiens, demanda au pouvoir exécutif le renfort d'un 
régiment, et désigna le régiment de Flandre, qui était 
en route pour escorter, de Douai à Paris, un conVoi 
d^armes destinées à la milice parisienne. On pensait 
que ce choix donnerait moins d'ombrage, parce qilè 
le colonel de ce régiment, le marquis de Lusignan, 
membre de l'Assemblée^ appartenait au parti popu- 
laire : il était l'un des quarante-sept gentilshôtnmes 
qui s'étaient réunis les premiers au tiers état. 

Il est certain que ce faible renfort ne pouvait pas 
être destiné à renverser les décrets du 4 août, et à 
rendre au roi son autorité absolue. Outre que le roi ne 
le voulait pas, il n^avait pas de forces suffisantes. Leâ 
troupes cantonnées dans un cercle de vingt lieues, aux 
environs de Paris, ne montaient qu'à trois mille six cent- 
dix hommes, comme Bailly l'attesta publiquement (1). 
Le nouveau régiment était donc uniquement destiné à 
veiller à la sécurité du palais , et à déjouer le projet 
des Parisiens. La municipalité de Versailles était forte- 
ment intéressée à ne pas laisser transférer le siège du 
gouvernement. 

L'arrivée du régiment de Flandre à Versailleâ excitai 
du mécontentement parmi les députés du côté gauche. 
Tout ce qui pouvait tant soit peu fortifier le pouvoir 

(1) Hist. parlera.^ t. II, p. 87. 

17. 
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« 

exécutif les contrariait. Mirabeau fit entendre ses con- 
doléances, et, comme on lui objectait la demande de la 
municipalité de Versailles, il alla jusqu'à dire que la 
municipalité était sortie de ses attributions, oubliant 
ainsi un décret de l'Assemblée nationale précédemment 
porté, qui donnait aux municipalités le droit de recou- 
rir à la force publique en cas de danger. Il ne fut pas 
difficile d^imposer silence à Mirabeau, et TAssemblée 
passa à Tordre du jour (1). 

On inspira le même mécontentement à la garde na- 
tionale de Versailles, à celle de Paris, et surtout au 
peuple de Tune et de l'autre ville. Bailly, qui est un 
témoin non suspect, s'en plaint, et l'attribue à la mal- 
veillance (2). N'ayant pu empêcher l'arrivée du régi- 
ment de Flandre : on se mit à le corrompre en prodi- 
guant de l'or aux soldats, et en leur envoyant les 
courtisanes du Palais-Royal. L'or, comme on le croyait, 
venait de la maison d'Orléans, et; ce qui confirmait 
cette opinion , c^est que le duc d^Orléans avait fait à 
cette époque un emprunt de six millions en Hollande (3). 

En affaiblissant d'un côté, on se fortifiait de l'autre. 
On s'attachait le peuple de Paris, qui devait servir à 
l'expédition, et, pour l'exciter, on lui disait que le roi 
n'était plus libre; qu'il vivait sous Tempire des aristo- 
crates qui voulaient l'enlever et le conduire dans une 
place forte, où l'on se concerterait avec les puissances 
étrangères et les princes émigrés pour dicter des lois à 
l'Assemblée nationale et renverser la révolution. Ces 



(1) Moniteur y séance du 3t septembre. 

(2) Degalmer, Hist, de l'Ass. constit., 1. 1, p. 225. 

(3) Id.y ibid., p. 226. 
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alarmes étaient répandues dans les quartiers de Paris, 
grossies dans les journaux. Loustalot publiait, dans les 
Ré\folutioiis de Paris (n® H), que les courtisans avaient 
le projet bien arrêté d^emmener le roi à Metz, et quMl 
fallait marcher sur Versailles pour empêcher son enlè- 
vement. 

Gomme on le voit, on prenait le peuple par de nobles 
sentiments; on profitait de son attachement au roi pour 
le mener à Versailles, et Ton était loin de lui indiquer 
le but réel, qui était de rendre le roi prisonnier, de 
remmener à Paris, et de le tenir sous bonne garde. Il 
parait même, d'après les Mémoires de Bailly, que les 
factieux portaient déjà leurs vues plus loin; qu'ils vou- 
laient changer la forme du gouvernement, et établir la 
république sous le nom et le patronage du duc d'Or- 
léans (1). 

Ce bruit étant répandu, on se servit de l'arrivée du 
régiment de Flandre pour le confirmer; on disait donc 
au peuple que ce régiment était destiné à protéger l'en- 
lèvement du roi. Cette fausse alarme se répandit à tel 
point, que la mairie de Paris se crut obligée de publier 
une proclamation qui exposait les vrais motifs de l'ap- 
pel de ce régiment, et mettait en même temps sous les 
yeux du public la demande de l'état-major de la garde 
nationale et l'arrêté de la municipalité de Versailles (2). 
Ces sortes d'affiches pouvaient faire impression sur la 
classe éclairée, mais ne détruisaient pas les préventions 
de la multitude, préventions qu'on avait soin d'entre- 
tenir par les journaux, les clubs, par les émissaires 

(1) Degalmer, Hist. de l'Ass, constiL, 1. 1, p. 340. 

(2) /£/., p. 239, 
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et leurs harangues prononcées sur la place publique. 
Les agitateurs trouvèrent bientôt un autre prétexte, 
qu'ils ont exploité avec la plus insigne mauvaise foi, 
pour exciter le mécontentement du peuple et le décider 
à se mettre en mouvement. Selon Tusage militaire des 
garnisons, qui existe encore aujourd'hui, les gardes du 
corps offrirent un banquet aux officiers du régiment 
nouveau venu ; ils invitèrent aussi quelques sous-offi- 
ciers et soldats, et les officiers de la garde nationale de 
Versailles; le repas fut donné le 1^^ octobre, dans la 
grande salle de spectacle du château. Des spectateurs 
nombreux remplissaient les loges. La reine y envoya 
madame Gampan, en la chargeant de lui rendre un 
compte fidèle de la fête. La plus franche gaieté, comme 
la plus cordiale fraternité, régnèrent pendant ce repas. 
On porta, bien entendu, la santé du roi, de la reine et 
{ie la famille royale, et Ton manifesta un sincère et 
entier dévouement. L'intention de la famille royale 
n'était point de se montrer. Le roi était allé à la chasse; 
à son retour, on le pria d'honorer de sa présence 
cette fête, dont on entendait au loin le retentissement. 
Le roi se rendit au vœu des officiers. Il vint avec 
la reine et madame Elisabeth; un garde du corps 
portait le jeune dauphin dans ses bras. A leur entrée 
dans la salle éclata le plus vif enthousiasme; la mu- 
sique, qui joua peu après des airs patriotiques, en- 
flamma encore des sentiments si chauds et si tou- 
chants. Tous les convives accompagnèrent le roi 
jusqu'à son appartement, et l'on dansa sous ses 
fenêtres. Voilà, en deux mots, ce qui s'est passé 
dans la nuit du 1*' au 2 octobre. La famille royale, 
abreuvée de peines et de chagrins, avait goûté un mo- 
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ment de bonheur. Le surlendemain, le régiment de 
Flandre rendit, selon l'usage, le repas aux gardes du 
corps. La famille royale s'abstint de s'y montrer; mais 
les convives étaient nombreux, et Ton y voyait plu- 
sieurs grands seigneurs. C'était assez pour alarmer la 
presse révolutionnaire, qui jeta de hauts cris. 

On faisait contraster ce repas splendide avec la mi- 
sère du peuple, et on l'appelait une orgie; ou accusait 
les convives d'avoir omis de porter la santé de I$i 
nation, ce qui n'était point en usage alors; d'avoir 
pris la cocarde blanche; et Ton prétendait avoir vu 
un garde du corps fouler aux pieds la cocarde tri- 
colore, aux applaudissements de plusieurs convives. Le 
fait n'a jamais pu être vérifié. Tout cela fut colporté 
dans les rues de Paris et grossi par la malveillance. 
Les journaux, tirés à un très-grand nombre d'exem- 
plaires, répandus à profusion (1), firent un grand 
effet sur des esprits déjà prévenus. Les clubistes ne 
restèrent pas en arrière pour exciter l'indignation du 
peuple au sujet des orgies du palais de Versailles. 
Le hasard vint leur fournir un nouveau stimulant. 
Quelques jeunes gens, prévoyant la chute de la monar- 
chie, parurent dans les rues de Paris avec des co- 
cardes noires en signe de deuil (4 octobre) ; à celte 
vue, le peuple irrité les poursuivit, les maltraita, et ils 
n'échappèrent à la lanterne que par la protection d'un 
piquet de la garde nationale. La municipalité en prit 
occasion pour interdire toute autre cocarde que la tri- 
colore (2). 



(1) Hist.parlem., t. Il, p. 106. 

(2) iMd.,p. 99, 101,106. 
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L'agitation était grande, mais le peuple honnête n'y 
prenait aucune part ; on avait beau lui crier qae le m 
allait partir pour Metz et qu'il était nécessaire d^aller le 
chercher à Versailles, personne ne se mettait en moove- 
meot, ce qui désespérait les artisans de troubles. Mais 
ceux-ci nese découragèrent pas ; ils travaillèrent pendant 
la nuit du 4 du 5 octobre, avisant aux moyens de pro- 
filer de Tagi talion de la veille, et de ruer le peuple sur 
Versailles. Mais quel peuple trouvèrent-ils? Des feoimes; 
encore a-t-il fallu les tromper et les pousser parla faim. 
Par leurs émissaires ils avaient persuadé les boulangers 
de cuire moins de pain , par la raison qu'ils le ven- 
draient plus cher, et auraient plus de bénéfices. Le 
lendemain, les femmes se portèrent chez les boulan- 
gers. Le pain vint à manquer: une jeune fille du quar- 
tier de Saint-Eustache prit un tambour, parcourut les 
rues adjacentes en battant la caisse , et se fit suivre 
d'une multitude de femmes. Elles coururent à l'hôtel 
de ville pour se plaindre aux représentants de la com- 
mune: ceux-ci n'étaient pas encore en séance, et un 
bataillon de la garde nationale, rangé sur la place, obs- 
truait le passage. Les femmes, auxquelles s'étaient joints 
des hommes armés, se précipitèrent sur le bataillon 
et le firent reculer à coups de pierres. L'hôtel de 
ville fut envahi ; on sonna le tocsin , on poussa des 
cris de mort contre les représentants de la commune , 
on les menaça de la lanterne, sans excepter Bailly et 
la Fayette. Aucun fonctionnaire de l'hôtel n'était en- 
core à son poste, à l'exception d'un ecclésiastique qui 
était du comité des subsistances, et qui remplissait la 
un office de charité. Il fut saisi , pendu, et laissé pour 
mort. Une des femmes, touchée de pitié , revint sur 
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ses pas, coupa la corde et sauva la victime, qui n'avait 
point encore expiré. La fureur était extrême; on s'em- 
para de munitions , de huit cents fusils et de deux 
pièces de canon; on se préparait même à livrer Thôtel 
de ville au pillage et à y mettre le feu. La Fayette, qui 
était accouru au premier bruit, se débattait en vain 
avec cette foule , il ne put la maîtriser. La confusion 
était horrible; et c'est ce que désiraient les agitateurs. 
Maillard, un des vainqueurs de laBastilie, arriva à point 
nommé : il prit un tambour, attira la foule sur la place 
de Grève et exhorta les femmes à le suivre à Versailles, 
où elles trouveraient le moyen de se procurer du pain. 
Le moment était bien choisi, la foule était irritée, il 
était facile de la traîner à Versailles. Maillard se mit 
donc à la tête d'une nombreuse troupe de femmes, aux- 
quelles se joignirent aussitôt des hommes déguisés en 
femmes, et envoyés parle club du Palais-Royal. 

Jamais on n'a vu une troupe plus hideuse : elle était 
composée de cinq ou six mille femmes, rebut de la 
population de Paris. C'est que les artisans de troubles 
n'avaient pas trouvé une âme honnête pour un attentat 
contre le roi; il fallait se servir de misérables. A leur 
tête marchait Maillard , homme sanguinaire, véritable 
bourreau qui va se faire un nom par sesatrocités. Il avait 
dans sa troupe Jourdan , qui va recevoir le surnom de 
Coupe-Téie^ et qui se vantait alors d'avoir arraché le 
cœur aux cadavres de Foulon et de Berthier. On y re- 
marquait aussi Théroigne de Méricourt, courtisane et 
furie de ce temps-là , âme dévouée au parti du duc 
d'Orléans. Déjà, depuis quelque temps, elle se rendait 
presque tous les jours à Versailles, où elle tenait un 
club politique fréquenté par plusieurs représentants, 
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et entre autres par Péthion (1). Les autres femmes 
étaient du plus bas étage , et armées de bâtons, de cou- 
telas , de sabres, de fusils ou de pistolets. Les unes se 
trainaientle long du chemin; les autres, grotesquement 
affublées, étaient assises sur les affûts des canons qu^on 
avait pris à l'hôtel de ville et qu'on conduisait à Ver- 
sailles. Telle était l'armée qui marchait sur cette ville 
sous les ordres de Maillard. Il tombait une pluie bat- 
tante; le froid et \^ bqpe ajoutaient encore à l'horreur 
de cette hideuse scène (2). 

Cependant cette singulière armée était plus puissante 
qu'on ne pouvait le penser. Ces femmes dégradées par 
le vice étaient hardies et entreprenantes , sans crainte 
coiiime sans pudeur; elles marchaient sous la protec- 
tion des clubistes et d'un certain nombre de repi'ésen- 
tants; elles étaient appuyées parle parti d'Orléans, 
parti puissant à cette époque ; puis elles n'étaient que 
l'avant-garde d'une piuUituç|e d'hommes qui devaient 
les suivre dans la journée, et qui les ont suivies en 
effet. Ensuite elles étaient fortes par leur faiblesse 
même ; on savait fort bien que le roi n'emploierait pas 
la force contre une troupe de femmes. Ainsi, quand on 
examine de près le plan des conspirateurs, on trouve 
qu'il u'était pas mal combiné. Et en effet, tout a réussi 
à merveille. Le départ des femmes avait été un stimu- 
lant pour les hommes : à peine étaient-elles parties, que 
plusieurs compagnies de la garde nationale qu'on avait 
rassemblées pour le maintien de l'ordre demandèrent 
à partir aussi pour Versailles. La Fayette était en proie à 

(1) Biogr. univ.y art. Jourdatty Théroigne. 

(2) HisL parlem.f t. II, p. 216. 
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la plas vive anxiété, et ne savait quoi faire. Mais les 
six compagnies de grenadiers lui envoyèrent une dé- 
puta tion pour le presser, et lui dire qu'il trahissait ou 
qu'il était trahi; qu'il fallait aller à Versailles où était 
la source du mal, et ramener le roi à Paris : que tel était 
le vœu de tout le peuple. En disant cela, ils protes- 
taient de leur affection pour le roi. S'il nous quittait , 
ajoutaient-ils, nous aurions le Dauphin (1). Ces paroles , 
prononcées avec un ton résolu, accusaient un plan biei^ 
arrêté. La Fayette déconcerté fit des représentations j 
c'était son arme habituelle contre les insurgés : mais il 
ne fit aucune impression. On lui disait que s'il ne vou- 
lait pas marcher, on partirait sans lui. Il descendit alors 
sur la place pour haranguer la garde nationale et la dé- 
tourner d'aller à Versailles ; mais il entendit les mêmes 
cris ; puis , du sein de la foule qui s'était jointe à la 
garde nationale dans le but de la suivre à Versailles , 
sortaient des menaces et des imprécations: « Il trahit , 
•c s'écriait-on, la cause du peuple! il est d'accord avec 
« les aristocrates ! Qu'il meure , s'il ne veut pas se 
« mettre à notre tête! Nous irons bien sans lui cher- 
ce cher le roi à Versailles, et châtier les gardes du corps 
« et le régiment de Flandre. » Le projet qu'on avait 
caché aux femmes était clairement manifesté. On les 
avait excitées sous prétexte de demander du pain, mais 
levrai projet était d'emmener le roi à Paris, et d'exter- 
miner les soldats qui le défendraient. La Fayette, plus 
embarrassé que jamais, harangua encore la foule; mais 
ses paroles se perdirent au milieu de mille cris, comme 
à travers le bruit d'une grande tempête. Voyant qu'il 

(1) Histparlem., t. Il, p. 117, 118. 
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était inutile de résister, et craignant les excès de cette 
populace si elle était seule à Versailles, il annonça dès 
lors qu'il allait demander à la commune l'ordre de 
partir. La foule passa bientôt des menaces aux applau- 
dissements; tous s'écrièrent qu'ils ne quitteraient pas 
leur général , et qu'ils étaient prêts à le suivre. La 
Fayette s'applaudit de cette docilité, et se rendit à 
l'hôtel de ville. Bailly venait d'y arriver; il avait en- 
tendu les menaces et les cris «le la foule . il craignait, 
avec les représentants de la commune, une nouvelle 
attaque et une seconde invasion de l'Hôtel de Ville. 
Il fit donc expédier bien vite, pour le général la 
Fayette, l'autorisation et même l'ordre de se transpor- 
ter à Versailles (1 ) , bien content de pouvoir ainsi se 
débarrasser d\ine foule inopportune et menaçante : la 
ville de Versailles s'en tirera comme elle pourra. Ce- 
pendant il fit partir à la hâte un exprès, pour prévenir 
TAssemblée nationale et les ministres du roi de ce qui 
se passait. La Fayette avait déjà écrit pour annoncer 
le premier mouvement (2% en cherchant à tranquilli- 
ser la cour sur le maintien de l'ordre. 

C'étaient là de vaines promesses , car il ne pouvait 
répondre de rien. La Fayette n'était pas maître de son 
armée, ni Bailly du peuple. Au lieu de diriger le mou- 
vement , ils sont obligés de le suivre ; l'autorité ne 
leur appartenait plus, elle était dans les clubs ; le chef 
de l'armée était (du moins pour le moment) Maillard, 
qui se trouvait à la tête des femmes. La Fayette pou- 
vait tout au plus empêcher quelque excès, mais il n'é- 

(1) De^fdmeVyHist.de FAss, constiL^ t. I, p. 247. — ^t^^ 
parlem,^ t. II, p. lis. 

(2) Ibid. 
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tait plus maître, et c'est ce qui arrivée tous les hommes 
de révolution. Ils ont, comme Bailly et la Fayette, la 
prétention de conduire le peuple à leur gré; mais bien- 
tôt ils sont débordés, et obligés de suivre et d'obéir au 
lieu de commander, si toutefois ils ne veulent pas être 
immolés. La Fayette, qui avait été menacé de mort, se 
mit en marche vers cinq heures du soir, à la tête d'une 
troupe indisciplinée , et au milieu de mille cris qui par- 
taient de la foule : Amenez-nous le roi ! Une multitude 
d'hommes à piques, étrangers à la garde nationale , 
s'étaient introduits dans ses rangs ; il ne pouvait pas 
les repousser. Mais il avait aussi avec lui des compa- 
gnies d'honnêtes gens, généralement dévoués à la mo- 
narchie; il comptait sur elles pour maintenir tant soit 
peu l'ordre à Versailles (1). Il écrivit d'Auteuil au mi- 
nistre de la guerre, comte de Saint-Priest, pour le pré- 
venir de sa marche, et le prier d'assurer le roi qu'il 
répondait du maintien de l'ordre (2). 

Au milieu de ces circonstances si critiques, et avec la 
menace journalière d'une invasion de la populace de 
Paris, que faisait-on à Versailles? La cour avait compté 
sur le renfort de troupes, sans songer à aucune autre 
précaution. Dans l'Assemblée nationale , on se livrait à 
des récriminations au sujet du banquet des gardes du 
corps j on répétait ce qu'avaient dit les journaux; puis 
on cherchait depuis quelques jours à humilier le roi , 
en exigeant de lui l'acceptation de la déclaration des 
droits de l'homme et des dix-neuf articles de la cons- 
titution déjà votés. L'Assemblée se refusait à décréter 

(1) Degalmer, Hist. de VAss, constit.^ 1. 1, p. 347. 

(2) Poujoulat, Hist delaRévoL, t. I, p. 164. 
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l'emprunt patriotique proposé par Necker, si Ton n'a^ 
cédait pas à ses désirs. Pour la seconde fois , le m 
adressa des observations à l'Assemblée avec le ton le 
plus modéré et le plus bienveillant. Il donnait son 
accession aux articles de la constitution, mais en met- 
tant la condition positive que le pouvoir exécutif au* 
rait son entier efTet entre ses mains; il trouvait de 
bonnes maximes dans la déclaration des droits de 
l'homme, mais aussi des articles susceptibles d'inter- 
prétations différentes (il n^osait pas ^x^ fausses')^ dont 
le sens a besoin d'être fixé par les lois subséquentes : 
le tout enfin ne pouvait être jugé que lorsque l'ensem- 
ble de la constitution serait achevé (1). Ces réflexions 
étaient fort sages, car il n'était pas naturel d'approuver 
une constitution qui n'était point achevée , et dont on 
n'avait encore voté que dix-neuf articles. C'étaient 
ceux qui concernaient le pouvoir exécutif, et qui 
avaient porté une si grave atteinte à l'autorité royale 
par le veto suspensif. Le roi, dans la môme réponse, 
avait attiré l'attention de l'Assemblée sur un autre point 
bien plus pressant : c'était le rétablissement de l'ordre 
public et de la liberté, qui avaient souffert de si graves 
atteintes par les troubles des factieux. « Dans l'état 
« actuel des choses, disait le roi, je ne puis protéger 
ce ni la perception des impôts , ni la circulation des 
ce grains, ni la liberté individuelle. Je veux cependant 
et remplir ces devoirs essentiels de la royauté ; le bon- 
ce heur de mes sujets et le maintien de l'ordre social 
« en dépendent. Ainsi , je demande que nous levions 
« en commun tous les différents obstacles qui pour- 

(1) MofUteuff séances du 18 septembre et du S octobre. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (178Ô). LIV. V. 271 

a raient contrarier une réforme aussi désirable et aussi 
a nécessaire (1). » Voilà, en effet, un objet dont il 
était nécessaire de s'occuper promptement, car les 
bandes de Paris s'approchaient de Versailles , mais 
r Assemblée n'y fit aucune attention. Après une nou- 
velle discussion qui dura plusieurs heures , et après 
des récriminations contre le banquet des gardes du 
corps, elle décida qu'on demanderait au roi une accep- 
tation pure et simple des articles votés , avec promesse 
de les promulguer. 

C'était humilier la majesté royale, ou plutôt, si nous 
considérons les circonstances, c'était la trahir. Les 
hordes sauvages que nous avons vues partir de Paris 
entraient dans Versailles, et c'est dans ce moment que 
l'Assemblée nationale, au lieu d'entourer le roi et 
de le protéger contre l'insulte , lui commande impé- 
rieusement d'accepter et de signer les premiers ar- 
ticles de la constitution et la déclaration des droits 
de rhomme. Cette prétendue grandeur qu'on attri- 
buait à l'homme dans cette déclaration, contrastait 
singulièrement avec celte perversité brutale dont le 
château de Versailles va nous offrir le hideux spec- 
tacle. 

On ne fait presque jamais les révolutions en disant 
le mol pour lequel elles se font. On s^ empare de toutes 
les circonstances qui peuvent émouvoir V opinion pu- 
bliqucy et à l'aide d!wi tour de main on ren\>erse le 
gouvernement. Voilà ce qu'a dit un témoin (Ledru- 
RoUin) devant la haute cour de justice de Bourges (2). 

(1) Moniteur, séances du 18 septembre et du 6 octobre. 

(2) Séance da 19 mars 1849. 
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Ces remarquables paroles, échappées sans doute invo- 
lontairement au témoin, nous donnent la théorie ou le 
secret de toutes les révolutions. Le mot qu'on met en 
avant pour émouvoir et pousser le peuple, n'est jamais 
le dernier des factieux. Au mois de février (1848) on 
faisait marcher le peuple au cri de la réforme , tandis 
qu'on cherchait à renverser la monarchie. Au 45 mai, 
le peuple croyait venir à l'Assemblée pour démoder la 
délivrance de la Pologne , et les factieux couraient à 
l'hôtel de ville pour proclamer un nouveau gouver- 
nement. La manifestation du 13 juin (1849) avait pour 
but apparent de réclamer contre une prétendue viola- 
tion de la constitution; on sait ce qui se passait dans le 
même moment au Conservatoire des arts et métiers. 
Duper, tromper le peuple pour en faire des instruments 
d'ambition , tel est le moyen de tous les factieux , de 
ceux de 1789 comme de ceux d'aujourd'hui. Si, au mois 
d'octobre 1 789 , on avait dit au peuple qu'on allait à 
Versailles pour envahir le château et faire violence au 
roi, le peuple eût reculé d'horreur; mais on lui tenait 
un tout autre langage. Abusant de ses sentiments pour 
le roi, on lui disait que le monarque n'était point libre; 
qu'il fallait Tarracher à Tempiredes aristocrates, et 
l'emmener à Paris. Comme ce motif n'était pas assez 
puissant, on faisait contraster la misère du peuple avec 
l'abondance des courtisans, avec le banquet des 
gardes du corps. Enfin , pour le pousser à Versailles, 
on le laissa manquer de pain , en lui faisant entendre 
qu'il en trouverait à Versailles. Le manque de pain 
agissait sur les masses et les mettait en mouvement, et 
c'est ce que désiraient les factieux. Car toute leur in- 
dustrie se réduit à mouvoir les masses : quand elles 
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soDt une fois soulevées , ils se chargent de faire le tour 
de main. 

La troupe de Maillard était partie dans la matinée 
du 5 octobre. La Fayette n^avait pu se mettre en route 
qu'à cinq heures du soir. Dans un moment si critique, que 
faisait-on a Versailles ? L^ Assemblée nationale semblait 
être d'accord avec les factieux, en se livrant à des récri« 

minations sur le repas des gardes du corps, et en se dis- 

• 

putant au sujet des observations que le roi avait faites 
sur la déclaration des droits de l'homme et les dix-neuf 
articles dô la constitution. Robespierre contestait au 
roi le droit de mettre sa volonté au-dessus de celle 
de r Assemblée : « Il n'appartient à aucune puissance de 
la terre, dit-il , d'expliquer des principes , de s'élever 
au-dessus d'une nation, de censurer ses volontés. >» Vers 
onze heures, l'Assemblée reçut la nouvelle du mouve- 
mentqui se préparait contre Versailles, cequi ne Tempo- 
cha pas de continuer la discussion, et de décider qu'on de- 
manderait au roi l'acceptation pure et simple des articles 
déjà votés. Durant les débats, Mirabeau s'adressa à Meu- 
nier , qui présidait TAssemblée, pour le prier de lever 
la séance , à cause des dangers que pouvaient courir 
les députés. Mounier, qui était déjà désabusé à cette 
époque, et qui voyait, par la tournure des affaires , de 
quels dangers la patrie était menacée , répondit avec 
un ton de découragement : « Ils n'ont qu'à nous tuer 
(c tous ; mais tous, entendez-vous bien ! les affaires pu- 
ce bliques en iront mieux (i). » Aveu bien remarqua* 
blel Mounier, instruit par l'expérience, comprenait les 

(1) Degalmer, EUt de l'Ass. constil^ t. I,p. 388. — Thiers, 
Hi$t. de la Révol., 1. 1, p. 1 66. 
h 
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résaltats de la convoite deTAesemblée^et il disait avee 
ane profonde conviction que les affaires iraient mîeox 
si on tuait tous les députés. Et^ en efTet^ sans l'Assem- 
blée nationale on aurait évité bien des maux. 

Le gouvernement , depuis le temps qu'il ^tait me* 
ilaoé^ n'avait pris aucune précaution. Le roi^ chose 
étrange, était allé chasser dans les bois deMeudon. 
Saint-Priest, secrétaire d'État au ministère de la guerre^ 
l'envoya aussitôt prévenir, en l'invitant à hâter son re- 
tour. Le roi, en apprenant que les femmes de Paris ve^ 
naient lui demander du pain , s'écria 2 a Hélas ! si j'en 
m avais, je n'attendrais pas qu'elles vinssent m'en de- 
tf mander (1). » Remarquons epcore une fois que ces 
femmes n'avaieut, en général, aucune idée de ce qu'on 
voulait faire : elles ne demandaient que du pain , et 
c'est pour cela qu'elles étaient parties pour Versailles ; 
Mais il y .avait parmi elles des hommes , et peut-être 
aussi quelques femmes, qui avaient le secret des clubs 
et le mot d'ordre. La demande du pain était le prétexte 
dont on se servait pour les faire marcher ( le lour de 
main devait être fait par des gens plus habileS| qui se 
trouvaient mêlés dans la foule. 

Le roi était loin de soupçonner leurs intentions per-^- 
fides. Il ne voyait dans cette foule qui marchait sur 
Versailles que des femmes malheureuses qui venaient 
lui demander des secours. Aussi , quand le duo de 
Luxembourg , capitaine des gardes , lui parla de mesu- 
res défensives à prescrire , le roi lui répondit-il brus^ 
qoement i « Allons donc, contre des femmes? Vous plai^ 
ce sautez ! » C'est précisément ce que les conspirateurs 

(1) Dogalmer, Hist de tAss. contiit,^ 1. 1, p, 9§0. * 
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avaient prévu ; ils connaissaient trop la bonté du roi 
pour savoir qu'il n'emploierait pas la force contre des 
femmes. A son retour, le roi convoqua son conseil; 
tous les n^embrei^ se réunirent. Le moment était cri- 
tique , il s'agissait du sort de la monarchie, et même 
de la vie du roi. Jamais conseil n'avait eu en délibéra- 
tion un sujet plus grave at plqs sérieux. Sainl-Priett 
était d'avis de mettre, avant tout, la famille royale h 
l'abri d'un coup de main , de la renvoyer à Rambouil- 
let, et de prendre ensuite les mesures nécessaires ponr 
repousser la multitude assaillante; tous les menibres 
militaires du conseil appuyèrent cet avis. Nec)cer, dont 
nous avons déjà plus d'une fois reconnu l'incapacité 
politique, était d'un avis contraire z il prétendait que la 
résistance serait le début de la guerre civile ( que lés 
Parisiens ne venaient à Versailles que pour supplier le 
roi d^habiter au milieu d'eux ; et que si le roi prenait 
ce parti , il pourrait être sûr qu'il ne lui en arriverait 
aucun mal. Mais Saint-Priest rejeta cet avis avec cha- 
leur, prétendant que si le roi était conduit à Paris , il 
n'y aurait plus de sûreté ni pour sa couronne ni pour sa 
vie (1). Le roi ne savait prendre une résolution dans 
un moment si critique ; il renvoya son conseil pour le 
réunir plus tard. Pendant ce temps les bandes pari- 
siennes arrivèrent, et l'on prit à la hâte quelques disr 
positions militaires. Saint-Priest conseilla au roi de 
partir immédiatement pour Rambouillet avec sa ùr 
mille et ses troupes. Le roi se décida, malgré Topposi*- 
tion de Necker. On prépara les chevaux, des personnel 
de la cour prirent le devant; mais tout à coup , sur le 

(1) JBiogr. unit;., art Saint^PriesU «. 

18. 
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conseil de Liancoort j le roi donna contre-ordre , et se 
décida à rester (i). 

La résolution de rester était honorable , car il y a 
des occasions où il faat se montrer ^ et ne pas fuir de- 
vant le péril ; mais il eût fallu une seconde résolution , 
celle de se défendre, de déjouer par de sages précau- 
tions y et au besoin par une énergique résistance , le 
projet des malveillants, et prévenir le tour de main. 
I^ reine , digne fille de Marie-Thérèse , était de ca- 
ractère à la prendre, car, dans un de ces moments 
critiques où le roi avait dit qu'il fallait réfléchir, la 
reine répliqua : Il faut agir (2). Mais le roi était trop 
faible pour une pareille résolution : c'est ce qui jeta la 
cour dans la plus vive inquiétude. Les habitants de 
Versailles n'étaient pas moins inquiets : la municipa- 
lité avait requis la force armée, et invité la garnison à 
maintenir l'ordre conjointement avec la garde natio- 
nale; les troupes furent rangées en bataille (3). 

Vers trois heures de l'après-midi , au moment où 
Meunier, président de l'Assemblée nationale, allait 
sortir pour porter au château le décret prescrivant au 
roi l'acceptation pure et simple de la déclaration des 
droits de l'homme et des dix-neuf articles de la cons- 
titution , on lui annonça qu^une députation se présen- 
tait à la porte : c'était Maillard, à la tête de sa hideuse 
troupe. Meunier, qui montra dans cette journée une 
indomptable fermeté , ne voulut admettre qu^un petit 
nombre de femmes. Elles entrent, mais bientôt les 
portes sont forcées. L^Assemblée est envahie, la salle 

(1) Biogr. univ., art. Saint-PriesL 

(2) Gabourdy Hist. de la RévoLy 1 1, p. 276. 
(8) Hi$i.pariem.^ t. II, p. 121* 
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remplie de femmes qui, à demi vêtues, à moitié ivres, 
couvertes de haillons et de boue , s'assoient parmi les 
députés. Maillard était leur chef et leur orateur : il de- 
mande eu leur nom du pain, et la punition des gar* 
des du corps qui, comme on le prétendait, avaient 
foulé aux pieds la cocarde nationale. Il accusait les aris- 
tocrates de vouloir les faire mourir de faim ; il parla 
d'une lettre adressée à un meunier, lui promettant 
deux cents livres par semaine sUl consentait à ne pas 
moudre (1). C'est le bruit qu'on avait fait courir à Paris 
pour soulever les masses (2). II ajouta qu'un curé dont 
il ne se rappelait pas le nom devait dénoncer cette lettre 
à FAssemblée. Ce curé était l'abbé Grégoire, qui avait 
fait en effet la dénonciation (3). On demandait de qai 
venait cette lettre, car tous les partis pouvaient l'avoir 
écrite. Les femmes s'écrièrent que c'était Tarchevéque 
de Paris : ce nom leur avait été soufQé par quelques 
députés, dit-on; le choix n'était pas heureux. L'arche- 
vêque , qui avait offert au trésor la vaisselle d'or et 
d'argent des églises; l'archevêque, qui avait vendu 
son argenterie , engagé son patrimoine , et qui avait 
fait en outre un emprunt de cent mille écus sous 
la garantie de son frère, pour soulager les pauvres 
de la capitale, ne pouvait être soupçonné d'une telle 
perfidie ; aussi l'accusation , faite en haine de l'Église , 
fut-elle repoussée par une indignation universelle. 
L'assemblée entière se leva pour protester que le prélat 
était incapable d'une pareille atrocité (4). Cette indigne 

(1) Degalmer, Hist. de VAss. constii., 1. 1, p. 252. 

(2) Hist. parlem.f t. II, p. 102. 

(3) Moniteur f séance du 5 octobre. 

(4) Jbid. 
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dessus de toute épreuve ; maU on les avait signalés à 
la haine du peuple et à la vindicte publique. Partout 
où on les rencontrait isolément, on les insultait, on les 
maltraitait, et plusieurs ont manqué de perdre la vie ; 
mais on n^osait pas les attaquer quand ils étaient en 
ordre de bataille. Cependant un homme plus hardi 
que les autres, suivi de quelques femmes, profita d^un 
léger intervalle, se glissa à travers les rangs, et s'a- 
vança jusqu'à la grille du château. Son but était évi* 
demment de mettre le désordre dans les rangs, et d'en 
profiter pour un coup de main. M. de Savonnières, 
officier des gardes du corps, le poursuivit; mais il reçut 
par derrière un coup de feu qui lui cassa le bras. Le 
fugitif s'échappa en criant que les gardes du corps as- 
sassinaient le peuple. D'au très bandes voulaient tirer les 
canons qu^elles avaient emmenés de Paris et pointés 
contre eux ; mais la poudre mouillée ne prit pas feu ; 
en même temps quelques voix s'écriaient : Arrêtez ! il 
rCest pas encore temps. Paroles qui indiquaient de si- 
nistres projets (1). 

Ce n'était là qu'un coup d'essai qui avait manqué ; 
le désordre et la confusion que Ton espérait mettre 
dans les rangs n'avaient pu s'opérer; on attendait 
donc un moment plus favorable ; peut-être comptait- 
on sur les bandes qui suivaient la Fayette, et même 
sur la garde nationale qu'il commandait. Le roi, qui 
avait entendu le coup de feu, fit ordonner à ses gar- 
des de ne point tirer, de quitter le château, et de se 
rendre à leur caserne. Voilà la défense qu'il voulait 
opposer à Témeute ; sa bonté et sa faiblesse devaient 

(i) Hist. parlent.^ t. II, p. 124. 
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le perdre. Saint-Priest, témoin de cet ordre, pressa de 
nouveau le roi de s^éloigner, d^autant plus que les 
gardes du corps avaient essuyé, en se retirant, une dé- 
charge de mousqueterie de la part d'un détachement 
de la garde nationale de Versailles ; c'était bien mau- 
vais signe (1). Meunier, qui était resté au château, 
était de l'avis de Saint-Priest : il proposait au roi de 
l'accompagner, soit à Rouen, soit dans toute autre 
vil le ; où les députés fidèles se réuniraient autour de 
lui (2). Mais le roi, ne voulant pas laisser la place va- 
cante au duc d^Orléans, ne pouvait se décider à partir, 
et la reine ne voulait point se séparer de lui. Le roi se 
confirma dans sa résolution, en apprenant par une 
lettre de la Fayette quMl répondait du maintien de 
Tordre (3). 

Meunier reçut, vers dix heures du soir, Taccepta- 
tion pure et simple de la déclaration des droits de 
l'homme et des premiers articles de la constitution, et 
il retourna à l'Assemblée. A son grand étonnement, il 
la trouva dans le plus affreux désordre. La salle était 
remplie de femmes et de lanciers de Paris. Ils man- 
geaient, buvaient, chantaient, se querellaient, et répé- 
taient leur cri de ralliement : Du pain, dupainl Une 
de ces femmes, s'étant emparée du fauteuil^ parodiait 
les fonctions du président. Meunier en était indigné; 
il en voulait surtout aux députés qui avaient supporté 
au sein de T Assemblée une pareille orgie. A force d'ef- 
forts il parvint à rétablir un peu d'ordre, et à rappeler 



(1) Degalmer, HiiU de PAss. constit.y 1. 1, p. 259. 

(2) Biogr. univ.y art Mounier. 

(3) HisL parlera.^ t. II, p. 1 25. 
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l66 députés sortis. Mais il n'étf^t point en son pouvoir 
de faire sortir les femmes : il fat obligé de les laisser 
dans la salle« Il lut alors inacceptation pure et simple 
de la déclaration de^ droits de l'homme et des dix- 
neuf articles de la constitution. Le9 femmes y applau- 
dirent comme les députés, san9 y rien comprendre) 
car elles interrompirent le président en lui demandant 
si cela leur donnerait du pain ? Cette demande n'était 
point déplacée } elle était un reproche pour les dépu- 
tést quit au lieu de s'occuper à procurer du pain aux 
pauvres en rétablissant l'ordre public, ne songeaient 
qu'à la déclaration des droits de rbomme, qui n'était 
propre qu'à fournir un nouvel nliment au désordre. Le 
président 0(ait fort embarrassé de répondre; il 0t 
distribuer tout le pain qu'il était possible de se pro- 
curer (1)< 

Ce fut dans ce moment qu'arriva la Fayette à la tête 
de vingt mille gardes nationaux et de dix mille bri*^ 
gands qui les avaient suivis, et qui allaient grossir la 
grotesque armée des femmes (S). Il leur avait fait pro- 
mettre par serment, au moment d'entrer à Versailles, 
d^étre fidèles à la nation et au roi, et de ne faire ni de 
souffrir aucune violencci La Fayette, se confiant en cette 
promesse, se croyait maître de sa troupe. Il faut le 
dire à sa louange, il déploya une admirable activité ; 
il rassura successivement la famille royale et l'Assem- 
blée, distribua ses postes, ordonna de nombreuses 
patrouilles, et prit toutes les dispositions militaires 



(1) Thiers, Hi&t de la RévoL^ 1. 1, p. 169. 

(2) Degalmer, Hist. de rAss.consiit.f t, I, p. 26S. — Biit. 
parlem,y t. II, p. 12S. 
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pour la ftécurité publitiM et la garde eiLlérieyre Au 
château. 

Les révolutionnaires vetms de Paris n'étaient paq 
satisfaits ; ils murmuraient tout haut contre la Fayetteii 
l'appelaient tantôt Gromwell» tantôt le complice dei 
aristocrates et de 1^ Autrichienne^ Mais la Fayette n'at^^ 
tacha pas grande importance à ces sortes de propoâ^ 
Grâce à ses soins, tout étAit tranquille autour du ohàf» 
teau. Les gardes du corps, qui avaient été rappelés, 
faisaient le service de l'intérieur. La famille royale s^ 
livra au repos. L'Assemblée nationale, sur les asiu-f 
rances réitérées de la Fayette^ se sépara pour se réuBÙr 
le lendemain ; mais les femmes et d'autres brigabd0 
refusèrent de se retirer : on fîit obligé de les laisser. 
Mirabeau^ Barnûve, Pétblon et plusieurs autres députés 
restèrent au milieu d'eux; on dit que c'était pour cous-' 
pirer (1). Les 0utres insurgés avaient choisi^ pour pas^ 
ser la nuit, des hangars, les églises; les plus courageuk 
bivaqilaient sur la place d'Artnes et dans les avenuesi 
autour de grands feux. Tout paraissait calme; et la^- 
Fayette, succombant de fatiguci se retira dans l'hôtel 
de Noailles^ à l'extrémité de la ville, où, après avoif 
pris un breuvage, il se jeta sur un lit pour prendre ui| 
peu de repos. On a eu tort de lui en faire des reproches^ 
Les factieux ne dormaient pas : ils se réunirent à Té^ 
glise de Saint-Louis, pour s'occuper de l'exécution d'un 
infernal projet qui avait été concerté aux comités do 
Palais-Royal , et qui était d'assassiner la reine et peut-être 
aussi le roi ^ car ceux qui délibéraient étaient capables 
de tout t le projet devait être exécuté immédiatement^ 

(1) Degalmer, Si$t. de VA9é, eonèiit,^ 1 1, p. a«9« 
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En effet, le 6 octobre, à cinq heures du matin, entre 
le jour et la nuit, le château fut envahi de tous côtés 
par une multitude année; les uns s'étaient introduits 
par le parc, les autres par une porte ouverte de la 
grille. Bientôt les corridors, les galeries furent remplis 
de brigands qui cherchaient, avec des cris de mort, 
Tappartement de la reine, et se jetaient sur les gardes 
du corps pour les égorger. Je passe les détails ; l'his- 
toire redira à jamais la lutte héroïque soutenue par une 
poignée de fidèles serviteurs contre des bandits armés. 
Les uns furent couverts de blessures, d'autres expirè- 
rent misérablement massacrés; mais ils eurent encore 
la force de crier : Sauvez la reine! La reine, avertie 
par le cri des mourants^ eut tout juste le temps de cou- 
rir, par un passage dérobé, dans la chambre du roi. 
Les brigands se mirent à sa poursuite, mais ils furent 
arrêtés de nouveau par des gardes du corps qui se bar- 
ricadaient derrière les portes. Le tumulte était alors 
au dehors; on poursuivait et on traquait les gardes du 
corps comme des bêtes fauves. 

On voit partout des scènes d'horreur; à tel point 
que les anciennes gardes françaises, soldats infidèles 
qui étaient venus peut-être à Versailles pour grossir les 
rangs des brigands^ sont touchés de pitié. Ils accourent 
au château, et se mettent au rang des défenseurs. La 
Fayette, averti, accourt à la hâte, et parvient, au milieu 
des imprécations et des menaces, à sauver la vie à 
quelques malheureux que le peuple allait égorger. En- 
tré au palais, il s'entoure de la garde nationale et des 
gardes françaises, et dans un instant les brigands sont 
chassés de tout côté. On est mattre du château. La 
Fayette, entouré de la famille royale en pleurs, reçoit 



PENDANT LÀ RÉVOLUTION (1789). LIV. V. 285 

ses caresses et ses remerciments : il était appelé leur 
sauveur. Le roi n'eut point de remercimeats à faire 
aux représentants. Mounier avait proposé à l'Assemblée 
de se transporter au château pour entourer et défendre 
le roi dans un tel danger. Mirabeau, soutenu par Bar- 
nave, y avait opposé la dignité de TAssemblée, lui qui 
n'avait pas craint de s'abaisser jusqu'à prendre part à 
l'orgie de la troupe de Maillard. Mounier lui répondit 
noblement, Notre dignité est dans notre devoir; mais 
il ne put obtenir qu'une députation de trente-six mem- 
bres pour aller au château (1). 

Le coup des conspirateurs était manqué, du moins 
en partie. La reine avait échappé à leur fureur; mais 
ils ne renonçaient pas à une autre partie de leur projet : 
c'était d'amener le roi à Paris, avec l'Assemblée et le 
siège du gouvernement. Ils étaient appuyés, pour cela, 
par des commissaires de la commune, par la garde na- 
tionale de Paris, et par tout le peuple chassé du châ- 
teau. Étant donc réunis sur la place d'Armes et dans la 
cour de marbre, ils crièrent de toutes leurs forces : Le 
roi à Paris l C'est une condition qu'on lui imposait, et 
il lui était difficile de s'y soustraire. Il aurait fallu, 
avant tout, chasser cette foule, répandre du sang, ce 
qui était d'autant plus dangereux qu'on ne pouvait 
compter ni sur l'armée, ni sur la garde nationale, ni 
sur l'Assemblée. Aussi, après avoir délibéré avec ses 
ministres, le roi se décida-t^il à obéir à la foule et à la 
suivre à Paris. Le ministre de la guerre lui-même ne 
voyait plus d'autre parti. Le roi l'annonça au peuple 



(1) Biogr. univ,^ art Mounier. — Degalmer, Hiit. de F Au. 
constit.y 1. 1, p. 278. 
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du haut du balcon, et fat accueilli par mille cris de 
vive le roi! La paix était faite} la reine même, qui 
parut à côté de son époux, fut accueillie avec applae- 
diesements t c'était une espèce de traité de paix fait 
ayec le peuple. Tous, le roi, la reine, la Fayette, panè- 
rent au balcon aux applaudissements du peuple vaiiH 
queur. Le roi fit atinoDcer son départ à l'Assemblée na- 
tionale, qui désigna cent députés pour l'aecompagaer, 
et se déclara inséparable de lui. 

La première moitié de la journée du 6 octobre «Tait 
été pleine d'horreur : la seconde va être pkeine d'igno- 
minie. Le roi partit de Versailles à une heure avec toute 
sa (bmille. Les cent députés suivaient dans leurs voilures 
celle de la famille royale; en avant, autour et à la suite 
des voitures, marchait péle-méle cet tetroupe en guenil- 
les, composée d'hommes et de femmes, entremêlée de 
gardes nationaux et de gardes du corps, dont plusieurs 
avaient les vêtements déchirés et couverts de sang. On 
hurlait des chants patriotiques et des chansons obs- 
cènes , dont on appliquait à la reine les allusions gros- 
sières et outrageantes. Jourdan, c[ui avait mérité dans 
cette journée le surnom de Coupe^téte en coupant la 
tête à deux gardes du corps, était dans l'escorte, Cou- 
vert de sang; il montrait sa hache, qui en était encore 
teinte, comme l'instrument de sa victoire. Les deux 
têtes étaient portées sur une pique, par une avant* 
garde qui était partie deux heures auparavant. On les 
fit friser et poudrer à Sèvres par un perruquier, qui en 
mourut de saisissement (1)» Par ordre de la Fayette^ on 
leur enleva cet horrible trophée (2). A l'entrée de Pa- 

(1) Pdajeulat, HUt. (h la Ré^.i 1. 1, f. 176. 

(2) Thiers, Hist. de laRévol, t.I, p. 175. 
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ris la foule se grossit j comme on peut le penser. Lé 
spectacle était aussi curieux qu'avilissant : un roi 
amené prisonnier à la suite d'une expédition faite 
par des femtnes. Cependant la population de là 
ville n'était point hostile à son souverain, et dMii- 
tervalles en intervalles on entendait les cris de vhe 
le roi! Les femtnes de l'edcorte y répondaient pot 
d'autres cris ; elles Arrêtaient les passants en leur htiiw 
lant à l'oreille : « Courage, mes amis! nousnemaii- 
« querons plus dé pain; iious amenons le boulaii- 
« ger, la boulangère , et le petit mitron. » Il était 
impossible de pousser plds loin le mépris de l'autorité. 
C'est là qu^avaient conduit les principes du dix-hui- 
tième siècle : Rousseau, s'il avait encore été vivant, 
aurait pu contempler les conséquences de ses théories. 
L^autorité ecclésiastique eut aussi son tour dé méprii» 
et de sinistres présages. A la vue des archevêques d*Aix 
et de Bordeaux, qui étaient parmi les députéd accom- 
pagnant le roi, la foule s'écria : Les éi^éques à ht lân*- 
terne ! Tous les préttes à lu lanterne (1 ) ! Ainsi, plus de 
respect pour aucune autorité , ni civile ni ecclésias- 
tique. Quand un pays en est venu là, il est près de sa 
ruine. Pour achever le tableau , il faut dire qu'afin Ab 
tromper les Parisiens et leur faire croire qu'avec le roî 
on amenait Tabondance, on avait fait suivre Tescortl) 
de cinquante voitures de farines et de grains ; ces voi- 
tures étaient entrées à YersailleB au moment du dépal-t : 
d'où venaient-elles? C'est ce qui n*a point été trausûiië 
à l'histoire (S). Il était huit heures du soir lorsque la 

(1) Degalmer, HisU de PAss. c(msiit.f tl^p. 191. 
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famille royale arriva à l'hôtel de ville avec sa bur- 
lesque escorte : elle était triste et abattue. Le roi, après 
avoir reçu de la commune les compliments d'usage, 
fiit obligé de promettre, après quelque hésitation, que 
désormais il habiterait Paris. C'était une nouvelle con- 
cession faite à la foule pour l'apaiser. Après quoi on 
conduisit la famille royale aux Tuileries, qui n'avaient 
point été habitées depuis un siècle, et où Ton n'avait 
rien préparé pour la recevoir. Mais tout était bon pour 
des prisonniers ; car la famille royale n'est plus que 
cela, en attendant qu'on la serre plus étroitement au 
Temple (1). C'est là qu'en voulaient venir les chefs des 
clubs ; ils avaient mis le peuple en mouvement sous le 
prétexte du pain, programme menteur, tandis qu'ils 
avaient pour but réel de prendre le roi prisonnier, de 
le conduire à Paris, et de le tenir sous leur dépen- 
dance. Pour atteindre ce but, les révolutionnaires n'a- 
vaient reculé ni devant le mensonge, ni devant l'as- 
sassinat, ni devant aucun genre d'ignominie. C'est 
l'histoire de tous les temps de révolution. 

Les scènes hideuses de Versailles dans les journées 
des 5 et 6 octobre, et dont le contre-coup s'est fait 
sentir en province par des massacres populaires, ont 
fait une vive sensation dans toute l'Europe, et jeté les 
amis de la monarchie dans un découragement tel, qu'ils 
désespéraient du sort de leur patrie. Aussi l'émigra- 
tion, peu nombreuse après la prise de la Bastille, de- 
vint- elle considérable à cette époque, et déjà elle était 
accompagnée d'une pensée guerrière. Les gardes du 
corps, maltraités à Versailles et journellement insultés 

(1) Degalmer, Hist. detAss.cmstit.^ t I,p. 292. 
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à Paris, quittèrent la France en grand nombre, et allè- 
rent chercher du service en pays étranger. Une foale 
de gentilshommes suivirent leur exemple. Galonné, 
Tancien ministre des finances, eut Tidée de les orgi^ 
niser, dans l'espérance de regagner, par la force des 
armes, ce que les états généraux leur avaient enlevé(i); 
ce qui soumettra la France à de grandes épreuves , 
dont elle sortira par d'héroïques efTorts et d'éclatantes 
victoires. Le découragement n^était pas moins grand 
parmi les députés de l'Assemblée nationale : l'attentat 
des 5 et 6 octobre leur avait fait entrevoir TafTreux 
précipice creusé sous leurs pas. Plusieurs évéques se 
retirèrent de TAssemblée. Celui de Langres, la Lu- 
zerne, se réfugia à Tabbaye deClervaux, d'où il revint 
dans son diocèse. La ville de Langres le nomma pré- 
sident du bureau des subsistances, après qu'il eut 
donné sa démission de député (2). L'archevêque de 
Paris, déjà plusieurs fois poursuivi par le peuple, eut 
peur, et se retira à Ghambéry, d'où il ne revint plus 
dans son diocèse. Le 27 septembre, il avait encore of« 
ficié à Notre-Dame pour la bénédiction générale des 
drapeaux ; l'abbé Fauchet avait prononcé le discours. 
La garde nationale, pour témoigner son enthousiasme, 
s'était avisée de faire des feux de peloton dans l'é- 
glise (3). L'archevêque en était pénétré d'une vive 
douleur. L'attentat des 5 et 6 octobre lui fit prendre la 
fuite. Son absence se fera vivement regretter, surtout 
au moment de la prestation du serment. Un grand 
nombre d'autres députés se hâtèrent également de fuir, 

(1) Degalmer, Hist. defAss. eonstit.^ 1. 1, p. 295. 

(2) Moniteur, 16 décembre 1789, a® 116. 
(8) Hist. parlem,y t. II, p. 87. 
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avec ou saifs déquîssion. Ce ne |*urppt pa^ seulement 
des membres du côté droit, comme L^Uy-ToIeodal et 
autres ; ce furent aussi des membres du côté gauche. 
La retraite qui étonnait le plus était cel[e de Mounier, 
président de l'Assemblée. Mounier, qui avait provoqué 
le sefmQut du jeu de paume, qui avait battu dès mains 

à la prise ae la Bastille, aux sacrifices de la nuit du 

^ . I ••• ".^'111' 

Â août: Mounier, q[)i avait le plp^ travaillé aux institu- 
tions nouvelles, est désabusé de ses théories : il jette 
sa démiç^ipn à la face de TAssprpbl^, ne y()ulant jplus 
être f^i çoupabl^ ni complice de ^es œuvrer, çt sp re- 
tire dans le Dauphiné, ou il espère trouver des se- 
cours pour délivrer la n^onarchie captive (l]j. On vil 
alors parmi les députés un découragement semblable 
à celui qu'on avait remarqué dans la réforpie du sei- 
zieme siècle. On rapporte que les principaux réforoia- 
teurs, voyant les efffoyabl|^s ruines au^ils avaient 
amoncelées, l'anarchie religieuse que leurs dpctrine3 
avaient produit^, et 1^ démc^rali^ation qu'elles avaient 
répandue dans toutes \ps classe^, ouvrirent les yeux, 
et poussèrent des gémissements sur leur œuvre. Les 
uns appelaient la mort, les autres se la donnaient vo- 
lontairement, lin grand nombre furent minés par le 
chagrin, et frappés dp mort su|)ite; plusieurs perdirent 
la raison (2). pependant , malgré leurs regrets , ils 
n'eurent pas la force de reculer, et de revenir au prin- 
cipe catholique. Quelque chose de semblable 3e fait 
remarauer dans l'Assemblée nationale. Tous sont dans 
la stupeur, tous sont déconcertés : mais ils restent à 

(1 ) Biogr. uniy., art. Mo^nief:. — Poujf^^l^^, ffist. ^ ^affévf^.J 
1 1, p. IS6. 
(2) La Réforme^ par Dœiiinger, tr^. franc., ^ }l^ p. §73. 
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leur poste, et forment dans l'Assemblée un partj qu'on 
pourrait appeler celui des convertis. Et il y avait bien 
de quoi se convertir, quand on avait été témoin de cqs 
hideuses scèpes qi]i s'étaiept passées à Versqi|les! Ce 
p^rti, à Iff |éteduqqel se trouvaient Maloi^et, CleroDiontr 
Tonnerre, Virjeu, paiUy, Mirabeau, Dupont les f.^* 
meth, la Fayette, etc., voj|}ait s'opposer au torr^B^, 
réprimer les excès populaires ef s'^tlacjier à la ipq^ar- 
chie constitutionnelliQ, comn^e ^ leur ancfe de 3aiu(« 
|1$ se proposaient d'arrêter la réyojutioi}, qfij, ^ jpur^ 
yeux, jaivait dépassé ses bornes, et de s'opposer 49 tppg 
leurs efforts à ce qu'elle allât pli^s loiff . C^était up peu 
tard : pput-étre étaii-i| encor^ teipps. Mais pour cela 
il y ayait quelque chose c|e press^nj; ^ f^ire : c'étajt de 
fortifier le pouvoir exécutif, de lui mettre l'épép à 1% 
^ain, avec le commandement si|préme; c'était de re- 
mettre en vigueur les bonnes doctrines, les prii^çipe^ 
de respect, de fidélité et de soumission que la religion 
peut seule commander, et que le peuple avait entjère^ 
ment oubliés. Car pour rétablir la paix si profoqfié- 
ment troublée, il fallait d'un côté l'autorité, et au be- 
soin la force, et de l'autre les bonnes doctrines, qui 
sont rame de la société et |es fondements de la paix 
publique. Mai^ ces j^ommes qui formaient la noble résor 
lution d'arrêter les excès de la révolution ne mili- 
taient aucune importance à ces deux choses si essen- 
tielles : comme les réformateurs du seizième siècje, il^ 
ne voulaient pas reculer, parce qu'ils ne s'apercevqieqt 
pas que les scènes de Versailles et ^e Paris étaient les 
conséquences de leurs principes. Sur ce point, leur 
instruction était encore fort incomplète. Au lieu de 
fortifier le pouvoir exécutif, ils je tinrent enchaîné et 

19. 
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désarmé. Le soin de réprimer le désordre resta <x ofié 
aux municipalités, dont les droits étaient mal défi niS| 
la marche incertaine et l'action nulle (1). Mirabeau re- 
connaîtra plus tard ce vice d'administration ; qu and 
on portera à la tribune de nombreuses plaintes sur le 
désordre des provinces, il s'écriera : « Au lieu de ces 
inutiles lamentations, ranimez le pouvoir exécutif; 
donnez-lui de la vigueur par de bonnes lois : c'est le 
seul moyen de ramener la paix (2). » Mais ce même 
Mirabeau dirq : « Il faut décatholiser la France. » Et 
tel était en effet le projet de la plupart de ces hommes 
d'ordre qui voulaient arrêter la révolution. Élevés à 
l'école de Voltaire, ils ne comprenaient pas rimpor- 
tance de la religion dans un État : au lieu de la mettre 
en honneur et d'y chercher leur appui, ils travaillaient 
à sa destruction; architectes inhabiles, qui voulaient 
fonder un nouvel ordre social sans savoir ce qui lui 
sert de fondement. On ne pouvait donc attendre rien 
de solide ni rien de durable de leur parti, d^autant 
moins qu'ils avaient à leur côté une minorité factieuse, 
celle de l'extrême gauche, qui voulait pousser la révo- 
lution jusqu'au bout, en tirer toutes les conséquences, 
et briser par la violence toute entrave opposée à leur 
entier développement. Elle avait pour chefs Péthion, 
Lepeltier de Saint-Fargeau, Buzot, Merlin, Thibau- 
deau, Grégoire, Barrère et Robespierre. C'étaient des 
hommes excentriques , a idées fixes, à sinistres des- 
seins. 
Leurs discours, qui n'étaient point écoutés alors, sont 

(1) Gabourd, Hist. de la RévoL^ t. I, p. 387. 
(a) Biogr. univ,^ art Mirabeau. 
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autant de projets de loi pour la Convention. A Tavan* 
tage d^être plus conséquents que leurs collègues, ils 
joignaient celui d'avoir pour eux la terrible logique 
des passions. Tôt ou tard ils devaient triompher : car 
si un particulier recule quelquefois devant les consé- 
quences d'un mauvais principe, la société ne recule 
jamais. 

Voici donc la situation de TAssemblée nationale 
après les journées des 5 et 6 octobre. Il se forma dans 
son sein un parti nombreux qui, étant en grande ma- 
jorité, voulait arrêter les excès de la révolution et 
s'attacher à la monarchie constitutionnelle, mais sans ' 
rinvestir d'une force suflSsante au gouvernement 
de la société et au maintien de l'ordre public ; ils ont 
pour eux les membres de la droite, du moins dans 
toutes les questions d'ordre public; mais ils ont contre 
eux les membres de l'extrême gauche, qui demandaient 
à grands cris les conséquences d'une révolution qu'ils 
ont faite en commun. Ceux-ci se jetaient en aveugles 
dans rinconnu, poursuivant les rêves et les utopies de 
J.-J. Rousseau, mettant en mouvement une machine 
dont ils ne connaissaient ni les ressorts ni la puissance, 
laquelle va les accrocher et broyer leurs membres 
brisés. 

L'Assemblée nationale avait décrété, au départ du 
roi pour Paris, qu'elle devait être inséparable de la 
personne du monarque pendant la durée de la ses- 
sion (1). La municipalité de Versailles fit des démar- 
ches pour la retenir. Le roi Tinvita à se transporter à 
Paris. C'est ce qu'elle résolut de faire par un arrêté du 

(1) Maniieufi séance da 6 octobre. 
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^ dCtôDre (1). Mais ail moment bu on devait rexjécùtêr, 

tiia ^râûd nombre de députée, siirloîll ceux au côK 

* ■ ' ■ i " * 1 j I 

dhoit et du centre, manifestèrent iine extrême réj)u- 
gnance d'aller à Péris. D'un côté, ils étaient peu dis- 
posés à preiidre part âiix délibérations d'une assem- 
blëe qui marchait droit à Tânarchie; de Taiitre, ils 
avaient peur de la ville de Paris, où se commèltaieiit 
iiiipunément tarit d'assassinats, t^lùs de trois cents dé- 
pûtes avaient demandé des passe-ports, à tel point qtiè 
Mirabeàii, craignant iine dissolution pi^ûcnàioe, dë- 
ibandà qu'on n'en donnât plus sans l'assentiment a^ 
TAssembléfe (2). On ne peut louer la coridiiiie ae ces 
députés dans des rrioriients aussi critiqués : i hondinè 
honnête doit rester à son poste ; s'il ne peut pas tou- 
jours y fait-e le bîëH, il peut parfois empêcher le mal. 
L'abselifce de ôés députés s'est fait sentir dans bien des 
dccâsiobs, et souvent l'on aurait empêché lé mal, s'ils 
avaient été présents. Un grand nombre de ceux qui 
avaient montré le plus de courage dians celle circons- 
tance avaient résolu de rester, tels que Maury, Cazalès, 
Malôuet, Clermont-tonnerre, Virieu ; înais ils deman- 
dèrent avec liistance des inesùres prolectrices contre 
lès insultes et la violence de la populace de Paris. Ils 
étaient d'autant plus fondés à faire cette demande, que 
plusieurs d'entre eux avaient été insultés et menacés. 
Ainsi, au passage des évêques qui accompagnaient le 
roi, on avait proféré des cris dé mort. On avait de- 
matidé, dans ce môme voyage, Virieu à Une des voi- 
tures qui suivaietit celles de la cour, eii disàilt qu'il 

(!) Moniteur, séance du 9 octobre. 
(2) Id.y séance du 10. 
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était un traître, qiiUl iiiérîlkit iii mort et qu'il n'y écna^'- 
perait pas, non plus que d'autres dëpulês dont on avail 
la liste. On cita cet exemple à la Iribunè. L^àbbé tir^ 
goire, qui était du parti le plus exalté, inanifésla aussi 
des appréheiisions : « Il n'y à pas db jours, dil-il, que 
des ecclésiastiques ne soîiênt îrisùltés à Pans ; pén^e^ 
ton que les dëpiités du clergé puissent s'y rendre, él 
braver en sâreté les outrages et lès persécutions ddhl 
ils sont menacés(i)?» dn voit, par ce léimbigniage, qiie 
le clergé n'était pliis respecté, comme après le iA juil- 
let. On ne doit pas s'en étonner. L'aùîorité royale 
avait été avilie, traînée dàhs la toùe; Tauibi'ité eccl^ 
siastique né devait pas s'ailendre à iih meilleur sort. 
Le député Coclierel, qui avait réproduit les menacés 
contre Virieu, proposa donc fermement à l'Assemblée 
des mesures pour protéger la vie et Tindëpèndânce db 
ses membres J maiô sa vdix fut ètbiiffée pàv celle d'ijn 
grand tiombrë dô députés qui récldmèreni l'ordre aii 
jour. Malouet, homme loyal, grave et modéré, citoyen 
vertueux qui avait voué un égal âttâfcHement éti roi et 
à la liberté, thonta à là tribune pôui* al)i)ùyër la pr6{id- 
sition. Ses paroles sont remarquables, parce qu'elles 
peignent parfaitetnent la situatioti. 

« L'Assemblée, dit-il, peut-elle être indifféi'ente sîir 
les dangers qui menacent ses membtes ? Peut-elle ne 
pas délibérer quand ils lui sont dénoncés? Je suis 
partie intéressée dans la dénonciation; car j'ai été iil- 
sulté, menacé et poursuivi. S'il y a qtielclùes repro- 
ches à Taire à ma conduite, que l'accusateur s'élève 6t 
que je sois pani. On égare le peuple, dh Tetiivre, en 

(1) Moniteur, séance du 8 octd)re. 
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lui iDdiquant des victimes qui, sans doute, sont iono- 
CCD tes ; il serait affreux que F Assemblée se tût lors- 
qu'on proscrit ses membres; il serait affreux qu'ils 
fussent responsables de leurs opinions aux passants, 
aux malheureux qui sont à votre porte. Plusieurs re- 
présentants de la nation sont diffamés dans les jour- 
naux , dans les libelles qu'on crie dans les rues, qu'on 
envoie dans les provinces; et l'on appelle ces désordres 
la liberté. La liberté ne peut s'obtenir que par la vertu, 
que par la modération. Combien j'ai gémi de voir les 
spectateurs de nos travaux avilir les opinions, et se 
porter à Taudace de les juger! L'Assemblée doit répri- 
mer ces excès par un moyen digne d'elle : je demande 
qu'en proscrivant les libelles, elle enjoigne à la com- 
mune de Paris de défendre et d'empêcher par la force 
les attroupements, et que, s'occupant de la stabilité de 
la constitution, elle réclame l'inviolabilité des droils 
de l'homme, plus méconnus maintenant que jamais (1).» 
Les paroles de Malouet firent une vive sensation, il 
avait mis la main sur la plaie; mais le côté gauche 
était décidé à ne laisser prendre aucune mesure contre 
les insultes et les menaces dont on se plaignait, parce 
qu^elles intimidaient ses adversaires, et lui assuraient 
la victoire. Mirabeau prétendait que la motion était 
inutile, puisque les députés étaient inviolables, et qu'il 
fallait se résigner, si ce caractère ne les garantissait 
pas. Ensuite, pour faire diversion, il accusa Sain t-Priest, 
avec un ton solennel et un air de triomphe, d'avoir dit 
à des femmes qui venaient lui demander du pain : 
« Quand vous n'aviez qu'un roi, vous ne manquiez 

(i) Moniteur^ séance du 10 octobre. 
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pas de pain ; à présent vous en avez douze cents, allez 
leur en demander (1). » Ce propos, que nia Saint- 
Priest, et qui était probablement de Finvention de Mi- 
rabeau, renfermait une grande vérité; car si le peuple 
était sans travail et sans pain, c'est parce que rAssem-* 
blée avait usurpé le pouvoir exécutif, et qu'on avait 
douze cents rois, au lieu d'un seul. On se disputait en- 
core, lorsqu'on reçut une députation de la commune 
de Paris, qui venait inviter TAssemblée à se transpor- 
ter dans la capitale, en lui donnant l'assurance de la 
profonde soumission des Parisiens à ses décrets, et la 
promesse formelle de prendre tous les moyens pour 
maintenir la tranquillité et la liberté de ses délibéra- 
tions, et pour garantir l'inviolabilité de chacun de ses 
membres (2). Promesses vaines et futiles, mais suffi- 
santes pour décider la majorité, qui aimait le séjour de 
Paris, à terminer la discussion. 

L'Assemblée nationale se transporta donc à Paris, 
où elle tint sa première séance le 19 octobre. Ce fut à 
Tarchevéché, qui lui servit provisoirement jusqu'au 
9 novembre, où elle fut installée dans les bâtiments du 
Manège^ le long du jardin des Tuileries, aujourd'hui 
rue de Rivoli. Mais elle avait perdu cent vingt mem- 
bres, soit par démission, soit par absence indéfiniment 
prolongée. On avait à regretter des orateurs distingués, 
tels que Mounier et Lally-Tolendal. A peine T Assem- 
blée était-elle arrivée à Paris, qu'elle fut témoin d^une 
scène populaire qui était peu faite pour la rassurer. 
Des conspirateurs invisibles, dont le but était sans 
doute de profiter de quelques troubles pour renverser 

(1) Moniteur, séance du 10 octobre. 

(2) Ibid. 
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lé ^bùv^rheinent, soulevaient le jpeuplé conire les boû- 
lÂD^érs; la chërtë ou la rareté (les subsistances était 
j^6\xt eux iin puissant n;ioye)i d'agitation, un boulan- 
ger, ndîhnié François, lut arrache cle sa déoieure et 
péndii: On |)r6merla sa tête, et on eut même la cruauté 
db rapprocher dii vidage de là febmecie là victime (\). 
Mais la Fayette, qui avait la puissance en mam, ne 
laissa pas ce crime iinpùni : les àssàâsins furent arrêta, 
^ugés, et exécutés dés le lendemain (2). Ce prompt et 
Jûsië ciiâlimëhi produisit un bon ëflet; la tranquillile 
ftit rétàolié inômënlànémëîit. LàFàyëllë et BaiNv, poiir 
^retenir ces scènes (l'horreur, dëmànclèrent à rÀssem- 
blëë la loi inariiaië, qui clëvint un sfajëï de vive discus- 
sion. IVtirabéaii et Barnave appuyerèiii la pétition dé la 
cbiiiniilnè. I^lhibh, qtii cachait depuis Ibngtemps dès 
idées déitiàéôgiqiiës; la coinBatlit, et fut appuyé par 
Buzot. Robespierre vint a leiir àîdë, s^éleva avec vio- 
lence contre la loi iiiartiàle, et se dessina parfaitement 
dans cette circonstance, ttobespierre avait une idée 
Âxë ({uMl îiiëditait depuis longtemps, et qu^il avait rbr- 
temënt gravée dans sa tête : « II ira loin, avait dit Mira- 
it Deàii, parce qu'il croît tout cb qu'il dit (3). » Son 
idiée était de tout niveler, de réi^oîutîônner la France 
et d'àbàttrë toute nàiiléur, c'est-â-dire t()us ceux qui 
étaient élevés par leur naissance, leurs talents ou leur 
fbrtiiile. âëà nloyens d'bxécution, il les trouvait dans le 
piéu|)le et dans la presse : c^est pourquoi il avait flatte 
le peuple et demiandë la liberté ilïiihitée de la presse. 

(1 ) Poajatilttt^ HUt dé fe Réi>(^i., 1 1, (. l S4. — HùL pàrlèm., 
tu, p. 168. 

(2) EisL parlent, f t. Il, p. Ws. 

(3) Biogr.univ^àrtMircAeau. 
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Tbtls ëéiii qui pouvaient Ûve opposés à son idée 
étaietlt, a seë yeux, des conspirateurs, des suspects 
qii'il signalait aux fureurs populaires, en âitêndaiit 
du'il bllt l'autorité de les immoler lui-ibéme. L'on 
doibprônd qu'avec cette idée, Robespierre devait plai- 
der la cèlilse dtl peuple dans la circonsiahce présente, 
et fépodôsër tbdtë mesiirè t^prêssivë. C'est ce qii^il fit 
eti ehiplbydnt dh i^y^i^më qui eut i)eâdcdup de vbgiiè 
depuié, et qui, ià^k être nouveau, acquit une nou- 
velle foffcô danà sa Dduche : ce fut d'accuser de prb- 
VOcàtibti &ix désordre ceux qui en (étaient lés victimes. 
Allisi , k rënièncirô , ce n'étâii poini le peuple (jui 
était coupable : (S^ëtaieni les ennemis de la révolu- 
tion qllt excitàiélit dé§ mdiiveinënts populaires, pour 
trouver le moyen d'opprimer la liberté. Cek enilemis 
étâiétit, èeloti lui, les ëvéqués qiii publiaient des man- 
démétits ibcëhdlatfes, les gbiivêfneùrs des provinces 
qui tàvoHiââiéhi l'exportation des grains. Il se déclara 
donc Contre la loi tnâHiàte, en assurant que personne 
ne Teiécutérâit. a Lés soldats, clisàit-ii, ré^useroni de 
a marcher. PoiirrfiHerit-ilà se jeter sur uii petiplé inal- 
« heured^ dôîil il^ j)artagent les soulirances?» Il aé- 
mandà de sages décrets pouf déconcerter la côiispira- 
tlbn ; cdb c'est la conspirâtldii iqu^îl faiit découvrir, c'est 
là cons|)it*ation quMl iTadt étouffer. Il proposa, pouf cet 
effet, un tribunal pris daiis le sein de l'Assemblée, 
chargé de juger les cHilie^ de lèse-bsitioii (4). tazâlës, 
qui l'avait compris, le^mma de diFé ce qu'il savait sdf 
la conspiration, ou il le déclarerait briminel ehvei^ 
r Assemblée et la Frdhcë. ftbbëspiëH-ë ûé répondit {ias; 

(t) Moniteur, séance dll it mSM. 
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il resta avec 80D air sombre et son idée fixe, qai, pins 
tard, fera de la France une vaste boucherie. Cepen- 
dant il avait demandé l'abolition de la peine de mort; 
ne croyez pas que ce fût par humanité : son but était 
de ménager le peuple, sur qui tombaient le plus ordi- 
nairement ces sortes de peines. La loi martiale fat dé- 
crétée malgré lui; mais elle ne fut pas bien accueillie 
par le peuple, qui combla Robespierre d'éloges, rappe- 
lant V Incorruptible ^ en même temps qu'il décerna à 
Péthion le titre de Vertueux{\\ La loi martiale enjoi- 
gnait aux municipalités, en cas d'attroupements sédi- 
tieux, de déployer le drapeau rouge, de requérir l'inter- 
vention de la troupe, et d'ordonner l'emploi de la 
force, si, après trois sommations, l'attroupement ne se 
dissipait pas (2). 

Le lecteur voit dans cette loi le même système : c'est 
à l'ordre des municipalités que devaient se dissiper les 
attroupements; le pouvoir exécutif restait désarmé. A 
cela près, la loi était bonne, et la Fayette étaiten mesure 
de la faire exécuter. Peut-être serait-il parvenu à main- 
tenir l'ordre public, sans des pouvoirs occultes qui s'or- 
ganisaient en dehors de l'Assemblée nationale et de 
l'hôtel de ville. Les clubs, la presse, étaient leurs 
moyens d'action. Aucun gouvernement, quelque fort 
qu'il soit, ne peut tenir devant leur formidable puis- 
sance. La presse excitait et appelait les émeu tiers, les 
clubs les enrôlaient et en formaient des bataillons. Ce 
que nous avons vu, dans des temps plus récents, n'é- 
tait qu'une copie de ce qui s'était passé en 1789. 

Les clubs étaient alors une chose nouvelle en France, 

(t) Biogr. univ., art. Robespierre. 
(2) Moniteur y séance da 21 octobre. 
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OU, comme on le disait, une plante étrangère (1). Le 
premier qu'on vit fut le club Breton, établi à Versailles, 
et composé principalement des députés de la Bretagne. 
La noblesse bretonne n'y figurait pas; on sait qu'elle 
n'avait point envoyé de députés. 

Ce club quitta Versailles avec l'Assemblée, et s'éta- 
blit dans une salle de Tancien couvent des Jacobins, 
rue Saint-Honoré, près du Maoége, en face de l'As- 
semblée nationale. Il prit le nom de club des Amis de 
la Constitution; mais le peuple lui donna le nom de 
Jacobins^ à cause du lieu où l'on s'assemblait. Ce club, 
où dominaient Adrien Duport, Barnave et les Lameth, 
était extrêmement modéré, à côté d'un autre qui s'éta- 
blit aussitôt, le club des Cordeliers^ fondé par Danton, 
Fréron, Marat et Camille Desmoulins. Là, on remuait 
les passions les plus violentes ; là, on préparait les com- 
plots et les agitations de la rue. Le club des Jacobins 
eut bientôt aussi ses orateurs violents et anarchistes; 
alors les hommes modérés, comme la Fayette et ceux 
qui partageaient ses opinions, s'en séparèrent^ et for- 
mèrent le club des Feuillants. C'était peut-être une 
faute, car leur retraite rendit les autres plus ardents et 
plus dangereux. Le côté droit forma aussi son club, 
celui des Impartiaux; mais, menacés journellement 
par les émissaires des Jacobins, ils furent obligés de se 
dissoudre. Je ne parlerai pas du club des Patriotes^ où 
figuraient Sieyes et quelquefois Mirabeau ; il n'eut pas 
plus d'importance que celui des Feuillants. Les clubs 
qui ne remuent pas les passions ont, en général, pea 
de succès ; les Jacobins, qui les remuaient profondé- 

(1) Poujoulat, Hist. de la BévoL, 1 1^ p. 198. 
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mçnt, ^ccjajrent une puissance ç^lps^l?. Jl? ay?is?îf 4» 
raînifications eQ province, pt s*éfaien|l fait à Pani^ qp 
puissant mpy^^n d'action , qui s'appelait le Saabqt: 
c'était une association de (}ix hommes dévoués, pre^ 
nant i^ordre de tous les fours, qpe chacun d'eui^ don- 
nait ensuite à dix hommes de la garde nationalQ et des 
districts. Par ce moyen, tous les afnliés recevaient à la 
fois la même proposition d émeute, la même démons- 
tration à fairq poutre les ^utoritOs çonstituéeg. Les 
séances se tenaient le soir, heure qui convenait aux 
députés et au peuple, et se prolongeaient fort ^yan| 
dabs la nuit. On ne saurait dire quels orages se sont 
préparés dans ce heu, destiné primitivement au silence 
et à la prière, et auelle oppression va bip^j. exercer 
ce club sur l'assemblée euè pouvoir executif (l;î 

A côté des clubs était le joi|rnalisi)îie pplitique, ver 
rondeur qui s'attache à tous jes pôuvoii^^ et qpi, si on 
ne lui met un frein, ne cessera de détruire jusqu'à ce 
que tout soit j|ivelé. Il était dirigé par des hommes 
égarés, des fous qui calomniaient, mentaient, alar- 
inaient par de f^u^ses nouvelles, et attaquaient avec 
line ragé infernale, soit les ii^stitutions^ soit les homipe^ 
qui avaient le malheur de leur déplaire. Camille Des- 
moulins provoquait journellepaent aux yengeanpes po- 
pulaires : il s^était appelé lui-même le procureur sérié- 
rai de la Lanterne. Marat, fondateur de VAmi du 
peuple^ déclarait qu'il fallfiit pendre huit cenl^ député^ 
À iiuit cents arbres des Tuileries. Plus tard, il ne se 
contentera pas de si peu : il demapdera la tête de deux 
cent soixanle-dix mille personnes. La Fayette voplpU ar- 

(l) Poujoulat, Hist, de la RévoL^ t I, p. 198. 
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rêter, d'après uq ipQan4at 4^ jj? (;Qfnmunç; fffais, prqr 
tégé par Danton, il çut s'(^yf([l6r^ et ^e c^p^içr ?^^ f^I^4 
d'une cave. Fréroq, qpi, apfj^s 9f^^ 4®y^H ^PH^érir i^n^ 
si triste renommée p^r les ^f ^çi^tjp^ç f^iteç ^ ftf^repjjjç 
et à Toujon , étajt Pfut^^ti:^ j^ll^^ ajrqpp ^ijfipi:^ 4^ç 

Le parti de^ honn^tç^ gl^ji^ ^| Igs apfi^ 4,9 }^ fRp'}ftr<;j,ig 
^yaient aussi leur presse, et n^^pie {^ sup^rjprit^ 4u f^^ 
lent; mais, comme dans l^ç çlu(>s, i|^ ç)f|f ^fé jfffpftfSr 
sants contre le déboraement du parti démocratique (2). 
On peut juger de l'effet que devaient produire ces 
provocations quotidiennes à la révolte, à la haine des 
citoyens les uns contre les autres. Les journaux qui se 
distribuaient au coin des rues soulevaient les masses; 
les clubs en formaient des bataillons, qui agissaient 
d'après des ordres donnés. Dès ce moment l'Assemblée 
n'était plus libre; elle dépendait des clubs, qui pre- 
naient l'initiative, devançaient les questions qui de- 
vaient être traitées dan§ gjjQ seip , formulaient des 
résolutions et des décrets, qu'ils lui imposaient comme 
exprimant la volonté du peuple souverain. Des émis- 
saires envahissaient les tribunes de l'Assemblée, et cou- 
vraient la voix des députés de leurs applaudissements 
ou de leurs improbations. La foule qui stationnait au 
dehors y répondait par ses hurlements; les députés 
qui volaient contrairement à leur volonté étaient, à la 
sortie, insultés, poursuivis, et menacés de la lanterne. 
On connaît le propos spirituel de l'abbé Maury, qui, 

(1) Biogr. univ,^ art. Marat — Degalmer, HisU de fÀ$s. 
constit.y t. n, p. 30. 

(2) Poujoulat, Hist. de la RévoL, 1. 1, p. 196. 
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dans une de ces occasions, répondait à la foule mena- 
çante : Eh bien! quand vous me mettriez à la Ion* 
terne f y verriez^vous plus clair (1)? Le peuple, à 
léger, frappé de cet à-propos, passa des plus terribles 
menaces aux éclats de rire et aux battements de mains. 
Telle est et telle sera, pendant toute la durée de la ses- 
sion, la position de TÂssemblée nationale. La coostitu- 
tion a été votée sous cette pression des clubs : il n^est 
donc pas étonnant qu'elle ait eu si peu de durée. 

(l) Biogr. univ.^ art. Mawry. 
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L'Assemblée nationale, après de grands débats et de 
longues méditations, avait achevé et arrêté le 12 août 
(1789), en présence et sous les auspices de CÉtre su^ 
préme, la déclaration des droits de Thomme, destinée à 
servir de base à la nouvelle constitution; elle avait dé- 
claré ces droits naturels ^ irudiénables et sacrés y devant 
servir de règle à tous les citoyens , et faire leur bon- 
heur commun. L'Assemblée était émerveillée de son ou- 
vrage , elle croyait avoir fait un chef-d'œuvre qui pas- 
serait à la dernière postérité, et la rendrait à jamais 
immortelle. Elle s'était hâtée de le présenter au roi, avec 
d'instantes prières de l'approuver et de l'accepter. Le 
roi ayant fait des observations sur plusieurs articles , 
l'Assemblée fit de nouvelles instances; enfin elle profita 
des troubles des 5 et 6 pour forcer en quelque sorte le 
roi à l'accepter , et elle obtint, sous les menaces des 
Parisiens , l'objet de ses ardents désirs. 

D'après les efforts qu'elle avait faits, devait-on croire 
qu'avant deux, mois elle déchirerait une partie de son 
ouvrage , et le méconnaîtrait dans un de ses points les 
plus essentiels? C'est pourtant ce qu'elle a fait, au grand 
étonnement de tous les gens sensés. Certains historiens 
n'ont pas craint d'y applaudir. 

L'Assemblée avait déclaré, dans son 17* et dernier 
article : 

L 20 
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<c La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul 
«c ne peut être privé de ses propriétés, si ce n'estîors- 
cc que la nécessité publique, légalement constatée, 
«c l'exige évidemment, et èùtis là Condiiion d'ane juste 
ce et préalable indemnité. » 

Rien n'est plus juste et plus vrai : le droit de pro- 
priété est sacré et inviolable^ parce qu'il fait partie de 
nôtre natiire ^ et préèède toutes léà idstitbiidns ^liti- 
ques. L'eiifatit à qui Toh donné un jotiët s'en Croit le 
maître; et si on veut le lui enlever, il Se défend^ du 
moins par ses pleurs. Il n'a encore aucudé idée dé la loi 
civile, mais il a celle de la propriété. Le sauvage (fui vit 
de la chasse ou de là pèche, croit que le gibier qu'il se 
procure par son adresse et ses courses lui appartient, 
et il le défendrait contre celui qui voudrait le lui ravir. 
Une tribu nomade qui ne s'est encore fixée nulle part , 
croit avoir la propriété de ses tentes, de ses tronpeairx, 
de ses flèches , et du fruit de sal pèche et de sa chasse. 
Si cette tribu, renonçant à sa vie nomade, se fixé quel- 
que part et se livre à ragriculturé , la terre inculte sûr 
laquelle elle travaille, et le fruit qu'elle produit, devien- 
nent les siens. Sans doute , dans Torigine , la terré n ^ap- 
partient à personne , elle est au pfeiiiier occupant ; notais 
celui qui en arrache les ronces et les épines, la débar- 
rasse des animaux féroces ou venimeux, la cultivé et y 
fixe sa demeure , en devient le propriétaire ; il la pos- 
sède au même titre que le fabricant qui tire de ses lai- 
nes une riche étoffe, que le sculpteur qui d'un bloc 
de marbre fait un chef-d'œuvre d'art. Si leà familles se 
mulliplient et se donnent un chef, c'est pour oobèén- 
trer leurs forces, afin de mieux résister a^ ravisseur. 
Voilà la propriété et la royauté dans leur origine, dèms 
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leur état primitif. La société s'agrandit^ et le chef avée 
elle , mais les droits et les devoirs restent les mômes ^ ils 
prennent même un nouvel accroissement. Plus un État 
est civilisé 9 plus on s'attache à l'idée de propriété i 
qu'on regarde avec raison comme la source de la pros* 
périté et du bonheur public. Le gouvernement, établi 
dans l'origine pour protéger les intérêts préexistants) 
n'a pas changé de nature ; il n'est point mattre dé la prcK 
priété 9 fruit du travail ; de riùdtîstrie ; de Tordre et dé 
Téconomie de ses sujets. Le t>récepte ; Tu ne dérobée 
ras point, le regarde aussi bien (|uè le simple f^attlcu- 
lier. Voilà des principes vrais, parce qu'ils sont danè 
la loi divine et dans la nature de l'homme^ telle que 
Dieu Ta créée. Us se retrouvent chez toutes les nations^ 
depuis l'état sauvage jusqu'à l'état civilisé. Les philo- 
sophes de la Grèce , les légistes ou les hérétiques du 
moyen âge^ ont bien pu s'écarter de ces traditions; 
mais ils n'ont pu étouffer les cris de la nature. Destrou^ 
blés , des guerres et des meurtres ont été la suite de 
leur absurde système ; et les États j comme le démôntt^ 
l'histoire , n'ont cessé d'être agités , jusqu'à ce (^ù^oà 
eût rétabli les choses dans leur ordre naturel^ et qu'on 
eût rendu la propriété individuelle et héréditaire. 

Ce droit, par lui-même sacré et inviolable, acquiert 
une nouvelle force lorsqu'il s'exerce sur des biens 
consacrés à la Divinité et à l'entretien de ses ministres. 
Les païens même n^ont jamais osé y toucher. Ainsi ^ 
lorsque, sous l'administration de Joseph, les Égyptiens 
furent obligés de vendre leurs terres au roi pour avoir 
du pain', les sacrificateurs furent exceptés. Us rece- 
vaient du blé des greniers publics , sans être obligés 
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de céder leurs terres (1). Les biens consacrés aa calle 
ont regu, sous le règne du christianisme, un nouveau 
caractère d^inviolabilité , qui devait les rendre plus res- 
pectables aux yeux des législateurs: ils sont devenus le 
patrimoine des pauvres. L'Église^ sans cesser d'en être 
le propriétaire , les administre en quelque sorte en leur 
nom, et, après en avoir pris ce qui est nécessaire pour 
l'entretien du culte et de ses ministres, elle distribue le 
reste aux pauvres , dont la part est regardée comme 
une dette sacrée. C'est la pensée de saint Augustin (2). 
Aussi ces biens furent-ils toujours respectés, môme 
lorsque les autres étaient envahis. Au cinquième siècle, 
à rinvasion des barbares , les biens du clergé ne souf- 
frirent aucune atteinte. Les évéques gardèrent leur po- 
sition temporelle, furent admis dans le conseil des nou- 
veaux souverains , et eurent part à leurs gratifications. 
On sait qu'au moyen âge la propriété laïque fut long- 
temps dans l'état d'instabilité, et qu^elle passa d^une 
main à une autre , sans pouvoir se fixer. Mais la pro- 
priété ecclésiastique n'a pas subi ces sortes de variations. 
Dès le commencement de la monarchie , les donations 
faites à l'Église étaient à perpétuité, et les souverains 
ne faisaient point valoir sur les biens ecclésiastiques 
les prétentions qu^ils avaient sur les autres propriétés. 
Charles Martel , il est vrai, s'empara de pl;isieurs domai- 
nes de rÉglise pour les distribuer à ses guerriers ; mais 
sur les réclamationsdu clergé. Pépin, devenu le chef des 
Francs, les fit restituer par une espèce de transaction (3). 

(1) Genèse, XLVII, ri. 

(2) Ad Boni/. Epist, Aug. opéra, t II, p. 657. 

(3) Baloze, Capit, en 743, 1. 1, p. 149. 
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L'Église acquit un nouveau titre à ces terres par la 
culture et le défrichement. Elle s'était associé , pour 
cet efTet , des familles pauvres , dont elle fit bientôt, en 
les exhortant au travail , de riches fermiers. Elle exi- 
geait peu et donnait beaucoup , accordait même la jouis- 
sance gratuite ou à peu près gratuite par un contrat , 
sous le nom àe précaire y precarium. Nous voyons même 
des rois et des maires du palais employer leur crédit 
auprès des églises pour obtenir à leurs clients ces sortes 
d'usufruit. Les formules du temps nous en offrent des 
exemples : <c A la recommandation de l'illustre Ébroin, 
ce maire du palais , le nommé Jean Robert obtint , du 
ff monastère de Saint-Denis , le domaine dit Tabemia- 
« cum, à titre de précaire (1). » 

On sait combien les moines ont contribué à la ri- 
chesse publique, et quels services ils ont rendus à l'agri- 
culture dans un temps où l'on cultivait si peu. « Les 
bénédictins, dit M. Guizot, ont été les défricheurs de 
l'Europe; ils ont défriché en grand, en associant Ta- 
griculture à la prédication. Une colonie, un essaim de 
moines, peu nombreux d'abord, se transportaient dans 
des lieux incultes on à peu près, souvent au milieu 
d'une population encore païenne : en Germanie, par 
exemple, en Bretagne; et là, missionnaires et labou- 
reurs à la fois, ils accomplissaient leur double tâche, 
souvent avec autant de péril que de fatigue (2). » 

Les biens ecclésiastiques reposaient donc sur deux 
principaux titres , qui ont toujours été inviolables 
chez les nations civilisées : sur le travail et des dona- 

(1) Recueil des hisL de France, t V, p. 701 ; — ap. Guiiot, 
Hist. de la civil.^ t. lll, p. 254. 
(3) Hist. de la civil., 1. 1, p. 418. 
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tiens volonlaires , en récompense de services reii(}os 
ou à rendre ; ils avaient, d'ailleurs, un droit particulier 
au respect des législateurs, comme étant cons^ctrés aa 
culte de Dieu et au soulagement des pauvres. 

Ces titres si vénérables seront-ils respectés par V^ 
^emblée nationale? On devait s'y attendre, 4'^près 
Tarticle 17 de la déclaration des droits de J!bomme. 
Nais la déclaration de ces droits n'est que pour les ré- 
volutionnaires, et non pas pour le clergé. Celui-ci n'aura 
aucune part aux droits et aux libertés établies par Y4^ 
çeniblée constituante. Les membres de cette Assem- 
blée semblaient dire aux ecclésiastiques : « Les droits 
et les libertés que nous avons publiés sont pour nous, 
et non pas pour vous. Vous serez toujours exclus du 
droit commun. » Telle est leur odieuse pensée, qui sera 
plus invariable que les droits de l'homme. Le droit d^ 
propriété, si solennellement proclamé comme i>i^io/a^ 
e( sacre\ n lest point pour le clergé. Il en sera de môoie 
pour toutes les autres libertés : le clergé en sera tou- 
jours exclu. 

La spoliation de l'Église était résolue avant l'ouver- 
fore des débats, et déjà plusieurs fois il en avait été 
question. DifTérents motife y avaient déterminé une 
partie des membres de l'Assemblée : les uns étaient 
pnus par la cupidité et la haine contre la religion et ses 
ministres ; les autres, par le désir ardent de détruire 
Vordre du clergé, et de le placer sous la| dépendance de 
rÉtat en le mettant au rang des salariés. Mais )a ques- 
tion ne fut pas sans embarras : ils avaient élevé trop 
haut le droit de propriété pour le renier ouvertement; 
il^se seraient déshonorés aux yeux de toute l'Europe. 
Ils étaient forcément réduits à prouver que le clergé 
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n'était pas propriétaire , et cela, par des principes qni 
n^attaquassent pas la propriété des particaliers; par tes 
révolutionnaires de TAssemblée voulaient s'enrichir 
par la spoliation de l'Église, et non pas s'enlçver le droit 
de propriété. La thèse était bien difficile à soutenir; 
aussi la discussion fut-elle longue, et le succès pendant 
plusieurs jours incertain; et peut-être, sans les élo« 
quents sophismes de Mirabeau, et sans les moyens 
d'intrigue et d'intimidatioq qu'on a employés dans les 
derniers jours, la victoire n'eût pas été du côté des 
ennemis de l'Église. 

La motion contre les biens do clergé sortit de la 
bouche d'un évêque, de Talleyrand, qui, par conve- 
nance, aurait dû s'abstenir daqs une pareille question. 
Le 10 octobre (l'Assemblée était encore à Versailles), 
il vint faire un long rapport, dans lequel il proposait 
la spoliation de l'Église, du ton le plus leste et le plop 
dégagé, comme s'il se fût agi d'une simple question 
financière, où aucun intérêt ne popvait être compromis. 
Il ne semblait pas se douter le moins du monde qu'fl 
touchait à une des bases de la société , qu'on ne dé^ 
range jamais impunément. Il commença par exposer 
l'état des financés, a L'État depuis longtemps, dit-il , 
est aux prises avec les plus grands besoins ; nul d'en» 
tre nous ne Tignore : il faut donc de grands moyens 
pour y subvenir. Les moyens ordinaires sont épuisés , 
le peuple est pressuré de toutes parts ; la plus légère 
charge lui serait, à juste titre, insupportable. Les res- 
sources extraordinaires viennent d'être tentées (l'em- 
prunt), mais elles sont provisoirement destinées aux 
besoins extraordinaires de cette année ; il en fout pour 
Tavenir ; il en faut pour l'entier rétablissement de l'or- 
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dre ; il en faut une immense et décisive , et qai , dans 
mon opinion, car autrement je la rejetterais, peut s'altier 
avec un respect sévère pour les propriétés. Cette res- 
source me parait tout entière dans les biens ecclésias- 
tiques. Je suis trop pénétré du dévouement du clergé à 
tout bien public, dont il a donné, dans plus d'une oc- 
casion et dans cette Assemblée, des preuves mémorables, 
pour ne pas; penser qu'il accordera avec courage son 
assentiment aux sacrifices que cette ressource sollicite 
de son patriotisme. » 

L'évéque d'Autun parle ensuite d'une opération à 
faire sur les biens ecclésiastiques , opération devenue 
inévitable depuis la suppression de la dime ; autrement, 
il serait impossible de pourvoir à Texistence de ceux 
que Tabolition de la dime a dépouillés. 

Il évite de discuter la grande question de la pro- 
priété eC/Clésiastique ; mais il y tombe malgré lui , et il 
ne peut l'éviter à cause des principes qu'il; est obligé 
d'établir. Ce qui lui parait sûr, c'est que le clergé n'est 
pas propriétaire à t instar des autres propriétaires. 
Ce qui est bien sûr , selon lui , c'est que la nation a 
toujours joui d'un grand empire sur tous les corps qui 
existent dans son sein ; et que si elle n'est point en 
droit de détruire le corps entier du clergé , parce qu'il 
est nécessaire au culte dont elle fait profession, elle 
peut certainement détruire les agrégations particulières 
de ce corps (les ordres religieux), si elle les juge nuisi- 
bles ou simplement inutiles j et que ce droit sur leur 
existence entraine nécessairement un droit très-étendu 
sur leurs biens. 

a Ce qui est sûr encore, à ses yeux, c'est que la na- 
tion peut prendre les bénéfices sans fonctions , comme 
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contraires aux véritables principes et aux intérêts des 
fondateurs; elle peut donc, dès à présent, faire tourner 
au profit de la chose publique tous les bénéfices de 
cette nature actuellement vacants , et destiner aux 
mêmes usages ceux qui vaqueront dans la suite. » 

Ainsi, selon l'évêque d^Autun, la nation ou TÉtat a 
le droit de s'emparer des biens des couvents, si elle 
juge les congrégations nuisibles ou seulement inutiles ; 
elle a le droit de prendre les bénéfices vacants, ou qui 
viendront à vaquer. L'État est donc déjà maître d'une 
grande portion des biens ecclésiastiques. 

Quant à la portion qui reste , l'évêque d'Autun la 
diminue considérablement , en abusant du principe de 
l'Église, que le bénéficier n'est que l'administrateur 
des biens. Après en avoir pris le strict nécessaire pour 
lui, il doit le reste aux pauvres ou au temple. L'évêque 
veut qu'on lui ôte l'administration de ce reste, et qu'on 
lui laisse le strict nécessaire. Voici comme il rai- 
sonne : 

« Tous les titres de fondation des biens ecclésiasti- 
ques, ainsi que les diverses lois de l'Église qui ont ex- 
pliqué le sens et l'esprit de ces titres, apprennent que 
la partie seule de ces biens qui est nécessaire à l'hon- 
nête subsistance du bénéficier, lui appartient; qu'il 
n'est que l'administrateur du reste , et que ce reste est 
rarement accordé aux malheureux ou à l'entretien 
des temples. Si donc la nation conserve soigneusement 
à chaque titulaire, de quelque nature que soit son 
bénéfice , cette subsistance honorable, elle est bien 
sûre de ne pas toucher à sa véritable propriété. En se 
chargeant de l'administration du reste , et en remplis- 
sant les obligations qui y sont attachées, comme l'en- 
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tr^tiep d^s l^ôpit^ux, dea ateliers de charité i et te 
r^par^^jop d^s égli^çs, le9 intentions d^ fondateurs se- 
rppt re(pp)iep, et tonte jos^ice sévèrement accompli^. > 

jL'éyéqne ne proyait pas avoir tonché à la propriété. 
Gependaqf' sop langage p'est antrp qne celui que tien- 
4rait }'|!tat à pn T\c\ïe propriétaire, f^ Yos bieqs senrent 
à yops ppprrirf à élever vos enfants j à secourir les 
papyrus infirmas , et à faire travailler les ouvriers vali- 
des ; l'État y? ^ cl^arger de cette administration qpî 
VQUS pn)b^rTI^§^69 6t prepdre yçs biepsa » 

C'est là bien je çppip^upigme de nos jours, qui f^t ITOÇ 
çpnséqujEince jf^médjate 4§ T^ll^QAtipp des biep^ f^pdé- 
sij^slffiue?. Le? cpmpjuni^tçs pp font qpe répéler contre 
Ijss bpprgpQJs les arp[umppts qpp çppx-ci fpisaiepi e[a 

4789 PflRïr^J? clergé. 

p^véque 4'Aptpp fipit par ^n p^lcpl d'pprès lequel 
y$t^^ çomblpra ^q^ ^^^çih fit pQurypirft à tPPtes l^ 
aRtfes dépepses. 

<c Les dîmes appartiennent déjà à la nation , d^t-ii; 
efles opt été abolies ; nipi^ pl(es doivent être acquittées 
quelque temps encprp. Sl|ps le spront au pfofit de Ip 
na^on, pvec facilité do copversion ep upe prestptiflf| 
en prgent. Elles montept à 3Q millions. Les Ifipps- 
fpnc^s produisent 70 muions et ^u dplà. Yoilà donc 
j[50 piilliops. » t'oratepr lajsse les depx ti^rs ap clergé, 
p'est-£)-4ire IQQ nii||iops, qui, par des extinctions , 
pourrppt se réduirp à 3P op 85 millions* Le reste sef^ 
pour l'État, |iui s'en servira pou^ combler }e déficit et 
repfibourser }es offices dô judicatpre (1). 

ppux jours après ce rapport, A|irat)eau vint faire une 

(1) Hl^eîf, atof^ 4^ IQ octobre |789. 
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proposition plus trpncjiante. |1 (Jornandç qu^il fût (lé- 
crété, en principe, que la prppriéfé de9 biens ^cc(ési49- 
tiques appartenait à la nation, ^^ qi;^^ d'après les di^-* 
positions qu'on prendrait, il f^j; arrêté qpe les cqréa 
auront au moins dpu:^e cents livres, i^pn compris Iq 

logemepf (j|). Mir^bea» YP^l^iJ wl^rçssw \^ QW^ 
à sa ç^usp. 

La discussion GQmipepc?^ le lendep^^in , et sq çQpti* 
nua à P^ris daos les sallçs de J'archevéché pendant \e$ 
23, 34» 30, 31 octobre, et ne finit que le 2 novembre. 
Elle fut grave, çérieus^, et assez c^lme daps les com- 
mencements, p^ais Qragçu^e yers I9 ^n, Qt sq termina 
par l'entièfe spoliation du clergé. Les adversaires da 
la propriété ecclésiastiqn^ se divisèrent par le£| ppi* 
nions les plus bizarres ^t les plus contradictoires- Qn 
voit qu'ils étaient géné§ par l'article 1 7 de la déclara-* 
tion des droite de rhpppmp. Les un^ contestent bardi? 
ment le titre de propriétaire k l'Eglise, pour l'attribuer 
à l'État ; leurs raisons son( Cibles et presque nullei^ 
Les autres, trpuvan^ cette question |rpp ardue, n'osent 
pas y toucher , e( se jettept $nr 1^ deujcième partie de 
Tarticle 17) qpi per^^ l!expropriatiop pour cause 
d'utilité ppblique, moyenn^pt indempité- C'était le 
sentiment de l'évéque d'^utup ; mais il ne fut pas longr 
temps ep discussion : tous les efforts des adversaire^ d^ 
la propriété et de ses défepseurs se copcentrèrent au* 
tour de l'opinion de J^firabeau , qui avait déclaré TÉtat 
seul propriétaire des biens ecclésiastiques. 

Les défenseurs du clergé , panpi lesquels op voyait 
figurer des laïques , et même le janséniste Camus, s'ac- 

(1) Moniteur^ séance du 13 octobre. 
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cordaient à soutenir que les propriétés ecclésiastiques 
étaient aussi inviolables que les autres ; qu'elles repo- 
saient sur les mêmes raisons ; et que si l'on y portait 
atteinte, aucune propriété ne serait plus en sûreté. Le 
droit de propriété, disaient-ils, se reconnaît à certains 
caractères que la raison et la conscience publique ont 
déterminés. Le premier de ces caractères , c'est une 
possession constante : or quelle possession plus cons- 
tante que celle du clergé? elle remonte à quatorze 
cents ans. « Nous possédions déjà avant Tinvasion de 
Glovis , disait l'abbé de Montesquieu. Le clergé a pour 
lui le titre originaire et la possession de plus de dix 
siècles , pendant lesquels il a aliéné , hypothéqué , 
changé et traité de mille manières. Vous ne pouvez 
contester ce titre sans rejeter tous les autres. » Lever 
le voile des possessions du clergé, c'est livrer à Tin- 
quiétude tous les citoyens propriétaires (1). 

« Expliquez-vous donc, disait l'abbé Maury; car, 
avec vos principes, je vais prouver que vous nous 
conduisez à la loi agraire. En effet, toutes les fois que 
vous remonterez à l'origine des propriétés, la nation y 
remontera avec vous. Elle se placera à l'époque où elle 
sortit des forêts de la Germanie, et demandera un 
nouveau partage (2). Dites-moi quelles sont les pro- 
priétés antérieures aux conventions sociales ? Est-ce le 
droit du premier occupant? Eh bien! le clergé vous 
oppose ce droit. Pouvez-vous lui enlever des biens 
qu'il possédait avant que vous existassiez (3) ? » 

Un autre caractère auquel on a toujours reconnu les 

(l) Moniteur y séance du 31 octobre. 
(3) Ibid., 13 octobre. 
(3) Ibid.f 80 octobre. 
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propriétaires légitimes résulte de leurs origines , telles 
qu'on en voit dans toute société constituée, dans toute 
réunion d'hommes parvenue à l'état de nation. Ces ori- 
gines sont les donations, les acquisitions onéreuses, et 
l'exploitation. Le clergé possède ces origines au plus 
haut degré, à tel point qu'il est impossible de soutenir 
une propriété quelconque, si on lai conteste ces titres. 
C'est ce que les défenseurs du clergé ont prouvé avec 
une force de logique qui écrasait leurs adversaires. 

ce Nous avons acquis nos biens , disait encore une 
fois Tabbé Maury, par des défrichements; nous les 
avons acquis sous la protection de la loi : si vous les 
prenez, quelle propriété sera désormais assurée ? Vous 
aurez bientôt les lois agraires; elles vous menacent, et 
vous en aurez consacré d'avance la légitimité (1). » 
Maury semblait parler pour notre temps. Les ques- 
tions accessoires qui se rapportaient au point principal 
furent aussi traitées avec une grande profondeur. Les 
terres deviendront, disait le clergé, la proie des agio- 
teurs; les provinces auront à regretter Tadministratioa 
bienfaisante des propriétaires ecclésiastiques ; les cam- 
pagnes seront ruinées, les pauvres délaissés; toute sécu- 
rité disparaîtra pour le clergé, puisque, à la première 
guerre, à la première gène financière, on supprimera 
ses traitements. D'ailleurs , un clergé salarié par l'État 
doit nécessairement s'avilir. L'abbé Maury a embrassé 
presque tous ces points, et les a traités avec une supé- 
riorité remarquable. 

Mirabeau, pour se tirer d'embarras et mettre l'As- 

(1) Moniteur y séance du 18 octobre 1789. 
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iièinbléè S èbti àii^ë^ donna îià àtifl*e fohâeinènt «di cirâil 
de propriété. « Qa^est-cè (|ue là propriété éh ^nâràl? 
trèst, fé^ondait-il, le droit que tous ont dorùté à fkàr 
éun de posséder dtdasivetnent ude cïosé â làqueDe, 
dans Tétat naturel , tous avaient un droit égal. Et, 
d'àfi^èè cette âéfi&itioti; (Ju'esiK^é qii'unè t)ropriété ^ 
ticulière ? Cest tin bien acquit en i)ertu dès lois'. Je 
i*èviens sdi* ce principe, ^arce (}u'nh lionorablô meinbrè 
qui à ^étXéy il y à quelques jours,' iàr la inédié qtlâé- 
tion, tie Ta pèùi-étre ^àè posée aussi exactement que 
lès aiitrës vériféë dont il a si habilement développé lés 
jfyriîicipes éf lëà conséquences. Oui, messieurs, c'est b 
loi seule qui constitue la propriété , parce qu'il iTy à 
^é là volonté pub)i(}ué ^i puisse opérer la rendtt- 
ciation de tous , et donner un titre coâime un garant à 
là jouissance d'un seul (1). » 

Ainsi, la seule base de la propriété est la loi sociale, 
là loi civile; et comme l'Assemblée nationale avait le 
pouvoir de changer les lois, d^en établir de nouvelles, 
élTe pouvait, par un seul trait de plume , s'emparer de 
toutes les propriétés ecclésiastiques. Un souverain ab- 
solu , qui tient entre ses mains le pouvoir législatif, 
|>éut, pa^ une simple ordonnance, adjuger à l'État 
(otites les propriétés des particuliers. Le principe n'é- 
lâit pas nouveau; Mirabeau Tàvait puisé dans les livres 
de Montesquieu et de J. J. Rousseau, et dans rEncyclo- 
pédie, article Fondations. Mais en l'avançant, il ruinait 
la déclaration des droits de t homme , qu^on avait pro- 
clamée avec une si grande solennité. Le droit de pro- 
priété u^était plus inviolable et sacré , il dépendait de 

(1) Moniteur, séance da 80 octobre. 
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la volonté arbitraire d'un sôtivërâîn absolu ou d^ùiiè 
assemblée législative; et si pat* malheur , comme êelfi 
peut arriver par un caprice du siifFragë tini'^érëèl, ras- 
semblée était composée d'une ïiitijdHtë iion proprié- 
taire, aucun bien particulier lie serait et sûreté , tôtii 
îln royàuinè pourrait être légalement boûlévëfséi 

C'est ce q[ue M. Hë Boisgellti , fil^Ëhetéqtie d'Âit ; 8 
fait observer avec uàe éictrémé justesse. « Cette loi (dô 
là propriété) était générale ^ elle ceâse dé l'fitre (par M 
confiscation des bieiis ecclésiastiques),' elle peut itiùlti- 
plier les exceptions. Oii dira que lés propriétaires ne 
s'accorderont pas pour détruire lés propriétés : ainsi; 
la loi suprême serait donc Fiiiiérét. Si jamais tes non 
propriétaires dominaient dans une assemblée riàtid" 
naley pensez-vous ^ue les droits des propriétaires ny 
seraient pas vîolés? Ils rejetteraient vos décrets^ tfui 
étaient vos seuls droits sur Vaifenir (1). » 

Faisons des vœùt podl* que les paroles de ràrdie- 
vê^ue ne deviennent pas pro](>hé tiques. 

La doctrine de Mirabeau frappait toutes les proprié- 
tés , et cependant il ne voulait toucher qu'à celles de 
rÉglise. Il se hâta donc de rassui^er les autres proprié- 
taires j et pour cet effet il établit une distinction qu'il 
avait déjà admise pour la dîme, entre les propriétés ec- 
clésiastiques et les propriétés laïques. Il soutint que là 
loi 9 source unique du droit de propriété; n'avait pu 
accorder au clergé la jouissance d'une partie du fonds 
commun appartenant à tous , qu'avec une clause im- 
pUcite de retour pour le cas où la nation jugerait à pro- 
pos de la reprendre ; tandis que les autres parties du 

(1) MindieuTy èémce dà 31 octobre* 
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fonds common, distribuées primitivemeiit entre ks 
citoyens, n^étaient pas soumises à cette clause , la na- 
tion ayant jugé que, dans l'intérêt public, ces concefr- 
sions devaient être perpétuelles. Je n'ai pas besoin de 
faire observer que cette distinction est contraire à tons 
les faift historiques, à tous les titres de donation, et 
qu'elle repose uniquement sur la mauvaise foi avec la- 
quelle on voulait spolier le clergé sans inquiéter les au- 
tres propriétaires; car le langage insidieux de Mirabeau 
se réduisait à ceci : « La propriété est inviolable et sa- 
crée, excepté pour les ecclésiastiques. »Mais, en faisant 
cette odieuse exception, parvient-il du moins à rassurer 
les autres propriétaires ? Certainement non ; car il suit 
toujours de son principe, que l'État est le propriétaire 
primitif; qu'il a fait des concessions dont les unes sont 
perpétuelles , les autres temporaires. Mais les conces- 
sions perpétuelles ne peuvent-elles pas être changées ? 
L'Etat en est toujours le maître, et il suffit d'un trait de 
plume pour l'opérer. Elles étaient perpétuelles dans 
leur origine; mais la volonté d'une génération ne peut 
pas enchaîner celle de la postérité. Un système de po- 
litique, bon dans un temps, devient défectueux dans un 
autre. La perpétuité accordée aux biens des laïques ne 
les sauve donc pas de l'instabilité. La volonté d'un 
souverain absolu , ou celle d'une chambre législative 
hostile à la propriété, les mettra dans la même condi- 
tion que les biens ecclésiastiques. 

En développant sa thèse, Mirabeau fit valoir un au- 
tre argument qui a été reproduit, quoique avec moins 
de force, par tous les adversaires de la propriété ec- 
clésiastique. Le clergé est un corps, disait-il , et les 
corps n^existent que par la loi. Elle peut les anéantir, 
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comme elle les a fait natire. D'où il concluait qne la loi, 
qui pouvait les priver de leur existence, pouvait, à 
plus forte raison , les priver de leurs biensl « Vous 
voulez donc nous tuer? répondait Tabbé Maury. Or 
sachez qu'on n^hérite jamais des biens de ceux à qui 
on donne la mort. »Et il citait le vers de Crébillon : 

Ah I peut-on hériter de ceux qu'on assassine? 

Maury disait d^ ailleurs à Mirabeau que le clergé n'était 
point une création de la loi , qu'il existait avant ellei 
mais qu'il a toujours été reconnu par elle, et que le des- 
potisme en délire peut seul le priver de ses Biens (1).* 
Les autres défenseurs du clergé ont également prouvé 
que le principe de Mirabeau ne pouvait lui être appli- 
qué sans injustice. Treilhard , répondant à l'évéque 
d'Uzès, contesta au clergé le titre de propriétaire par un 
nouvel argument : a La propriété est le droit d'user et 
d'abuser, dit-il ; le clergé ne peut abuser : il n'est donc 
pas propriétaire. » Cet argument paraissait si futile, 
quMI n'a pas eu de réponse. En effet, l'inaliénation 
d'un bien n'ôte rien au caractère de la propriété ; elle 
y ajoute au contraire, puisque la loi qui la garantit a 
voulu mettre celui qui possède dans l'impossibilité de 
se dépouiller. Les communes, lés hôpitaux sont de véri- 
tables propriétaires, sans qu'ils aient la faculté d'aliéner. 
A côté de ces nobles défenseurs des intérêts de TÉ- 
glise se trouvaient des traîtres qui semblaient déjà 
avoir abandonné dans leurs cœurs les principes de la 
foi. Tels sont, après l'évéque d^Autun, les deux curés 
Dillon et Gouttes. Ce dernier, qui succédera à l'évéque 

(1) Mimttenr, 80 octobre. 
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d'Autan comme évéque constitutionnel , s'était levé 
dans le commencement de la discussion pour révéler 
au monde les scandales que font naître les richesses du 
clergé en introduisant dans TÉglise une foule de sujets 
sans vocation, qui déshonorent TÉglise par leurs moeurs 
et leur ambition (1). Péthion n'a point oublié cet argu- 
ment, il Ta reproduit avec plus de force : <c Ce sont les 
richesses du clergé qui ont toujours été accusées , dit- 
il j d'avoir corrompu les mœurs des ministres de la 
religion. » Donc, il faut les lui ôter; telle était sa con- 
clusion. Mais cette objection n'a excité que des mur- 
mures et des cris à l'ordre dans quelques parties de la 
salle, et si Torateur n'y a pas été rappelé, c'est qu'on 
l'a excusé en disant que sa phrase était tirée d'un li- 
vre (2). Au reste, cette objection ne touchait pas au 
dDiractère de la propriété. S'il fallait l'ôter à tous ceux 
qui en abusent, on ne saurait où s'arrêter. Les riches 
ne sont pas toujours des modèles de vertu, et les grands 
propriétaires de FAssemblée ne pouvaient guère s'en 
vanter. Ce qui arrivait dans le monde se voyait jusque 
dans l'Église. La faute en était plutôt à TÉtat qu'à 
l'Église. L'histoire montre en effet que le pouvoir po- 
litique, étendant graduellement ses attributions, dispo- 
sait de la plupart des bénéfices , et qu'il n'en usait 
pas toujours selon l'esprit de Dieu ; d'où sont résultés 
des désordres et des scandales qui faisaient gémir les 
amis de la religion. Ces abus n'étaient pas une raison 
pour adjuger les biens de l'Église à l'État , qui était en 
grande partie cause de ces abus mêmes. 

(1) Moniteur, 18 octobre. 
(3) Ibid., 31 octobre. 
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Le succès de la lutte paraissait eûcore incertain. Mi- 
rabeau 9 malgré les efTorts et les éclats de son éloquence, 
n^avait point convaincu tout son auditoire. Target, dé- 
puté et avocat de Paris , qui avait flatté le clergé lors-, 
qu'il s'était agi de le réunir au tiers état , et qui était 
aussi contre les biens ecclésiastiques , fit diversion par 
un coup d'adresse dont le succès devait influencer les 
votes de l'Assemblée. Il proposa , à la fin d'une séance 
où les députés du clergé étaient peu nombreux (28 oc- 
tobre), la suspension des vœux monastiques. Le but 
était de condamner les communautés religiemses à une 
extinction plus ou moins prochaine, pour* pouvoir* 
s^emparer de leurs biens. Les membres présents du 
clergé, quoiqu'en petit nombre , s'élevèrent contre cette 
proposition. Mais l'Assemblée décréta, tout en violant 
le règlement qui prescrivait trois jours de discussion , 
que l'émission des vœux monastiques serait suspendue; 
et le i^^ novembre le roi fut obligé d'accepter ce décret. 
C'est le premier empiétement de l'Assemblée sur la li^ 
berté de conscience. Elle pouvait sans doute retirer aux 
communautés la sanction civile, les déclarer libres; 
mais elle n'avait pas le droit d'empêcher ou de suspen- 
dre les vœux approuvés par l'Église , et qui sont une 
affaire de conscience et de liberté individuelle. L'abbé 
Maury avait le droit de s'écrier avec une sorte de dé- 
sespoir (1) : 

« Le talent de régénérer ne sera-t-il donc que l'art 
« malheureux de détruire? Vous l'avez dit vous-mêmes 
ce avec amertume. Vous êtes environnés de ruines, et 
« voBs voulez augmenter les décombres qui couvrent 

(1) Moniteur^ léanoe du S8 octobre. 
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« le sol où vous deviez bâtir. Tout est en fermenta- 
a tion dans le royaume : est-ce en faisant de nouvelles 
« victimes que vous croyez opérer le bien public ? Le 
« plus terrible despotisme est celui qui prend le mas- 
a que de la liberté (i). » 

La matière était épuisée ; les autorités, les citationSi 
les lois, le droit commun et public, avaient été em- 
ployés de part et diantre, tantôt avec éloquence, tan- 
tôt avec humeur, souvent avec force, quelquefois avec 
subtilité. Jamais le droit de propriété n^avait eu une 
discussion aussi belle ni aussi solennelle. Tout ce qu^on 
, a pu écrire depuis sur ce sujet n'est qu'un commen- 
taire souvent bien pâle à côté de ce qui s'est dit alors'; 
mais jamais aussi principes plus faux n'étaient par^ 
venus à triompher. 

' Pendant plusieurs jours le succès semblait se ba- 
lancer, et il eût été difficile de dire de quel côté pen- 
chait la balance. La journée du 31 octobre paraissait 
vouloir décider le succès en faveur du clergé. L'arcbe- 
véque d'Aix , dans un discours étendu, fit valoir les 
droits de l'Église, droits sacrés, constamment recon- 
nus et respectés, avec une grande force ; les intérêts 
de la nation, qui, en vendant les biens ecclésiastiques, 
se privait pour l'avenir d'une ressource où TÉtat avait 
toujours puisé dans les nécessités publiques. Il invita 
l'Assemblée à y puiser dans ce moment même, et il 
offrit, au nom de son ordre^ une somme de quatre 
cent millions pour subvenir aux besoins du trésor. II 
consentait d'ailleurs à toutes les réformes qu'on pro- 
posait de faire pour Taugmentation du sort des curés, 

(1) Moniteur^ séance du 80 octobre. 
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qu'il voulait porter à quinze cents livres au moins. 
Son discours laissa de profondes impressions. 

L'évêque de Nîmes, après avoir accordé à TÉtat le 
souverain domaine, c'est-à-dire la surveillance sur 
l'emploi des biens ecclésiastiques, proposa rétablisse- 
ment d'une caisse de religioriy confiée à l'archiprêtre 
ou doyen pour tous les curés du doyenné, lesquels, 
sous rinspection des synodes diocésains, régleraient 
l'emploi des fonds de cette caisse, destinée aux frais 
du culte et au soutien des pauvres, et feraient dispa- 
raître les abus dont on se plaignait. L'abbé de Montes* 
quiou, en savant jurisconsulte, fit valoir les règles et 
les titres qui décident du droit de propriété. Ces titres 
sont de deux sortes : les titres originaires et la posses- 
sion. Il les opposa à tous les adversaires de l'Église, 
et mit le droit de propriété dans sa plus grsuade évi- 
dence. Il s'appuya ensuite sur Thistoire pour prouver 
que ce droit a toujours été respecté, et que jamais l'É- 
tat ne s'est approprié la plus petite portion du clergé 
sans le consentement de l'Église , et il portait à ses 
adversaires le défi de prouver le contraire (1). 

On demandait à aller aux voix. M. le duc de la 
Rochefoucauld avait insisté, dès le commencement de 
la séance, pour qu'on terminât la discussion sans dé- 
semparer. Tout le côté droit était de cet avis. Mirabeau 
eut peur d'avoir le dessous dans une question à la- 
quelle il mettait tant d'importance. Avec son coup 
d'œil preste, il avait remarqué que les députés du cen- 
tre avaient été vivement impressionnés par les dis- 
cours des ecclésiastiques. Il s'empressa donc de deman- 

(l) Moniteur, 31 oetobre. 
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der une remise au lundi 2 novembre, sous prétexte 
qu'il voulait répondre au défi dePabbé deMonlesquioa. 
Plusieurs autres membres se joignirent à lui, et la 
séance fut remise au 2 novembre, jour des Morts, que 
le peuple appela la mort du clergé. En ce jour à jamais 
mémorable dans les annales de l'Église, les révolu- 
tionnaires, qui voulaient triompher à tout prix, avaient 
appelé à leur aide le bas peuple de Paris. Déjà, le 30 
et le 31 octobre,'Je parvis de Notre-Dame avait étécoo- 
vert de nombreuses bandes qui tenaient d'alTreux 
propos contre les défenseurs des biens ecclésiastiques, 
et qui se répandaient dans les cours et jasque sur le 
^rand escalier de l'archevêché. Le 2 novembre , ce fat 
bien autre chose. Une foule de bandits, armés de pi- 
ques et de bâtons, investit, dès avant le jour, la place 
de Notre-Dame et toutes les avenues de la salle. Les 
galeries étaient pleines à six heures du matin. Les ec- 
clésiastiques qui se présentaient étaient insultés, me- 
pacés d'être massacrés, s'ils ne rendaient pas leurs 
biens à la nation. Un curé de Béziers, M. Martin, reçut, 
au seuil de la porte de l'archevêché, un coup de bâton 
sur la tête, et fut forcé de se retirer. Un grand nombre 
d'autres députés, effrayés par de pareilles scènes, se 
cachèrent dans leurs maisons ou se réfugièrent à la 
campagne, et le nombre des députés favorables au 
clergé se trouva considérablement réduit. Le peuple 
tenait un décret tout prêt, qui avait été fabriqué au 
Paiais-Royal dans la journée du dimanche (1). On y 
avait déclaré publiquement qu'il ne resterait pas un 

(1) Mémoires d*Auribeau, 1. 1, p. 828. 
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seul prêtre dans Paris, si le décret n'était poitit 
adopté (1). 

Le pauvre peuple était eticorè fane fois dupé des 
intrigants ; il ne savait pas quMl s'agissait de soïi pa- 
trimoine; qu'on allait discutet* pour savoir si l'oil 
mettrait les capitalistes à la place des bénéficiers, ses 
bienfaiteurs ; si des hommes à figure froide, à calcul 
exact succéderaient au prêtre plein de tendresse et de 
charité pour le malheureux. Le peuple, égaré parler 
sophistes, ne comprenait pas l'importance qu'allait 
avoir pour lui cette discussion. On lui avait dit qu'a- 
près la spoliation de l'Église il n'y aurait plus de path» 
vres, que tous seraient riches. tJn député va le dire 
même du haut de la tribune. 

Tout avait annoncé une séance orageuse : elle le fdt 
en effet. Après la lecture du procès- verbal , Beaumetk 
monta à la tribune pour prouver que les biens de l'É- 
glise n'appartenaient ni à l'État, ni au clergé^ ni à per- 
sonne de ce monde ; qu'ils étaient des choses sacrééd 
dont Dieu seul était le propriétaire; et il demanda l'a- 
journement de la discussion jusqu'après l'organisa- 
tion (les assemblées provinciales , qui enverront leurs 
observations locales sur une meilleure distribution et 
un régime plus régulier des biens ecclésiastiques. 

La Poule, se présenta avec une Bible à la main, pour 
prouver que le clergé n'était pas propriétaire. « Les 
fidèles, disait-il, qm embrassaient la vie ecclésias- 
tique, et qui se sont destinés à être les lévites du Sei- 
gneur dans le temple de Jérusalem , n'ont ni ne doi- 
ifent aifoir aucune propriété. <tCe8 paroles, ajouta-t-il en 

(1) Mémoires d^Auriheau, %• h P- S^<- 
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montrant la Bible, sont des Actes des Apôtres; ce livre 
est authentique, car il est imprimé açec permission et 
privilège du roi. » Après avoir commenté son texte, il 
revint aux reproches contre la mondanité du clergé, 
et proposa d'y mettre un terme en lui ôtant ses biens. 

M. d'Arche, député du Hainaut, s'opposa à Tajoar- 
nement, sous prétexte que le mandat de ses commet- 
tants lui commandait de solliciter la vente des biens 
ecclésiastiques. L'État, selon lui , avait le droit de la 
faire, puisqu'il pouvait changer, modifier et annuler 
les difTérenls corps qui existent dans son sein. Sans 
doute il pouvait les annuler et les dissoudre, mais par 
le droit de Néron et de Dioclétien. 

Un député ecclésiastique de la même province montra 
un autre mandat qui s'opposait à la vente des biens du 
clergé. Il convenait toutefois que la nation pouvait, 
comme souiferaine y prendre les biens du clergé, pour en 
ordonner l'emploi et la destination ; mais il ajoutait que 
c'était un dépôt sacré qui n'appartenait à personne, et au- 
quel personne ne pouvait toucher. « Corrigeons les abus, 
dit-il, mais ne détruisons pas ; éteignons les comman- 
des et les bénéfices sans fonctions ; faisons une répar- 
tition plus juste, puisque les uns ont tout et que les 
autres n'ont rien ; dotons de domaines territoriaux les 
cures dépouillées par l'abolition de la dlme ; enrichis- 
sons les asiles de la charité; mais craignons, en trop 
élaguant les branches, de faire périr le tronc. » 

Chapelier , avocat de Rennes , grand ennemi du 
clergé, prit la parole, et commença par une prédiction 
sinistre qui malheureusement ne sera que trop vé- 
rifiée : a La qualification impropre de corps que s'est 
donnée le clergé a seule pu jeter du doute sur la ques- 
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tien de ces propriétés. Dans une antre législature, 
ajouta-t-ily on n'entendra plus le clergé dire : Nos 
adi^ersaireSj nos biens... puisqu'il n'jr aura plus de 
clergé... » a Oui, sans doute, pouvait-on lui répliquer, 
dans une autre législature il n'y aura plus de clergé, 
mais l'ordre et la sécurité auront disparu avec lui, et 
vous porterez votre tète sur l'échafaud. j> En effet , 
Chapelier et Thouret, deux terribles adversaires dans 
la cause actuelle, mourront le même jour, condamnés 
parle tribunal révolutionnaire (1). 

tt A qui appartiennent les temples, à qui appartient 
le clergé lui-même? demanda Chapelier. Le clergé 
n'étant qu'un corps que la nation a bien voulu rece- 
voir dans son sein, la nation peut le changer, le modi- 
fier, le détruire quand il lui plait. Il ne peut exister, il 
ne peut avoir de propriété que par la volonté de la 
nation. » C^est toujours l'argument emprunté à Mira- 
beau , et qui est le prélude de la constitution civile du 
clergé. 

L'orateur s'éleva ensuite contre des abus qui étaient 
en partie réels, mais qu'il était facile de corriger, et 
qui ne touchaient pas au caractère de la propriété. 

a Pourquoi, dit-il, à côlé des temples superbes, voit- 
on des églises Jiui manquent des objets nécessaires au 
culte ? D'où vient cette honteuse disparité de tant d^a- 
tiles et de vertueux pasteurs dans l'indigence, à côté 
d'une foule d'abbés oisifs et opulents, affichant le luxe 
et l'indécence? Si l'Église ou les fondateurs assignèrent 
un tiers des revenus ecclésiastiques à l'entretien du 
culte, un tiers à la subsistance des ministres, et le troi- 

• 

(1) Moniteur, an II (1794), a. 221.] 
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siètûe an soulagement des pauvres, pourquoi deé évd- 
(|ii6s, des archevêques, des âbbés commandàtàires et 
attires ^ieux fainéants oiil-ils détourné ces deux der- 
niers tiers de leur destination, en envahissant et la 
portion des vrais et utiles prêtres qui se dévoilent au 
miniétèrëy et la subsistance des pauvres ? » 

Ce tableau ût une grande impression. Uorateur le 
tèrtbiha en concluant que le seul inoyen de mettre fin 
aux désordres était de rendre à la nation, sinon la ph)- 
priétéy du moins Tadministration des biens ecclésiasti- 
qties. à Cette réfbrme prononcée, ajouta-t-il, vous allez 
vDii* les édifices qu'un luxe scandaleux a décorés, con- 
vertis en ateliers ; il n'y aura plus de pauvres que céiix 
qui voudront l'être ; vous verrez la terre mieux culti- 
vée, et de nouveaux propriétaires faisant refluer sut* 
toutes les provinces de nouvelles richesses....» Podr 
mieux entraîner les représentants, il ajouta un nou- 
veau naotif : « Vous avez voulu proscrire les ordres; 
eh bien ! si le clergé, comme corps, est déclaré pro- 
priétaire, les ordres ne seront pas détruits. » Celte rai- 
son frappa le plus, parce qu'elle entrait dans les vues 
de la majorité de l'Assemblée. Ce fut sous celte impres- 
sion qu'on ferma tout à coup la discussion générale. 
Aucun orateur éminent du clergé n'avait encore été 
entendu. L'abbé Maury, l'abbé d'Eymard et Tévêque 
de Perpignan demandaient à répondre au discours de 
Chapelier; mais leur voix fut étouffée par les cla- 
metirs. L'abbé Mani*y lutta plus d^une heure contre la 
tempête, sans pouvoir se faire entendre. La discud- 
sien n'était plus que sur les articles du projet. M. Mà- 
louet adoptait le principe que les biens du clergé sont 
une propriété nationale, éh ce qu'ils at)partieiinent au 
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culte public et aux pauvres de la nation. La voix dé 
Mirabeau rétablit le silence. C'est le dernier qui parut 
dans la discussion. Il fit un résumé des raisons qu'il 
avait développées précédemment, et leur donna une 
nouvelle force. Mais lés mots appartiennent à la nation 
souffrirent les plus violentes contradictiotis. Mirabeau 
voyant le moment où il allait échouer, recourut à sod 
astuce, qui ne lui manquait jamais dans les grandtid 
occasions. Il changea sa formule, et, au lieu de dire , 
Les biens du clergé appartiennent à la nation^ il mit : 
sont à la disposition de la nation. De plus, pour hë 
pas choquer les provinces, il décréta qu'on n^ôn did-^ 
poserait que sous la surveillance et d'après les instruc- 
tions des provinces. Le coup de Mirabeau lui rébssit 
parfaiteibent; il rallia autour de lui toutes les voî: 
douteuses, et entre autres celles des curés, qui ta 
voyaient dans le nouveau projet qu'une meilleure ré- 
partition des biens du clergé; et le décret suivant fîlf 
adopté à une majorité de 568 voix contre 346 : 

« L'Assemblée nationale décrète : 

« 

<c 1^ Que tous les biens ecclésiastiques sont à la 
disposition delà nation, à la charge de pourvoir d'une 
manière convenable aux frais du culte, à Tentretien dé 
ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la 
surveillance et diaprés les instructions des provinces; 

a 2^ Que, dans les dispositions à faire pour l'entre- 
tien des ministres de la religion, il ne pourra être a»- 
sure à la dotation d'aucune cure moins de douze cente 
livres par année, non compris le logement et les jar* 
dins en dépendant (1). % Quarante membres ^'étaient 

(1) Moniteur, séance du % novembre tf^. 
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abstenus de voter. L'acceptation du roi^ prisonnier 
dans son palais, ne se fit pas attendre. Deux jours 
après, on en fit lecture dans F Assemblée (1 ). 

On peut dire que très-peu de membres comprenaient 
toute la portée de ce décret. Beaucoup d'ecclésiasti- 
quesy surtout parmi les curés, s'étaient laissé entraî- 
ner par la persuasion qu'on ne vendrait jamais ces 
biens ; on le leur avait promis le dernier jour de la dis- 
cussion. Les laïques ne voyaient pas le danger de cette 
brèche ouverte à la propriété et aux confiscations de 
tout genre, qui ont laissé de longues traces dans notre 
histoire. La confiscation des biens des hôpitaux, des 
biens d'émigrés , des déportés ou des condamnés à 
mort, suivra celle des biens de TÉglise. Le principe de 
Mirabeau, admis par la majorité de l'Assemblée, ren- 
fermait toutes ces conséquences. On put voir alors tous 
les inconvénients d'une^ assemblée unique et de la des- 
truction des trois ordres; car, sans l'éloquence de Mi- 
rabeau, la question des biens ecclésiastiques aurait été 
décidée autrement. Lally-Tolendal, en soutenant le 
système de deux chambres, semblait avoir prédit ce 
qui est arrivé : « Une chambre unique, avait-il dit, se 
laisse entraîner par l'éloquence, enflammer par les pas- 
sions, maîtriser par l'opinion publique. Plus son pou- 
voir est étendu, moins sa prudence est avertie; elle se 
porte à une sécurité entière, à une décision dont elle 
est certaine que personne n'appellera. Une chambre 
unique ne sera jamais liée par ses délibérations. Elle 
aura beau prétendre s'enchaîner, un instant d'exalta- 
tion lui fera annuler brusquement ce qu'elle aura mûri 






^ ^ "^1) Moniteur, séaanè du 4 no?embre. 
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le plus lentement, ce qa'elle aara le pins sagement dé- 
crété. En vain s'appnie-t-on sur l'immobilité de la 
constitution : il est peu de lois qui ne touchent à la 
constitution. Une assemblée unique se laisse facile^' 
ment entraîner à enfreindre les règles constitution'^ 
nelles (4). » 

C'est exactement ce qui est arrivé. L'Assemblée 
avait proclamé « dans sa constitution, le droit de pro- 
priété inviolable et sacré, naturel et imprescriptible; 
et aujourd'hui , entraînée par l'éloquence d'an orateur, 
elle ne voit plus, dans le droit de propriété, que la loi 
civile et humaine, variable suivant le caprice du légis- 
lateur. Cet exemple ^ malheureusement , n'est pas le 
seul que nous aurons à signaler. 

Le clergé n'a plus qu'une existence précaire : il i|i 
perdu son indépendance. « Si vous livrez le clergé , 
avait dit Maury, au salaire du fisc, au premier moment 
où les payements cesseront, à la première guerre, vous 
verrez les peuples sans pasteurs et les ecclésiastiques 
sans ressources (2). » Les prévisions de l'abbé Mauryt 
se sont vérifiées. Le clergé , mis à la solde de l'État, a 
été bientôt privé de tontes ressources. Quant au sou- 
lagement des pauvres , auxquels on avait fait de si 
belles promesses , on ne s'en est jamais occupé. Les 
biens du clergé ont passé entre les mains des capita- 
listes , moins l'obligation d'aumônes qui y était at- 
tachée. 

Les pertes du clergé ne se sont pas bornées aux 
biens temporels : il a perdu , dans cette affaire , dn 

(1) Moniteuff séanee du 29 août 17S9, ,. •iji^i^Xi'' t 

(2) Idem, 18 octobre 1789. — / '^-^ST* "♦ 
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filtre bien plus précieux , son influence Biorale. Ce 
qu'on a commencé sur le parvis de Noire-Dame f on 
Ta continué sur une plus grande échelle ; c^est-à-dire 
on a employé tous les moyens pour ôter au clergé sa 
considération y et le rendre odieux au peuple. Carica- 
turesy pamphlets, spectacles, tout a été mis en usage 
pour Tavilir, et lui ôter la popplarité dont il avait joui 
jusqu'alors. Les quais et les boutiques des marchands 
d'estampes furent tapissés de caricatures les plus om- 
brageantes pour les ministres de la religion. Ici, sous 
les emblèmes de TAvarice et sous les formes les plus 
bizarres , on représentait les prêtres pleurant sur les 
trésors qu'ils avaient perdus ; là , sous les images les 
plus lascives, on les montrait dissipant dans la débau- 
che le patrimoine des pauvres (1). Les moines surtout 
étaient représentés sous les emblèmes des animaux les 
plus vils et les plus dégoûtants. Le peuple contemplait 
ces images bizarres, et respirait la haine et le mépris 
pour le clergé (2). Les théâtres vinrent au secours de 
. la caricature; on joua sur la scène la dégoûtante dé- 
clamation intitulée Charles IX. Elle était bien propre 
à inspirer au peuple la soif du sang, le mépris pour la 
religion et ses ministres. L'auteur avait représenté sur 
la scène le cardinal de Lorraine , revêtu de ses habits 
pontificaux, exhortant les assassins au meurtre, bénia* 
sant leurs poignards, les absolvant au moment du 
crime, mêlant sans cesse le nom de Dieu à des conseils 
dignes de l'enfer. La pièce était, dans son ensemble, 
une infâme calomnie. Le cardinal de Lorraine n'était 



(1) Barruel, HisU du Çlerfié, t. ^ p. SI. 
(a) /d., ibid. 
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point à Paris lors de la Saint-Barthélémy : il éUiit à 
Rome. 

On porta l'audace bien plus loin. Après avoir infecté 
la scène de représentations où les religieux et les re- 
ligieuses étaient indigneqiient traînés dans les fang^ 
de la débauche; après avoir outragé la sainteté de leitr 
état y en les faisant paraître sur la scène sous les figures 
de vils animaux revêtus de costumes monastiques, 
on porta l'impiété jusqu^à placer le Christ Vfïême sur 
le théâtre, et profaner le signe sacré de notre rédemp- 
tion par les mains des histrions , dans la pièce ^^ 
Comte de Comminges (4). 

On publiait en même temps des brochures infâmes, 
des pamphlets populaires , qu'on vendait jusque dans 
les cours de Tarchevéché, à la porte de l'Assemblée 
nationale. L'évéque de Glermont dénonça un de c^ 
écrits à l'Assemblée; il était intitulé le Catéchisme du 
genre humain; livre plein de blasphèmes, mettant l'a- 
théisme en principe. L'évéque demanda que l'impri- 
meur et l'auteur fussent traduits devant le tribunal du 
Chàtelet. Chapelier prit la parole, et dit avec assu- 
rance que le mandement de l'évéque de Tréguier était 
plus dangereux ; et il fit renvoyer le livre dénoncé au 
comité des rapports , qui ne s'en occupa pas même. 
Le mandement de l'évéque de Tréguier n'obtint pas , 
comme nous l'avons vu, la même indulgence (2). Il 
fallait avoir de l'impudence pour comparer le mande- 
ment d'un évêque à un ouvrage d'athéisme, et pour 
poursuivre l'un et laisser circuler l'autre. 

Les caricatures et les représentations théâtrales con- 

(1) Mémoires ctAuribeau, 1. 1, p. S19. 
(3) Moniteur^ séance du 4 novembre t7S9. 
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tre les religieux et les religieuses avaient pour but la 
destruction de leur ordre et la confiscation de leurs pro- 
priétés. Le comité ecclésiastique s'en était déjà occupé. 
Treilhard, membre de ce comité^ apporta à TAssem- 
blée un premier plan, qui abolissait les vœux monas- 
tiques et réduisait les maisons des religieux. Son rap- 
port est fait encore avec une certaine modération, parce 
qu'il craignait d'irriter les populations des campagnes, 
qui tenaient à leurs monastères, où elles trouvaient des 
ressources dans toutes leurs nécessités. On connaissait 
d'ailleurs trop bien les services qu'avaient rendus les re- 
ligieux par le défrichement , par la culture des terres, 
par les missions, par les secours prodigués aux habitants 
des campagnes. Bien des villages, des bourgs, et même 
des villes, leor devâtient leur origine et leur renommée. 
Treilhard n'osa donc pas demander l'entière extinction 
des ordres monastiques. Il proposa de réduire le nom- 
bre des maisons, et d'accorder la liberté à ceux qui 
voudront en sortir. Il ne toucha point aux couvents 
des religieuses , mais il retira la sanction civile à tous 
les vœux solennels; de cette sorte , la loi ne reconnais- 
sait plus de vœux de religion. 

L'évéque de Clermont , président du comité ecclé- 
siastique, était fort étonné de ces propositions, dont il 
n'avait eu aucune connaissance. Il déclara hautement 
à TAssemblée qu'il croyait devoir à son caractère et à 
sa délicatesse (ce sont ses expressions) de protester 
contre ce plan, à la rédaction duquel il n'a eu, ni di- 
rectement ni indirectement, aucune part. La discussion 
du plan de Treilhard fût remise à un autre temps (1). 
Nous le verrons reparaître plus tard. 

(1) Moniteur j 17 décembre 17S9. 
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L'Assemblée montra de plus en plus des intentions 
hostiles au clergé. Elle venait de quitter rarchevêché, 
et siégeait pour la première fois dans les bâtiments du 
Manège , près des Tuileries , où on lui avait préparé 
une vaste salle. Treitbard proposa à TAssemblée de 
supplier le roi de surseoir à la nomination de bénéGces, 
excepté toutefois les archevêchés , les évéchés et les 
cures. Dupont y qui songeait déjà à la nouvelle orga- 
nisation de la hiérarchie ecclésiastique, proposa de ne 
point excepter les archevêchés et évéchés , et de sur- 
seoir aux nominations en cas de vacance , pour ne 
point être obligé de donner des retraites à ceux dont 
les places seraient supprimées , puisqu^on ne devait 
nommer qu'un évêque par département. Par ce moyen, 
disait-il, on fera une économie de trois millions (1). 

Cet amendement fut adopté comme par surprise, sans 
aucune discussion préalable. L'abbé Maury se leva pour 
parler contre ; mais le président lui fit observer qu'on 
parlait contre une motion , mais non contre un décret. 
L'abbé Maury, ne tenant aucun compte de cetle obser- 
vation, voulut parler; le président ne permit pas de faire 
fléchir le règlement. Alors s'éleva une vive altercation 
entre Maury et le président ; et l'orateur, malgré le rap- 
pel à Tordre prononcé par toute l'Assemblée , prouva 
combien il était imprudent et dangereux de surseoir à 
la nomination des archevêchés et évéchés; et comme 
on lui criait do toutes parts que cela était décrété , il 
répliqua que l'Assemblée pouvait et devait revenir sur 
sa décision. Mais on n'en fit rien : Maury avait fait 
d'inutiles efforts d'éloquence (S). 

(1) Moniteur j séance du 9 novembre 1789. 

(2) Ibid. 

l. ' 22 
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Treilhard proposa , dans la même séance, de mettre 
les scellés sur les chartriers, les titres, les bibliothè- 
ques et mobiliers de tous les établisseinente ecclésiasti- 
ques, les cures exceptées , parce que c'étaient autant 
de biens qui étaient désormais à la disposition de it 
nation. Ce décret était humiliant pour le clergé^ parce 
qu'il le supposait capable de soustraire le mobilier .et 
les tilres. M. Tévéque de Glermont fit des réclamationsi 
et représenta combien cette mesure affaiblirait le respect 
des évéques dans l'esprit des peuples : « Ce sont des 
précautions, disait-il, dont on n'use qu'envers les ban* 
queroutiers, contre les personnes convaincues de cri- 
mes , ou suspectes d'infidélité. Nous avons intérêt^ 
ajouta-t-il, à conserver nos titres et nos archives : si 
donc la délicatesse de nos principes et notre religion 
ne sont pas des garants suffisants, cet intérêt même le 
deviendra. Cette opération n'offre aucune perspective 
d'utilité : je n'y vois que dépenses, embarras et afHic* 
tion pour un grand nombre de citoyens. » 

La discussion fut continuée, et l'on put voir à cha- 
que instant la défiance qu^on portait au clergé. Enfin, 
après de longs débats , on se contenta d'imposer aux 
titulaires de bénéfices et aux supérieurs des établisse- 
ments ecclésiastiques, une déclaration de tous les biens 
dépendant de leurs bénéfices , et l'obligation d'affirmer 
que rien n'a été soustrait. Les déclarations fausses de- 
vaient être poursuivies par les tribunaux (1). Le roi 
sanctionna ce décret le 18 du même mois. 

Pendant les nombreux intervalles de la discussion 
sur les biens du clergé, l'Assemblée constituante s'oc- 

(1) Moniteur y séauce du 13 novembre 1789. 
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cupait de Inorganisation de IMntérieur du royaume. Elle 
divisa la France en départements , et efTaça le nom de 
provinces, dont les privilèges avaient déjà été abolis. 
Les parlements furent suspendus, les chambres des va-" 
cations devaient rendre la justice, en attendant qu'on 
eût organisé tin nouveau corps judiciaire. Les par- 
lements devinrent victimes d'une révolution qu'ito 
avaient provocpiée : cela devait être (i). La loi électo^ 
raie, qui fut volée, admettait deux degrés. Les assem^ 
biées primaires choisissaient les électeurs , et ceux-ci 
choisissaient les députés. Pour être électeur et éligible, 
il fallait être citoyen actif, c'est-à-dire payer une con- 
tribution équivalente à un marc d'argent , dont la va*^ 
leur fictive fut fixée plus tard à trois journées de tra-^^ 
vail (2). Je passe sous silence bien d'autres réformée 
qui sont parvenues jusqu'à nous , et que je laisse apK 
précier aux hommes politiques. Mais les clubs et 1^ 
journaux entretenaient toujours une grande agitation 
dans le peuple. Les travaux de l'Assemblée , quelque 
sages qu'ils fussent, devenaient l'objet de leurs atta* 
ques et de leurs censures. Rien ne pouvait leur plaire, 
rien ne pouvait les contenter. Marat surtout faisait dm 
provocations criminelles, et il savait se soustraire aux 
poursuites dirigées contre lui. La Fayette, soutenu par 
les députés modérés qui avaient résolu de maintenir la 
tranquillité publique, déploya un grand «èle. La gardé 
nationale , par le seul effet de sa hiérarchie et de sa 
discipline, eut assez de force pour contenir, du moifys 
pendant quelque temps , les artisans de troubles 6t dé 

(1) Moniteur^ séanee da S noveudm. 
(1) Ib.^ aéuioe dn 29 •etcdm. 

22. 
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pillage. D'aillûQrs, depuis révénement des 5 et 6 
octobre, il n'y avait plus une graude cause irritante 
qui pût remuer les masses et les porter à une insurrec- 
tion générale. Cependant les clubs et les rédacteurs de 
journaux n'avaient point renoncé à la puissance qu^ib 
voulaient exercer sur l'Assemblée et sur la cour. Ils 
avaient encore entre leurs mains de puissants prétextes 
auxquels ils cherchaient à associer les masses pour les 
pousser à la révolte : c'étaient la disette et les projets 
de conspiration qu'on attribuait à la cour. Ils surent 
les exploiter avec habileté. 

Le peuple était impatient : on lui avait promis Ta* 
bondance, le bonheur, tandis que sa misère n^avait 
fait que s'accroître. Les denrées étaient très-chères; 
la disette, qui n'avait pas cessé dans les provinces, 
avait reparu dans la capitale; le numéraire était de- 
venu extrêmement rare, surtout depuis l'émigration 
de tant de familles nobles. Chacune avait emporté tout 
ce qu'elle avait pu réaliser. Ainsi, chèrelé des subsis- 
tances, rareté du numéraire et cessation du travail, 
qui sont les premiers résultats de toute révolution, et 
qui retombent toujours sur la classe pauvre, étaient de 
puissants prétextes d'agitation. L^Âssemblée nationale, 
qui s'était emparée de tous les pouvoirs, comprenait 
toute la responsabilité qui reposait sur elle, et le 
compte que chacun était en droit de lui demander. Elle 
rejeta ses embarras sur les ministres, leur enjoignit 
de déclarer quels étaient leurs moyens d'assurer les 
subsistances du royaume et notamment de la capitale, 
et voulut les rendre responsables de l'exécution des 
lois à ce sujet. Les ministres, dans un mémoire envoyé 
à TAssembléo, déclinèrent cette responsabilité, et indi- 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1789). LIV. VI, 341 

q lièrent les vraies causes de la désorganisation du 
royaume, qu'ils trouvaient dans la désobéissance des 
agents, dans le découragement des tribunaux, dans la 
licence de la presse, et dans la division qui existait au 
sein des districts et de la garde nationale. « Partout^ 
disaient-ils, on cherche en vain la paix et la subordi- 
nation (1). 3> Tout cela était l'ouvrage de PAssemblée 
constituante, et les ministres ne manquèrent pas de le 
lui faire entendre, sans le lui dire expressément. Ils 
offrirent au reste de se retirer, si Ton trouvait des per- 
sonnes qui eussent les moyens qui leur manquaient (2). 
Le mémoire des ministres frappa TAssemblée de stu- 
peur. Il était évident que la cause du mal venait de sa 
conduite envers le pouvoir exécutif, et de la protection 
dont elle couvrait les excès populaires. L^Assemblée^ 
qui avait cru embarrasser les ministres, se trouvait 
embarrassée elle-même. Dans la crainte que l'opinion 
exprimée dans le mémoire ne se propageât au dehors 
el n'entrât dans le domaine public, elle n'engagea au* 
cuue discussion à ce sujet, et ne permit pas même que 
le mémoire fût imprimé et distribué ; mais ce silence 
ne remédiait pas au mal, qui allait toujours croissant. 
Le déficit du trésor avait pris des proportions effrayan- 
tes : de trente et de quarante millions qu'il était, il s^é- 
levait déjà à cent soixante-dix. Et comment songer 
aux subsistances, sans argent? On jeta les yeux sur 
les biens xiu clergé, mis à la disposition de la nation. 
On proposa donc d^en vendre une partie. Le clergé, 
voyant qu'on Tavait trompé lorsqu'on lui a assuré 
qu'on ne vendrait pas ses biens, qu'on en ferait seu* 

(1) Moniteur^ séance du 24 octobre. 

(2) Jbid. 
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lement une meilleure distribution, rassembla toutes 
forces pour retarder l'instant où ses anciennes pro* 
priétés allaient être mises à Tencan. Le respect du droit 
des titulaires, respect manifesté tant de fois pendant la 
discussion sur les biens de TÉglise; l'incertitude de la 
valeur des revenus de celle-^ci, diminués de plus de 
moitié par la suppression de la dtme; l'engagement 
solennel de pourvoir honorablement au service des 
autels, à l'entretien de ses ministres, à celui des pau^ 
vres, aux intérêts de la dette du clergé et à ceux des 
communautés particulières; le danger d'aliéner les ca- 
pitaux de l'Église avant que ses besoins, ses devoirs 
fussent remplis, avant que les provinces eussent été 
consultées, fournissaient des moyens de défense aux 
députés ecclésiastiques. Ils les ont employés avec beau- 
coup d^énergie, mais inutilement. Ils ont inspiré de 
l'intérêt; cependant ils n'ont obtenu et conservé la pa* 
rôle qu au milieu des clameurs et des interruptions ; 
il ne leur a pas été même possible d'aller jusqu'au 
bout, et l'on eût dit que dans ce procès leur opinion 
devait être jugée récusable. La décision de l'Assemblée 
a redoublé, dans une partie du public, le déchaîne- 
ment contre le clergé. On lui a fait un crime de sa ré- 
sistance, on lui a prodigué des injures au moment où 
il tombait en sacrifice; on aurait cru que les sacrificateurs 
s'irritaient du cri des victimes. La vente des biens du 
domaine et de l'Église fut décrétée jusqu'à concurrence 
de quatre cents millions. De là une première émission 
d'assignats pour quatre cents millions, hypothéqués 
sur les biens de l'Église, en attendant qu^on pût les 
vendre (1). 

]) Moniteur, \9 décembre. 
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TsiQdiB qu'on prenait de8 millions sur les biens ec- 
clésiastiques , on traitait le clergé avec une odieuse 
parcimonie. Treilbard avait déjà demandé une loi en 
vertu de laquelle les nouveaux élus aux archevêchés 
et évéchés ne pourront jouir des revenus qui y sont 
acluellen^ent attachés que jusqu'à concurrence des 
sommes qui seront ultérieurement déterminées par 
l'Assemblée nationale, sans néanmoins que les titulai- 
res d'archevêchés et évéchés, dont les revenus seraient 
inférieurs auxdites sommes, aient le droit de préten* 
dre à un supplément. La discussion de cette demande 
avait été ajournée (1). 

M. Bouche présenta un autre projet, qui concer- 
nait les bénéficiers absents, et qui éleva de vives dis- 
cussions dans l'Assemblée. Il voulut faire décréter que 
les revenus des bénéQciers absents du royaume, sans 
mission du gouvernement pour vaquer aux affaires de 
l'État, seront arrêtés, et versés dans le Irésor public. 
Par celte mesure on voulait atteindre l'archevêque de 
Paris, qui, après les journées des 5 et 6 octobre, s'élait 
retiré, comme nous l'avons vu, àChambéry en Savoie. 
Il maaquait à ce digne et vertueux prélat le courage 
d'un de ses successeurs, M. de Quélen, qui a couru 
de bien plus grands dangers, et qui n'a pas quitté un 
instant son diocèse. 

Lq proposition de M. Bouche excita de grands 
murmures dans une partie de l'Assemblée ; mais elle 
fut appuyée par un ecclésiastique à qui les convenan- 
ces prescrivaient de se taire : c'est Tabbé Grégoire. 
a Les bénéficiers français expatriés , ditpil ^ sont ab- 

(1) Uqniteur, s^^u^ 4i||B| «ov^^e |78». 
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sente ou par pndillanimité, et notre décret provoquera 
leur retour en les mettant sous la protection de la loi ; 
on par la crainte de partager les dangers de la patrie 
dans ce moment d'orage, et alors ils ne doivent pas 
en partager les avantages ; ou par antipatriotismey et 
alors nous ne devons pas d'égards à ceux qui géraient 
allés dans des terres étrangères cacher leur honte et 
l'argent de la France. S'ils sont bénéficiers à charge 
d'âmes, ils sont dans le même cas que les pensionnés 
qui ont émigré. » 

L'abbé Maury répliqua immédiatement : « Je ne suis 
lié, dit-il, avec aucun des bénéficiers absents. Quels 
sont les dangers qui vous menacent ? S'ils sont géné- 
raux, je ne les connais pas ; s'ils sont individuels, la 
loi doit en garantir. S'est-on éloigné du royaume pour 
conspirer contre lui ?... (Oui ! se sont écriés quelques 
membres.) Mais, reprit l'orateur, vous ne devez que 
les plaindre, et hon les persécuter, ou les appeler sous 
le fer des assassins. Une loi respectable de celte Assem- 
blée a consacré le droit d'aller et de venir. Lorsque 
Louis XIY dérendit l'émigration des protestants et pro- 
nonça la confiscation des biens des émigrants, il fut 
dénoncé à l'Europe comme coupable de tyrannie. Heu- 
reusement le nombre des absente n'est pas grand. Des 
raisons de santé obligent quelques-uns d'aller passer 
la saison froide dans des climate plus tempérés. Per- 
sonne n'ignore les menaces faites ^plusieurs membres 
de cette Assemblée, les outrages qui les ont obligés 
de s'éloigner de vous. Qui plus que moi a été l'objet 
de ces fureurs ? M. l'archevêque de Paris n'a-t-il pas 
reçu des lettres anonymes? Je me plais à rendre hom- 
mage à ce digne prélat, en regrettant qu'il n'ait pas fait 
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comme moi, qu'il n'ait pas bravé cent lettres anony- 
mes : ses vertus, et son absence, qai a peut^tre évité 
de plus graods malheursi ne doivenUelles pas réclamer 
votre indulgence pour ceux qui se trouvent dans le 
même cas ? » 

Camus se leva, en disant qu^il venait défendre la 
cause de la loi. Il cita les ordonnances de Blois et d'Or- 
léans, qui défendaient aux ecclésiastiques fonctionnai* 
res de sortir du royaume. 

Une nouvelle discussion s'engagea au sujet des or- 
donnances de Blois. D'Éprémesnil soutint qu'elles ne 
privaient pas les absents de leurs revenus. Il chercha 
ensuite à justifier Téloignement de Tarchevéque de 
Paris. « Quand le prélat vous dira que MM. Bailly et 
la Fayette lui assurèrent que sa vie n'était point en sû- 
reté, vous déciderez alors que son absence est légitime. 
Si nous pouvions parcourir de même les motifs des 
autres absents, vous verriez qu'ils sont justes. » L'ora- 
teur cita à ce sujet Loménie de Brieune, attaché à la 
cour romaine en sa qualité de cardinal, et qui avait 
par conséquent des raisons légitimes d'absence. 

Cazalès proposa de renoncer à cette discussion , qui, 
concernant seulement quelques individus, est déplacée 
dans une assemblée qui ne doit s'occuper que des in- 
térêts généraux. 

Chapelier n'était pas de cet avis, par la raison que 
ceux qui n'exercent plus leurs fonctions ne doivent 
pas en recevoir les émoluments. M. de Foucault reprit 
avec beaucoup de bon sens : ce Nous devions, dit-il, 
assimiler à la France tous les peuples de l'univers, et 
nous attaquons déjà la liberté des Français. Ah I mes- 
sieurs, les émigrants regrettent leur patrie ; ils revien- 
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dpoQt quand ils seront sûrs de troa^er en Franœ fi- 
berié et sûreté* On a cité les ordonnances de Blois el 
d'Orléans ; mais dans les temps on elles ont été rendaes 
il n^y avait ni lanternes ni baïonnettes. » 

La défense de rarchevéque n'a point été complète- 
ment inutile; car, au lieu de confisquer ses revenus an 
profit du trésor, on se contenta de les mettre sous le 
séquestre (1). Mais le digne prélat n'en profita pas ; il 
ne rentrera plus en France; le diocèse aura à regretter 
son absence. 

Loménie de Brienne , dont il a été question dans ce 
(}ébat , ne fit pas de même. Il était parti pour Fltalie 
après sa sortie du ministère. On le croyait à Romey 
mais il n'en était rien* Le cardinal avait évité la ville 
4^ Ron^e, ne voulant pas avoir d'entrevue avec Pie VI, 
qui n'avait pas à s'en louer. Il avait voyagé dans dif- 
férentes villes dltalie, et il ne tarda pas de rentrer en 
France , lorsqu'il apprit le décret porté contre les ab- 
sents. Nous le voyons dans les premiers jours de mai 
à S^ns, où il prononça le serment civique, après avoir 
fait un discours analogue à la circonstance (3). Autant 
MOUS avons à regretter Tabsence de l'archevêque de 
Paris, autant nous avQns à déplorer le retour de Lo- 
ménie de Brienne, qui ne revint en France que pour le 
malheur de son diocèse et le scandale de TÉglise. 

l\) Moniteur^ séance du 5 janvier 1790. 
(2) Ib\d.,\\ pai, nMsi. 
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L'émission de 400 millioDS d'assignats avec cours 
forcé mit le ministère à son aise, et lui procura le 
moyen d'assurer les subsistances de la capitale. La pé- 
nurie des denrées ne put plus servir de prétexte aux 
agitateurs; mais, à défont d'un prétexte, on en trouvait 
un autre. Les chefs des clubs, les écrivains révolution- 
naires ne laissèrent point de repos à la société, qui 
pourtant en avait un si grand besoin. Un nouveau 
bruit vint alarmer le public et même l'Assemblée natio- 
nale : c'était celui d'une conspiration royaliste, qui de- 
vait avoir pour but d'enlever le roi, et de le conduire 
vers Péronne. Le marquis de Favras en était l'auteur, 
disait-on, et il agissait de concert avec Monsieur^ frère 
du roi ( Louis XVIII ). Bailly, la Fayette et Necker, 
ajoutai ton, devaient être égorgés. La garde des bar- 
rières était gagnée; trois mille gentilshommes atten- 
daient le roi à Saint-Denis, pour le conduire à Lille. 
Trente mille hommes étaient enrôlés pour jeter dans la 
capitale un effrayant désordre, au milieu duquel le pro- 
jet devait s'accomplir (1). A cette nouvelle, grossie 
encore par la malveillance , toutes les têtes s'étaient 
échauffées. Le marquis de Favras fut arrêté avec sa 
femme, ce qui confirma le brait sur les projets d'éva- 

(1) HUt. parletn.y t II, p. 266, 
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sion qu'on prétait à la cour. Favras fut accusé « d'avoir 
« tramé contre la révolufion^ d'avoir voulu introduire 
« la nuit, dans Paris, des gens armés, afin de se dé- 
« faire des trois principaux chefs de Tadministration 
tt (Bailly, la Fayette et Necker), attaquer la garde du 
« roi , enlever le sceau de l'État, et entraîner le roi et 
a sa famille à Péronne (1). » Monsieur, frère du roi, se 
hâta d'aller à l'hôtel de ville pour démentir le bruit de 
sa complicité; et il n'osa rien dire en faveur de Favras, 
qui était un ancien lieutenant de sa garde. Pour con- 
tenter la multitude, dont l'exaltation était au plus haut 
point, il a fallu livrer Favras au tribunal du Chàlelet. 
Favras nia les faits, et, en effet, on ne trouva rien de 
positif contre lui. Mais les juges n'étaient point libres; 
ils étaient assiégés, pendant tout le temps de la procé- 
dure, par une populace furieuse qui les menaçait de la 
lanterne, s'ils ne condamnaient pas Favras. Ce fut sous 
la pression de celte foule qu'ils le condamnèrent, on 
peut dire sur des accusations sans preuves , à fladre 
amende honorable devant l'église de Notre-Dame, et à 
être pendu en place de Grève, supplice qu'il endura 
avec une admirable dignité et une héroïque résigna- 
tion (2). C'était une proie jetée à la multitude pour 
apaiser sa fureur. 

Louis XVI, étranger à ces projets , si toutefois ils ont 
existé, s'était cru aussi obligé de démentir les bruits de 
complicité dans les complots qu'on prêtait à la cour; il 
le fit avec éclat, et de manière à ne plus laisser aucun 

(1) Biogr. univ., art. Favras. — Hist. parlement , t II, 

p. 3S0. 

(2) lind. 



« 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1790). LIT. YII. 349 

doute sur la pureté de sesinlenlions. Le 4 février (1790) 
il se rendit à TAsseinblée nationale, sans autre appa^- 
reil qu'une escorte de deux officiers de la garde natio- 
nale, et fit un discours qui est un véritable chef-d'œuvre 
pour là circonstance. Après avoir rappelé les troubles 
auxquels la France s'est trouvée en proie , les efforts 
qu'il a faits pour les calmer et pour assurer la subsis*- 
tance du peuple , il récapitula les travaux des représen- 
tants, en déclarant qu'ils n'avaient fait que remplir les 
vœux que lui-même avait émis il y avait plus de dix ans, 
et qu'il avait cherché à réaliser dans les assemblées pro- 
vinciales. Il se déclara donc l'ami sincère des nouvelles 
institutions, bien résolu de les maintenir et de les dé- 
fendre ; et, pour ne plus laisser aucun doute dans l'es- 
prit des députés, il dit que, de concert avec la reine, il 
y préparera de bonne heure l'esprit et le cœur de son 
fils. 

<t Je favoriserai , dit le roi en parlant de la division 
de la France en départements , je seconderai par tous 
les moyens qui sont en mon pouvoir, le succès de celte 
vaste organisation , d'où dépend , à mes yeux , le salut 
de la France. . . Je défendrai , je maintiendrai la liberté 
constitutionnelle, dont le vœu général, d'accord avec 
le mien , a consacré les principes. Je ferai davantage , 
et, de concert avec la reine, qui partage tous mes sen- 
timents , je préparerai de bonne heure l'esprit et le cœur 
de mon fils au nouvel ordre de choses que les circons- 
tances ont amené. Je l'habituerai, dès ses premiers ans, 
à être heureux du bonheur des Français, et à reconnaître 
toujours , malgré le langage des flatteurs , qu'une sage 
constitution le préservera des dangers de l'inexpérience, 
et qu'une juste liberté ajoute un nouveau prix aux sen- 
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timenls d^amoar et de fidélité doût la nation 9 depois 
tant de siècles , donne à ses rois des preuvM si toa- 
chantes, n 

Après s'être déclaré franchement dévoué aux institu- 
tions nouvelles 9 de manière à ne plus laisser' aucun 
doute j il pose les principes éternels de tout boa gouver^ 
nementw II demande avant tout un pouvoir suffisant 
pour gouvelner^ et faire le bonheur de ses siqete. Il 
demande ce pouvoir^ non pour lui , mais pour Tintérél 
de la nation : ses paroles sont remarquables. 

« Vous vous occuperez sûrement, dit-il^ avec sagesse 
et avec ardeur ^ de raffermissement du pouvoir exécu^- 
tif , cette condition sans laquelle il ne saurait exister 
aucun ordre durable au dedans ni aucune considénatiM 
au dehors. Nulle défiance ne peut raisonnableÉiaat vous 
rester; ainsi, il est de votre devoir, comtne citoyens et 
comme fidèles représentants de la nation, d'assurer au 
bien de l'État et à la liberté publique cette stabilité 
qui ne peut dériver que d'une autorité active et tuté- 
laire. Vous aurez sûrement présent à l'esprit que, sans 
une telle autorité, toutes les parties de votre sys- 
tème de constitution resteraient à la fois sans lien et 
sans correspondance ; et en vous occupant de la liberté 
que vous aimez» et que j'aime aussi, vous ne perdrez 
pas de vue que le désordre en administration , en ame- 
nant la confusion des pouvoirs, dégénère souvent, par 
d'aveugles violences, dans la plus dangereuse et la plus 
alarmante de toutes les tyranies. » 

« Ainsi, non pas pour moi, ajoute-t-ii, qui necooipte 
point ce qui m'est personnel près des lois et des insti- 
tutions qui doivent régler le destin de Tempire^ mais 
pour ie bonheur mène de notire patrie , pour sa proe^ 
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périté, pour sa puissance^ je vous invite à vous affran- 
chir de toutes les impressions du moment, qui pour^* 
raient vous détourner de considérer dans son ensemble 
ce qu'exige un royaume tel que la Fraùce, et par son 
immense population , et par sa vaste étendue, et par 
ses relations inévitables au dehors. » 

Le roi appuie à dessein sur la grande question dd 
pouvoir, dont raffeiblissemMt causait lout le mal d'a« 
lors. Mais les membres de l'Assemblée constituante 
n'entendaient rien à cette question, parce qu'ils ne sa- 
vaient pas que la liberté, pour prendre son essor et 
se maintenir, a besoin d'une autorité tutélaire; autres 
ment il n'y a qu'oppression et abîme. 

Le roi appuie sur d'autres vérités non moins essen* 
tielles, et qui montrent la justesse-de ses vues. Ainsi ^ 
la propriété , à ses yeux , est intimement liée à l'ordre 
social. 

a Donnez-lui (à la nation), dilril , l'exemple de œt 
esprit de justice qui sert de sauvegarde à la propriété^ 
à ce droit respecté de toutes les nations, qui n'est pas 
l'ouvrage du hasard, qui ne dérive point des privi* 
léges d'opinion, mais qui se lie étroitement aux rap* 
ports les plus essentiels de Tordre public et aux pre^ 
micres conditions de Tharmonie sociale. » 

Le roi n'avait pas vu avec plaisir l'atteinte portée 
aux propriétés de l'Église. Mais il exhorte le clergé, 
en rappelant ses sacrifices personnels, à imiter sa rési^ 
gnation, et à se dédommagerde ses pertes par les biens 
que la constitution nouvelle promet à la France. Da 
reste, il élève la religion au-dessus des intérêts tèrra^- 
tres, et en fait sentir l'importance aux députés, a Le 
a respect dû aux ministres de la reUgjion , dit*- il ^ ne 
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« pourra non plus s'efTacer ; et lorsque leur coDsidéra- 
« lion sera principalemeni unie aux saintes vérités qui 
« sont la sauvegarde de Tordre et de la morale, tous 
ce les citoyens honnêtes et éclairés auront un égal in- 
c térét à la maintenir et à la défendre. » 

Comme on le voit, le roi appuie sur les trois grandes 
bases de Tordre social, le pouvoir, la propriété, la re- 
ligion, et les signale à Tattention des députés. Il ter- 
mine par ces belles et éloquentes paroles : 

a Puisse cette journée , où votre monarque vient 
s'unir à vous de la manière la plus franche et la plus 
intime, être une époque mémorable dans Thistoire de cet 
empire! Elle le sera, je Tespère, si mes vœux ardents, 
si mes instantes exhortations peuvent être un signal de 
paix et de rapprochement entre vous. Que ceux qui 
s'éloigneraient encore d'un esprit de concorde, devenu 
si nécessaire, me fassent le sacrifice de tous les souve- 
nirs qui les assiègent : je les payerai par ma reconnais- 
sance et mon affection. Ne professons tous, à comp- 
ter de ce jour, ne professons tous , je vous en donne 
Texemple, qu'une seule opinion, qu'un seul intérêt, 
qu^une seule volonté : Tattachement à la constitution 
nouvelle, et le désir ardent de la paix, du bonheur et 
de la prospérité de la France (1)! » 

Ce discours, fréquemment interrompu par les ap- 
plaudissements universels de l'Assemblée et des tri- 
bunes , excita un enthousiasme qu'il serait difficile de 
décrire. La journée avait été bonne pour la royauté : 
Louis XVI avait montré, par des paroles franches et 
loyales , qu'il consentait à être roi constitutionnel , et 

(1) Mmiteuff séance du 4 février 1700. 
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qu'il était digne de Tétre par les qualités du cœur et 
de Tesprit. Ses ennemis, qui avaient exploité les 
bruits de conspiration, étaient réduits au silence. 
Le roi fut reconduit aux Tuileries par une foule de 
peuple et de députés. La reine vint au-devant d'eux 
pour confirmer les sentiments 'de son époux. « Je par- 
ce tage, ditrclle, tous les sentiments du roi. Voici mon 
a tils : je l'entretiendrai sans cesse des vertus du meil- 
(c leur des pères. Je lui apprendrai à chérir la liberté 
« publique 9 et j'espère qu'il en sera le plus ferme ap- 
<c pui. » Ces paroles de la reine furent accueillies par 
d'unanimes applaudissements. L'Assemblée , dans son 
enthousiasme, vota une adresse de remerclments , 
qu'elle envoya, par une députation, au roi et à la reine. 
Elle termina sa séance par le serment civique, qui fut 
répété par chaque député en ces termes : « Je jure 
« d'être fidèle à la nation, à la loi, au roi, et de main- 
tf tenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée 
(( par l'Assemblée nationale, et acceptée parle roi. » 
Il faut remarquer que la constitution n'était point en- 
core faite; mais tous lui avaient juré fidélité , les ec- 
clésiastiques comme les autres. Un seul , l'évoque de 
Perpignan, avait voulu faire ses réserves; mais, sur 
rinterpellation du président, il donna son assentiment 
pur et simple (1). Le soir mémo, le serment fut prêté 
par la commune et par l'immense multitude qui s'était 
réunie sur la place de l'hôtel de ville. Le lendemain, 
Paris fut illuminé, et il y eut une revue générale de la 
garde nationale; un Te Deum fut chanté à Notre-Dame. 
La commune de Paris avait invité l'Assemblée nationale 

(l) MtmUeuff séance da 4 février 1790. 
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à y assister; l'une el l'autre s'y rendirent procession- 
nellement et en corps. L'enthousiasme se communiqua 
à la province : chaque municipalité eut sa fête, et le 
serment civique fut répété jusque dans les communes 
les plus reculées (1). 

Tout cela était beau ; on se croyait sauvé. La France, 
frappée naguère de stupeur, se ranimait, et se flattait 
de belles espérances. La minorité factieuse avait élé 
obligée de céder à l'entraînement général et de garder 
le silence. Elle ne pouvait plus exploiter les bruits de 
conspiration de la cour : le discours du roi les avait 
complètement détruits. Une parole si loyale et si fran- 
che ne pouvait plus laisser de doute dans l'esprit de 
personne. Mais la minorité ne se tint pas pour battue } 
elle ne cherchait que l'occasion de ressaisir l'autorité 
qu'elle voulait exercer sur l'Assemblée nationale. La 
constitution qui avait excité tant d'enthousiasme, et qui 
avait été l'objet de tant de fêtes et de serments, quoi- 
qu'elle ne fût pas encore faite, devint l'objet d'amères 
critiques , tendant à la ruiner par sa base. On se de- 
mandait d'où venait cette constitution ? On répondait 
qu'elle était l'ouvrage de l'Assemblée, acceptée par le 
roi. Mais, disaient les révolutionnaires, on a compté 
sans le peuple, on a méconnu sa souveraineté, on a 
méprisé la majesté nationale : une constitution sans 
Tassenliment du peuple est radicalement nulle. Or, par 
le peuple, on entendait la populace de Paris, que les 
révolutionnaires tenaient toujours sous la main. Tel 
était le sinistre langage de la minorité factieuse. Lous- 
talot, rédacteur des Réi^oluiions île Paris, le rendit en 
ces termes : 

(1) Moniteur, séance du 4 février 1790. 
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c( Citoyens, nous avons juré sans réfléchir; réflé- 
chissons après avoir juré. . . . Jurer de maintenir une 
constitution qui n'est pas encore faite; jurer de la 
maintenir par cela seul qu'elle est l'ouvrage de TÂs- 
semblée , acceptée par le roi , sans égard pour la vot 
ionté générale y sans acquérir la ratification du petiple 
en personne, c'est, il faut en convenir, se jouer dQ 
toutes les règles du bon ?ens des premières notions 
politiques, de la majesté nationale. Mais si nos repré- 
sentants nous ont manqué de respect, à pous nation ; 
s'ils ont méconnu notre souveraineté, il sen^ble qu'ils 
peuvent être excusés, parce qu'ils avaient pour objet 
d'enchatner à la révolution quelques députés qui retar- 
daient leur travail. Mais nous, rien ne peut nous excu* 
ser de nous être manques à nous-mêmes, en recon- 
naissant que la volonté de douze cents députés peut^ 
indépendamment de la nôtre, devenir loi, et fonder la 

constitution S'il fallait jurer de maintenir quelque 

chose, c'était la révolution, puisqu'elle existe, etnoa 
la constitution, puisqu'elle n'existe pas (1). i> 

On voit là des principes dont la première consé- 
quence était la ruine de la constitution ; on y voit les 
prétentions d'une troisième puissance dans l'État, puis- 
sance qui s'élève au-dessus de celle de l'Assemblée, et 
annule ses actes. Ce langage, colporté dans les rues, 
trouvait de nombreux échos dans le peuple, l'égarait 
sur le sens de la souveraineté, et refroidit bientôt son 
enthousiasme. 

Ce refroidissement se communiqua à l'Assemblée. 
Malouet , qui avait donné dans toutes les nouvelles 

( 1 ) UisL parlent . , t II, p. aS4. 
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idées, et qui était revena sur beaucoup de choses après 
les journées des 5 et 6 octobre, voulait, le lendemaÎD 
5 février, profiter de Tenthousiasine de la veille pour 
fixer Tattention de l'Assemblée sur les grands objets 
renfermés dans le discours du roi. Son intention était 
sans doute d^obtenir quelques mesures favorables au 
pouvoir exécutif et au droit de propriété. Il proposa 
donc de relire le discours du roi en entier; mais ses 
efforts furent vains ; l'enthousiasme était passé : l'As- 
semblée, redevenue froide et glaciale, passa à l'ordre 
du jour (1). 

Le discours du roi , qui renfermait de si sages con^* 
seils, et qui avait été tant applaudi , n'a donc produit 
qu'un effet éphémère. Il faut croire que l'entraînement 
révolutionnaire est bien puissant quand il s'empare 
d'une nation. Tous étaient sourds , tous étaient aveu- 
gles. Je ne parle pas des clubs, où il n'était plus possible 
de faire entendre une parole raisonnable. Mais TAs- 
86 iblée nationale, composée d^hommes si distingués ; 
l'Assemblée, qui avait si vivement applaudi aux sages 
conseils du roi , et qui l'en avait solennellement remer- 
cié, ne changera-t-elle rien à sa conduite? Non ; elle va 
continuer de suivre sa marche, de porter la main sur 
la propriété et les droits de l'Église. Au lieu de fortifier 
le pouvoir exécutif, elle l'affaiblira encore davantage; 
au lieu de respecter la religion , sauvegarde de la so- 
ciété, elle va la détruire complètement par la cofisUiu- 
tion cmle du clergé, comme nous aurons l'occasion de 
le voir. 

L'Assemblée nationale avait cru que l'abolition du 

(I) Moniteur, séance du 6 férrier 1790. 
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régime féodal et la déclaration des dmits de l'homme 
mettraient fin à tous les troubles ; elle en était telle- 
ment persuadée, qu*elle avait de la peine à ajouter foi 
au récit des désordres qu'on lui dénonçait de la pro- 
vince. Cependant ils étaient bien réels; aucun doute 
ne pouvait plus exister à cet égard : le marquis de 
Foucault lut à la tribune différentes lettres qui annon- 
çaient des vexations horribles exercées dans les châ- 
teaux par les paysans ; M. Lachèse dénonça des excès 
commis au Quercy, où six personnes avaient été tuées, 
a Le mal arrive à son comble , ajouta-t-il : on en veut 
à toutes les propriétés. » Le vicomte de Mirabeau, frère 
du grand orateur, publia une brochure où il signala 
les plus tristes événements : « On voit à la tête de ces 
brigands, disait-il, des gens dont le visage n'est pas 
flétri par le travail , qui parlent latin , et qui ont un 
plan de campagne. Des phrases prononcées à cette tri- 
bune, des lettres anonymes et incendiaires ont occa- 
sionné ces désordres, que les municipalités laissent 
subsister, si elles ne les fomentent pas. » Il appelle ces 
événements Ui guerre de ceux qui nont rien contre 
ceux qui ont quelque chose (1). 

L'abbé Grégoire rendit compte, au nom du comité 
des rapports, dont il était président , des troubles qui 
subsistaient dans le Quercy, le Rouergue, le Périgord, 
le bas Limousin, et une partie de la basse Bretagne. 
c( Quelques paysans, dit-il, réunis en troupes armées , 
portent la d^olation dans toutes les propriétés, nobles 
ou roturières ; ils augmentent en nombre à mesure 
qu'ils étendent leurs ravages. » 

(1) Moniteur j séance des 3 et 9 février 1790. 
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Le vicomte de Noailles vint confirmer ces récits. Il 
y ajouta que des troupes de bandits parcouraient la 
campagne en s'érigeant en réparateurs des torts; qu'ils 
jugeaient de nouveau des procès jugés depuis trente 
ans, et exécutaient leurs sentences. « C'est une Amnésie, 
ajouta- t-il ; car ceux qui vont à ces exécutions croient 
faire la chose la plus juste du monde (i). » 

A ces récits, les membres de l'Assemblée sont éba- 
his. Ils ne peuvent comprendre qu^il y ait encore des 
troubles^ après les concessions du 4 août et la déclara- 
tion des droits de l'homme. « Il n'y a qu'un moyen, 
s^écrie tin député, de ramener le calme et la paix : c'est 
de travailler sans délai et sans obstacle à la consti* 
tution (S). » D'autres attribuent ces troubles à une 
fausse interprétation des décrets du 4 août, ou à la 
crainte qu'ils ne soient pas exécutés. Leur conclu- 
sion est qu'il faut en donner une explication aux 
paysans, et les assurer de leur exécution; car ils ne 
peuvent se persuader que les décrets du 4 août et la 
déclaration des droits ne mettent pas fin à tous les 
troubles. Au milieu de ces divagations, s'élève un 
homme sensé : c'est un ecclésiastique, l'abbé Maury. Il 
leur parle le langage de la raison, leur indique le 
moyen de mettre fin au désordi'e, moyen pratiqué 
chez tous les peuples civilisés ; mais il est interrompu 
à chaque instant par de violents murmures, tant la 
raison a de la peine à pénétrer dans cette assemblée. 

(T Les insurrections populaires qui vous sont dénon- 
cées, dit l'abbé Maury, méritent d'autant phis votre 
attention, qu'étrangères à la classe des citoyens qu'on 

(1) Mofiiteury séance du 9 février 1790. 

(2) Ibid. , séance dn 2 février. 
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aurait crns opposés à la révolution , elles ne présentent 
que Teffrayant commencement d'une guerre civile. 
(L'orateur est interrompu par des murmures.) Je dé- 
sire, avec tous les bons citoyens (Nouveaux murmu- 
res), qu*il soit aussi facile d^ écarter ce fléau qu*aùé 
(Ten désappromer le nom; mais tontes les fois que je 
verrai une classe de citoyens s'élever contre une au- 
tre classe sans avoir des injures personnelles à ven- 
ger, je le dirai avec douleur, c'est un déplorable com- 
mencement de guerre civile. Nous ne pouvons différer 
que sur le nom. Examinons le décret proposé. 

a II renferme trois moyens de pacification : recourir 
au pouvoir exécutif, faire écrire une lettre aux muni- 
cipalités, mettre les curés à même d*éclairer les peu- 
ples sur les véritables principes de TAssemblée natio- 
nale. 

c< Le recours au pouvoir exécutif, dans l'état ordi- 
naire, pourrait suffire; mais, dans Tétat actuel, ce se- 
rait le compromettre inutilement que d'invoquer son 
appui : car quelle autorité lui reste-t-il ? 

« Le second moyen consiste à écrire aux provinces 
pour les engager à la paix, au respect dû à la pro- 
priété; mais est-ce à des invitations que nous devons 
nous arrêter, quand on incendie les châteaux, quand 
on massacre les citoyens, quand le prétexte hypocrite 
de la constitution tend à la renverser?.., 

« L'influence des curés est le troisième moyen pro- 
posé. Je loue ce système de charité sacerdotale ; mais 
en 1775 Turgot usa de ce moyen. Ce remède, insuffi- 
sant alors, serait insuffisant aujourd'hui. Ce n'est pas 
à des hommes soumis à la religion que vous avej^ 
affaire. 
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a Sans tribunaux, sans armée, sans maréchaussée, 
vous ne rétablirez jamais l'ordre ; plus vous mettrez 
de rigueur pour prévenir le crime, moins il foadra de 
sévérité pour le punir. Le seul moyen est donc de dé- 
clarer coupable toute insurrection contre Tordre pu- 
blic ; de livrer aux tribunaux les porteurs de décrète 
et d'ordres supposés, et de les rendre responsables; 
d'ordonner à l'armée soldée de déployer toute sa force 
contre les brigands attroupés, sans qu'il soit aucune- 
ment besoin de la réquisition des officiers munici- 
paux. » 

L'abbé Maury avait à peine indiqué ce moyen, qu^un 
mouvement d'indignation s'éleva dans une partie de 
l'Assemblée; et quand il eut dit qu'il fallait punir 
comme convaincu du crime de lèse-nation tout Fran- 
çais porteur de faux ordres de l'Assemblée ou du roi, 
peu s'en fallut qu'il ne fût déclaré lui-même coupable 
de ce crime. Lanjuinais se hâta de proposer des moyens 
de douceur et de conciliation. Le doux et humain Ro- 
bespierre, toujours empressé de justifier les excès po- 
pulaires, vint appuyer Torateur, par la raison qu'il 
serait dangereux de mettre des armes entre les mains 
des ennemis de la liberté, et que la force militaire, 
employée quand elle n'est pas indispensable, est un 
crime. Enfin, TAssemblée mit de côté les moyens Wo- 
lents de Tabbé Maury, et se borna à une proclamation 
dont la rédaction fut confiée à l'évéque d'Autun (1). 
Ainsi toujours des proclamations, lorsqu'il était né- 
cessaire d'arrêter des meurtres et des incendies, et de 
faire sentir le poids d'une haute autorité! Cette pro- 

(1) Moniieur, 9 février 1790. 
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clamatioD, qui fut présentée le lendemain, était plus 
propre à exciter au brigandage qu'à y mettre obstacle; 
car on y insinue que la cause du désordre est dans les 
oppresseurs, c'est-à-dire dans les victimes. Le rap* 
porteur y développe au long le bien que TÂssemblée a 
déjà fait au peuple et celui qu^elle se propose de fairç 
encore. Elle voulait répondre par là au reproche qu'on 
lui faisait de toutes parts, que le résultat de ses travaux 
ne présentait aucun avantage pour le peuple. « Mais, 
dit Tévéque d'Âutun, chaque abus qu^on a détruit ne 
lui prépare-t-il pas, ne lui assure-t-il pas un soulage- 
ment ? Était-il un abus qui ne pesât sur le peuple ? — 
Il ne se plaignait pas, lui répliquait-on. — C'est l'excès 
de ses maux^ répondait Tévéque, qui étouffait ses 
plaintes. — Maintenant il est malheureux. — Dites 
plutôt qu'il est encore malheureux... Mais il ne le sera 
pas longtemps, nous en faisons le serment. » 

L'évéque d'Autun met aussi parmi les nombreux 
bienfaits de l'Assemblée la position nouvelle qu'on a 
faite au clergé en le dépouillant. 

a Bientôt, dit-il, un clergé citoyen, soustrait à la 
pauvreté comme à la richesse, modèle à la fois du 
riche et du pauvre, pardonnant les expressions inju- 
rieuses d'un délire passager, inspirera une confiance 
vraie, pure, universelle, que n'altérera ni l'envie qui 
outrage, ni cette sorte de pitié qui humilie. Il fera 
chérir encore davantage la religion ; il en accroîtra 
l'heureuse influence par des rapports plus doux et plus 
intimes entre les peuples et les pasteurs, et il n'offrira 
plus le spectacle que le patriotisme du clergé lui- 
même a plus d'une^fois dénoncé dans cette Assemblée, 
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de Toîsfveté opalenle et de racfmté sans réooiih 
pense ^1 . > 

Dans ce même moment on étah oonipé d'on antre 
bienrait pour le peuple : c'était la destmirlian des or- 
dres monastiqnes. Poar y panrenir plus facilement, oê 
avait fortifié le comité ecdésiastiqne établi depuis le 
20 août 1 789, en l'augmentant dn double, c^est-à-dire 
en ajoutant quinze nooveaox membre» buh qmiue 
qni le composaient déjà. C'étaient aalant d^enne- 
mis de l'Église, car panni les noaveaux membres 
on distinguait Expilly, premier évèqiie eonstitii- 
tionnel : dom Gerle , chartreux, qoi se 6l bimtAl re- 
marquer par ses extravagances ; Masaiea , caré de 
Sergy, nommé plus tard intrus de Beauvais; Le Bre^ 
ton , bénédictin, plus tard curé intrus de Loodéac, et 
qui finit par abandonner entièrement son état ; Thibaut, 
curé de Sonppe . évéque intrus de Clermont l'année 
suivante. C'étaient tous des ecclésiastiques que nous 
avons vus trahir l'Église lorsqu'il s'^çisBait de ses 
plus chers intérêts. Les nouveaux membres laïques 
étaient : Guillaume, avocat de Paris, grand partisan 
de la spoliation du cleraé ; Boislandry, négociant de 
Versailles, qui Tera la nouvelle division des sièges 
épiscopaux ; Chasset, avocat de Villefranche, très-zélé 
pour la constitution civile; Defermont, commissaire 
des états à Rennes; Laponle, avocat de Besançon, 
grand ennemi du clergé. Des projets infernaux vont 
sortir du sein de ce comité. Les membres honnêtes 
qui s'y trouvaient, tels que les évéques de Clermont 
et de Luçon, M3L Vaneau, Grandin et Delalande, eu- 

(0 Moniteur^ séance do 10 février 1790. 
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résy Tabbé de Moi^tesquion, le prince de Robecq, le 
marquis de Bouthillier, et M. Salle de Choux, voyant 
Timpossibilité d'y faire le bien ou d'arrêter le mal, ré- 
solurent de s'en retirer; et sMIs ne le firent pas, c^esl 
qu'on leur en contesta le droit (1). 

Treilhard, fortifié par le suffrage de la majorité de ce 
comité, se présenta le H février, et fit une nouvelle 
lecture de son rapport du 17 décembre sur l'abolition 
des ordres monastiques, contre laquelle l'évéque de 
Clermont avait protesté. Les besoins financiers avaient 
mis cette question à Tordre du jour. On voulait dis- 
soudre les communautés religieuses pour s'emparer 
de leurs propriétés, et payer ainsi les frais de la révo- 
lution. La conduite de l'Assemblée, comme l'avait dit 
l'abbé Maury, ressemblait à celle d'un seigneur de pa- 
roisse ruiné, qui aurait assemblé ses créanciers, et leur 
aurait délégué, pour le payement de ses dettes, les 
biens des curés de ses villages (2). Le rapport était 
fait avec une modération affectée; le comité semblait 
avoir compris la néx;essité de certains ménagements, 
parce que dans bien des provinces la cause des cou- 
vents était toute populaire. C'étaient les greniers d'a- 
bondance des peuples de la campagne. C'est pourquoi 
il fit l'éloge des ordres religieux avant de parler de 
leurs abus, qui, comme il le disait, les forçaient à les 
supprimer. D'ailleurs il ne va pas jusqu'à l'entière ex- 
tinction des ordres religieux; il veut seulement donner 
la liberté aux moines qui veulent en sortir, et laisser 
en paix ceux qui aiment mieux y rester. Son but allait 
sans doute plus loin, mais il n'osait pas l'indiquer. 

(1) Tresvaux, Hi$t, de la perséc. révol en Breiagn^p 1. 1, p. 46. 
(î) Moniteur y 1 8 octobre 1 789. 
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« Votre comité) dit-il, a cru entrer dans vos inten- 
tions en fixant vos premiers regards sur Tétat actuel 
de cette partie immense du clergé qui se glorifie de 
devoir sa première existence à Tamour de la perfec- 
tion, dont les annales présentent tant de personnages 
illustres et vertueux, et qui compte de si grands services 
rendus à la religion, à l'agriculture et aux lettres : je 
veux parler du clergé régulier. Tel est le sort de toutes 
les institutions humaines, qu'elles portent toujours avec 
elles le germe de leur destruction. Les campagnes^ fé- 
condées par de laborieux solitaires, ont vu s'élever 
dans leur sein de vastes cités, dont le commerce a in- 
sensiblement altéré l'esprit de leurs fondateurs. L'hu- 
milité et le détachement des choses terrestres ont pres- 
que partout dégénéré en une habitude de paresse et 
d'oisiveté qui rendent actuellement onéreux des éta- 
blissements fort édifiants dans leur principe. Partout 
a pénétré l'esprit de tiédeur et de découragement, qui 
finit par tout corrompre : la vénération des peuples 
pour ces institutions s'est donc convertie, pour ne 
rien dire de plus, en un sentiment de froideur et d'in- 
difTérence; l'opinion publique, fortement prononcée, 
a produit le dégoût dans le clottre, et les soupirs des 
pieux cénobites, embrasés de l'amour divin, n'y sont 
que trop souvent étouffés par les gémissements de re- 
ligieux qui regrettent une liberté dont aucune jouis- 
sance ne compense aujourd'hui la perte. Le moment 
de la réforme est donc arrivé; car il doit toujours 
suivre celui où des établissements cessent d'être 
utiles. » 

Après plusieurs autres considérations analogues, 
Treilhard fit connaître son projet de décret, qui retirait 
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la sanction civile aux vœux monastiques, déclarait 
libres ceux qui voulaient sortir de leur cloilre, et ré- 
duisait le nombre des maisons pour ceux qui aime* 
raient mieux y rester. 

«Votre comité a pensé, dit-il, que vous donneriez un 
grand exemple de sagesse et de justice lorsque, dans 
le même instant où vous vous abstiendrez d'employer 
l'autorité civile pour maintenir l'effet des vœux, vous, 
conserverez cependant Tasile du cloilre aux religieux 
jaloux de mourir sous leur règle. C'est pour remplir 
ce double objet que nous vous proposons de laisser 
à tous les religieux une liberté entière de quitter le 
cloître ou de s'y ensevelir. Sans doute vous ne refu- 
serez pas à ces maisons le droit et le moyen de se ré- 
générer. 

cf Les religieux qui voudront continuer de vivre dans 
leur règle seront placés de préférence à la campagne 
dans des maisons du même ordre, et subsidiairement 
dans celles de petites villes. On ne laissera dans les 
grandes villes que ceux qui se voueront au soulage- 
ment des malades ou à Téducation publique, s'ils en 
sont jugés dignes, ou enfin aux progrès delà science. » 
Le projet déclarait que désormais la loi ne reconnaî- 
trait plus de vœux solennels, et que les postulants qui 
seront admis demeureront libres de quitter leur ordre, 
et capables de successions entre vifs et testamen- 
taires (1). » 

Le rapport de Treilhard a paru trop modéré aux 
membres du côté gauche, tels que Péthion, Thouret, 
Barnave, Dalley d'Agier, Roger, Garai , qui voulaient 

(1) Moniteur 9 séance du il février. 



366 l'église PB FRANCE 

l'entière suppression des communaalés et le renvoi 
de tous les religieux, pour vendre plus facileaieDt 
leurs biens. Ils firent valoir tons les arguments philoso- 
phiques du dix-huitième siècle, prétendant, contre la 
décision de tant de conciles, que les religieux étaieut 
inutiles, même dans l'ordre spirituel; qu'ils étaient 
dans un état contre nature, et qu'il fallait les disper-» 
ser. Lesévéquesde l'Assemblée ne restèrent pas omets 
dans cette grande occasion : celui de Clermont s'ap- 
puya sur le mandat de ses électeurs, qui s'opposait à 
toute suppression de monastères. Il contesta à l'As- 
semblée le droit de briser des barrières qu'elle n'a 
point posées ; de donner la permission de manquer à 
un engagement sacré, qui ne peut être levé que par 
la puissance spirituelle ; il lui reprocha de vouloir en- 
lever à la religion un abri, aux citoyens une ressource, 
à l'Évangile des apôtres. Il fit sentir qu'on ne pouvait 
proscrire les communautés religieuses sans porter at- 
teinte à la religion elle-même. « L'état monastique, 
a ajouta-t-il, estlepluspropreàsoutenir l'empire, parce 
« que les prières influent sur la prospérité des choses 
a humaines, et que leur efficacité est un article de 
« notre foi et une partie de notre symbole. » 

Ces raisons, empruntées aux croyances catholiques, 
ne firent pas une grande impression. M. de la Uoche- 
foucauld demanda l'abolition immédiate de toutes les 
congrégations religieuses et de tous les ordres monas- 
tiques. L'abbé Grégoire, qui professait la plupart des 
opinions exaltées du côté gauche, n'était point de cet 
avis; il voulait qu'on conservât au moins quelques 
communautés. 

a Je ne crois pas, dit-il, qu'on doive abolir en entier 
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les établissements religieux. Le culte, les sciences et 
Fagriculture demandent que quelques-uns soient con- 
servés. Il n'y a pas assez de prêtres séculiers; il est 
nécessaire de se ménager des troupes auxiliaires. Les 
moines ne sont pas, dit-on, nécessaires à Tagriculture; 
non, mais ils lui sont utiles. On sait combien les cam- 
pagnes ont perdu à la suppression des jésuites. Je 
conviens, quant à l'éducation, qu'il n'est point encore 
indispensable de les charger d'y concourir ; lorsqu'ils 
auront été élevés dans les principes de notre constitu- 
tion, ils pourront être plus propres à ces sortes de 
fonctions queMes citoyens libres, que des prêtres sécu- 
liers. Relativement aux sciences, en voyant ce qu'ils 
ont été, on verra ce qu'ils peuvent être. Les abbayes 
de Saint-Germain des Prés, de Sainte-Geneviève, ren- 
dent chaque jour aux lettres des services importants; 
elles sont remplies dé savants distingué-s : on y conti- 
nue, en ce moment, la Gallia christiana. Sous tous 
ces rapports, il serait impolitique et dangereux de 
supprimer en entier les établissements ecclésiasti- 
ques. » 

Barnave, élevé dans les préjugés du protestantisme et 
partisan des idées philosophiques du dix-huitième siè- 
cle, s'élança à la tribune, et chercha à démontrer que 
l'existence des ordres religieux était incompatible 
avec les droits de l'homme, avec Tordre social, nui- 
sible à la religion, et inutile à tous les autres objets 
auxquels on a voulu les consacrer. M. de la Fare, 
évoque de Nancy, répondit à Barnave, et démontra 
que ses principes étaient subversifs de l'ordre social 
et du bonheur public. Sa principale raison se réduit à 
dire que s'il est permis de rompre les engagements 
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faits avec Dieu, à plas forte raisoD il le sera de rompre 
ceux qu'on a pris avec les hommes : alors tout lien 
social se dissout. 

« On vous propose, s'écria-t-il, de rendre tons les re- 
ligieux au siècle. Ainsi la volonté de Thomme pourra 
rompre à son gré des engagements volontaires et aa- * 
crés : la conséquence naturelle d'une pareille doctrine 
doit être d'annuler, selon son caprice, tout engs^e* 
ment religieux, civil et militaire. Ainsi la religion et 
la morale seront attaquées : la religion, en autorisant 
l'apostasie ; la morale, en introduisant le désordre dans 

le clottre et dans le siècle Quels moyens pour la 

régénération des mœurs! Que direz-vous aux pro- 
vinces? Que diront les citoyens qui vous ont envoyés, 
lorsque vous serez de retour près d'eux ? Devenus, 
sur leurs foyers, nos mattres et nos juges, que leur 
répondrez-vous quand ils verront les fondations de 
leurs pères dissipées, la religion ébranlée, ses ministres 
et ses autels dépouillés, les cloîtres profanés, les cam- 
pagnes frappées de stérilité par la suppression de ces 
établissements religieux qui leur donnaient la vie; 
enfin, les biens de l'Église mis à l'encan?... Ah! c'est 
assez de ruines; sortons de ces débris amoncelés, évi- 
tons ces remèdes empiriques qui promettent la vie et 
donnent la mort. Pour me résumer, ajouta-t-il, je 
pense que, conformément au décret du 2 novembre, il 
ne peut être rien statué sur la suppression des corps 
religieux que d! après les instructions des provinces; 
que rien, à cet égard, ne doit être exécuté que soiis 
leur surveillance ; et que la loi suprême du salut de 
l'État exige que l'Assemblée s'occupe sans délai, et 
dès ce moment, du rapport et de la plus prompte orga- 
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nisation possible du nouveau système de finances, seul 
remède aux maux incalculables qui menacent la for- 
tune publique (1). 

Le digne prélat avait traité la question sous toutes 
les faces, et surtout sous le rapport financier; il était 
sorti des généralités et du cercle des déclamations pour 
entrer dans des faits réels, des calculs mathématiques; 
il leur avait montré que les revenus des biens ecclésiasti- 
ques seraient insuffisants pour les traitements du clergé» 
les pensions des religieux et les frais du culte, a D'ail* 
leurs eussent-ils de quoi payer ces pensions, avait*'il dit» 
seront-elles payées exactement? N'arrivera-t-il pas à ces 
religieux ce qu'éprouvent chaque jour les membres 
dispersés de cette société célèbre (les jésuites) à qui la 
France doit peut-être la plupart des grands hommes et 
la gloire du dernier siècle? Leur pension (et quelle 
pension!), leur pension honteuse, avilissante et bar* 
bare de quatre cents livres, ne leur est pas payée. Ces 
vieillards, semblables aux débris de ces beaux édifi- 
ces de l'antiquité que Ton admire, et que le goût con- 
sulte encore dans leur état de ruine ; ces vieillards, 
les ornements, les soutiens et les modèles- des diocèses 
qui les ont recueillis (le mien a le bonheur d'être de 
ce nombre), ces vieillards attendent plusieurs termes 
échus de cette pension si insuffisante ; et, sans les se- 
cours de la charité publique, obligée de leur cacher la 
main qu'elle leur tend, ils périraient de besoin, de faim 
et de misère. Et cependant la suppression de TordrQ 
des jésuites avait laissé à TÉtat des biens beaucoup 
plus que suffisants pour leur faire un meilleur sort, et 

(1) Moniteur^ séance du 12 février 1790. 
L 24 
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surtout pour leur payer avec exactitude celui qui leur 
était fait(l). 

Les prévisions de Tévéque de Nancy n^out été que 
trop justifiées. Mais la majorité de TÂssemblée ne s^ea 
inquiétait guère ; elle voulait avoir les biens des mo- 
nastères : la pension promise se payera comme elle 
pourra. De toutes parts on demandait que la discussion 
fût fermée ; mais le vœu du règlement, qui prescrivait 
trois jours de délibération , l'emporta. La discussioa 
fut donc remise au lendemain, avec la clause de ne 
pas désemparer jusqu'à décision. 

Cette séance fut longue et orageuse. Garât Tainé re- 
mania avec violence toutes les armes que la philoso- 
phie avait préparées contre l'institution monastique. 

«La religion, dit-il avec un ton hypocrite, gagnera 
à leur suppression, car elle aura un plus grand nom- 
bre de ministres. La vertu des moines enfermés per- 
dait son influence sur les mœurs publiques, tandis [que 
le moindre scandale, perçant dans le monde, y désho- 
norait la religion. 

«L'éducation sera dirigée par des principes plus 
éclairés. Il faudra, pour élever des citoyens, des hom- 
mes qui soient libres comme eux. 

ce L'indigence y gagnera-t-elle ? Le doute sur cette 
question calomnierait nos mœurs actuelles (on mou- 
rait de faim). La bienfaisance se montre de toutes 
parts; le capitaliste, le propriétaire, le marchand, les 
hommes de tous les rangs s'empresseront de secourir 
l'humanité souffrante. J'en atteste la facilité avec la- 
quelle se perçoit la contribution patriotique et tous ces 

(1) Moniteur, séance du IS février 1790. 
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dons extraordinaires ; toutes les sociétés philanthro- 
piqueSy qui valent bien les aumônes des moines^ et qui 
rendront, avec les lois futures sur la mendicité, le sort 
des pauvres bien moins précaire. 

a Enûn les finances y gagneront^elles ? Les calculs 
de M. révoque de Nancy m'ont effrayé ; mais les cal- 
culs promis par M. Dupont vous offriront des résultats 
plus avantageux. Les familles redouteront cette opé- 
ration, a dit un préopinant. Cette assertion fait fris- 
sonner d'horreur. Les droits de Thomme y gagneront- 
ils? Voici la véritable question. Les établissements 
religieux en étaient la violation la plus scandaleuse. 
Dans un moment de ferveur passagère, un jeune ado- 
lescent prononce le serment de ne reconnaître jamais 
ni père ni famille, de n'ôtre jamais époux, jamais ci- 
toyen ; il soumet sa volonté à la volonté d^un autre, 
son âme à l'âme d'un autre; il renonce à toute sa 
liberté dans un âge où il ne pourrait se dessaisir de la 
propriété la plus modique ; son serment est un suicide 
rii'il. Y eut-il jamais époque plus déplorable pour la 
nature hurruiine que celle où furent consacrées toutes 
ces barbaries? 

ce Je suis obligé, ajouta Garât, de faire ma profession 
de foi. Je n'ai pu concevoir qu'il fût permis à l'hommô 
d'aliéner ce qu'il tient de la nature, de commettre un 
suicide civil et un vol de sa personne à la société... 
Je jure que jamais je rCai conçu comment JDieu pût 
vouloir soustraire V homme aux obligations qiCil lui 
a imposées j et lui reprendre le premier bien qui il lui 
a donné y la liberté, » 

Ce symbole, exprimé avec véhémence, mit tous les 
ecclésiastiques et un grand nombre d'autres députés 

34. 
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en agitation. On criait au scandalOi au blasphème. 
L'orateur, en effet, avait attaqué la religion dans ce 
qu'elle a de plus sublime. On demanda qu'il fût rap- 
pelé à l'ordre. 

L'évéque de Nancy, voyant le danger auquel la re- 
ligion était exposée dans cette Assemblée, voulut la 
mettre en sécurité. Il s'élança à la tribune, et fit la mo- 
tion formelle que la religion catholique, apostolique et 
romaine fût déclarée religion nationale et de CÉtat. 
Les cris et le tumulte recommencèrent alors avec plus 
de violence encore. Le président répondit que la mo- 
tion n'étant point à l'ordre du jour, on ne pouvait in- 
terrompre la discussion commencée. 

a II n'est pas de circonstances, répliqua l'évéque, 
où il soit aussi instant de faire la déclaration que 
je demande, parce que le sort de la religion est in- 
timement lié à la question qui nous occupe, et parce 
que les trois quarts de nos cahiers nous le prescrivent 
formellement. Faudra-t-il assister à ces séances pour 
entendre méconnaître et souvent outrager la religion ? 
Il est impossible à des auditeurs chrétiens de ne pas 
réclamer. » 

Gazalès donna tout son appui à la motion de l'évéque 
de Nancy. De Tracy et Charles de Lameth s'y oppo- 
sèrent de toutes leurs forces. Ce dernier représenta la 
motion do l'évéque comme tendant à appeler ie fana- 
tisme à la défense, non des ordres, mais des désordres 
religieux. Son discours fut accueilli tour à tour par 
des murmures et des applaudissements. 

Le phésident consulta TÂssemblée sur cette motion. 
Menou pensait qu'elle n'était propre qu'à renouveler 
les guerres de religion, et demanda l'ordre du jour. 
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Au reste, tous protestaient à l'envi de leur attachement 
à la religion catholique et de leur zèle à la ponserver : 
Garât lui-même se disait aussi bon catholique qu*uii 
autre. Toutes ces protestations peu sincères avaient 
pour but d'écarter la motion de Tévêque de Nancy. 
Enfin, leurs vœux furent accomplis, Tordre du jour 
fut prononcé. L'évéque fit aussitôt des réclamations, 
mais on proposa de le rappeler à Tordre avec men* 
tion au procès-verbal. D'Éprémesnil fit la motion de 
rappeler Garât à Tordre, et non Tévêque de Nancy. Du- 
fraisse-Duchey réclama, pour TÉtat et la religion, Ta- 
doption de la motion de Tévêque. Les évéques de 
Clermont , de Nancy et tous leurs voisins appuyèrent 
vivement cette proposition ; mais l'ordre du jour fut 
maintenu. On avait passé deux heures et demie au 
milieu de ce tumulte ; deux fois la sonnette du prési'- 
dent s'était cassée. 

On revint enfin à la question des ordres religieux. 

L'abbé de Montesquiou, craignant sans doute l'en- 
tière suppression des couvents, chercha à rendre la 
mesure le moins mauvaise possible. Il présenta un dé- 
cret d'après lequel la loi ne reconnaissait plus les vœux 
solennels de l'un et de l'autre sexe; mais les droits, 
quant au lien spirituel, étaient réservés à la puissance 
ecclésiastique. Les religieuses devaient rester dans 
leurs couvents, • ce qui équivalait, pour elles, à un 
maintien provisoire. Les religieux, en se rangeant sous 
la dépendance des évéques, pouvaient quitter le cloî- 
tre; quant à ceux qui voulaient y rester, les dépar- 
tements devaient leur fournir des maisons com- 
modes. L'abbé de Montesquieu fut applaudi; mais 
Bamave et Thouret, le trouvant trop modéré, retran- 
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chèrent de son projet tout ce qui concernait la puis- 
sance spirituel! Cy et firent adopter un amendement qui 
déclarait que les ordres et les congrégations de l'un et 
de l'autre sexe étaient et demeureraient supprimés en 
France, sans qu'il pût en être établi d'autres à Tavenir. 
Un deuxième article donnait à tous la faculté de quit- 
ter le cloître, après avoir fait une déclaration devant la 
. % municipalité du lieu ; on leur promit une pension con- 
' venable (1). Les religieux qui ne voudront pas quitter 
seront tenus de se retirer dans les maisons qui leur 
seront indiquées. Jusqu^à nouvel ordre, les maisons 
d'éducation publique et les établissements de charité 
* devaient continuer de subsister. Les religieuses avaient 
la liberté de rester où elles étaient, sans être obli- 
gées, comme les religieux, de réunir plusieurs mai- 
sons en une seule. Tel est le décret par lequel se 
termina cette longue et tumultueuse discussion. Le 
lecteur voit qu'on a encore gardé certains ménage- 
ments, soit parce qu'on craignait l'opinion publique, 
soit parce qu'on était persuadé que tous quitteraient le 
cloître dès que les portes en seraient ouvertes. En ef- 
fet, un grand nombre de moines, séduits déjà par les 
attraits du monde et les idées philosophiques du jour, 
se hâtèrent de rompre leurs liens et de prendre leur 
liberté. Ils vont s^associer aux excès populaires, servir 
d^instruments au schisme, figurer pacmi les forcenés 
révolutionnaires, et même parmi les régicides. D'autres, 

(1) Les pensions furent fixées le 20 février, après plusieurs 
Jours de discussion. Elles étaient pour les religieux non mendiants, 
sortant du cloître, de 700, de SOO et de 1000 livr., selon leur âge; 
et pour les autres ordres, y compris les Jésuites, de 900, de 1000 
et de 1200 livres, également graduées sur leur Age. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1790). LIV. VII. 37K 

plus fidèles à leur yocation, se réunirent dans les mai- 
sons qui leur furent momentanément désignées, et 
continuèrent à servir Dieu et à édifier TÉglise. Us ne 
se croyaient pas relevés de leurs vœux, parce que l'As- 
semblée nationale ne voulait plus les reconnaître. Les 
religieuses surtout offrirent l'exemple d'un attachement 
sincère à leur état; et ces pieuses filles, dont les phi- 
losophes avaient affecté de déplorer le sort, qu^ils 
avaient présentées comme victimes des préjugés, 
comme gémissant sous la tyrannie la plus dure, don- 
nèrent le démenti le plus formel à leurs détracteurs ; 
elles réfutèrent, par leur conduite, tant de fables débi- 
tées sur leur compte, et tant de fictions théâtrales où 
elles étaient livrées à une pitié insultante. Très-peu 
profitèrent du décret de l'Assemblée nationale (1). Nos 
philosophes ne s'attendaient pas à une pareille résolu- 
tion : aussi les forceront-ils, plus tard, à faire ce qu'elles 
ne veulent pas faire volontairement ; car leur but était, 
comme je Tai déjà fait observer, de supprimer toutes 
les communautés religieuses, parce qu'on convoitait 
leurs biens. 

Un historien contemporain, M. Gabourd, fait, sur 
la suppression des couvents , des réflexions fort 
justes : 

a Ainsi, dit-il, l'Église de France était ruinée pierre 
à pierre : l'Assemblée nationale n'avait pas encore 
exercé le pouvoir durant douze mois, et déjà elle pou- 
vait s'enorgueillir de ce qu'elle avait osé accomplir 
pour se montrer la digne héritière de la philosophie 
incrédule du siècle. Elle avait enlevé au clergé ses 

(l] Mémoires pour setDir à FHist. eecl., 1. 1, p. 147. 
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bietis temporels, apanage des pauvres, et par là elle 
l'avait déshérité du droit d'exercer la charité ; elle Ta* 
vait déclaré déchu à perpétuité du droit de former uo 
ordre dans TÉtat^ et lui avait enlevé toute administra- 
tion spéciale; elle avait mis en dehors de la loi ces ordres 
et ces congrégations monastiques, qui sont la milice 
avancée de l'Église, et qui, pendant tant de siècles, 
avaient distribué Taumône, séché les larmes du peu- 
ple, conservé le dépôt des lettres et des sciences, cou- 
vert la France de monuments utiles, livré à la culture 
une portion immense du pays. A ces bienfaits dont le 
souvenir devait être impérissable, et que rien ne pou- 
vait remplacer, TAssemblée avait substitué une bien- 
faisance officielle, une philanthropie inintelligente et 
sèche; et le clergé, au lieu de secourir le malheureux, 
était désormais réduit a tendre la main aux préposés 
du fisc, et à recevoir, à titre de salaire, une parcelle de 
ses anciens revenus (1). » 

Les défenseurs du clergé , tels que les évêques de 
Glermont, de Nancy et d'autres, n'ayant pu faire va- 
loir leurs réclamations dans TAssemblée , les publiè- 
rent à part et les répandirent dans le public. Mais elles 
ne changèrent en rien l'esprit de l'Assemblée, décidé- 
ment hostile à la religion (2). Cazalès, vivement affecté 
des coups qu'on venait de porter à la religion , eut re- 
cours à un autre moyen qui n'eut pas plus de succès. 
Il demanda la dissolution de l'Assemblée et une nou- 
velle législature, par la raison que les députés, em- 
portés par l'amour de la liberté, ont dépassé leurs pou- 

(1) Hist. de la RévoUy t. I, p. 3S8. 

(2) Tresvaaz, Hist. de la persée. révolu ^ 1. 1, p. 61. 
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voirs 9 et qu'ils ont besoin d'une nouvelle sanction du 
peuple. Mais on lui répondit qu'on avait juré au jeu de 
paume qu'on ne se séparerait pas sans avoir achevé 
la constitution. Plusieurs députés, qui n'avaient point 
été présents à cette cérémonie, se levèrent pour faire 
le même serment. Nous y remarquons dom Gerles, qui 
re(^t de grands applaudissements. A leur exemple, la 
majorité de l'Assemblée renouvela ce serment avec 
solennité: ce fut la seule réponse qu'on donna à la mo- 
tion de Cazalès (1). Cependant cette motion sera re* 
nouvelée plus tard, et soutenue avec plus de chaleur; 
mais elle n'aura pas plus de succès. 

Les proclamations que l'Assemblée avait adressées 
aux municipalités, à l'effet d'apaiser les troubles i 
n'avaient eu aucun résultat, comme on devait s y atten- 
dre. Les meurtres, les incendies et les dévastations 
continuaient comme auparavant. Les officiers munici* 
paux , qui seuls avaient le droit de requérir la force 
armée , n'osaient pas s'opposer au brigandage , dans 
la crainte d'en devenir victimes. Le garde des sceaux 
vint annoncer à l'Assemblée de nouveaux malheurs. 
« Les désordres qui régnent dans les provinces, dit-il, 
affectent douloureusement le cœur de Sa Majesté. Si 
ces alarmantes insurrections n'avaient pas un terme 
prochain , toutes les propriétés seraient bientôt violées; 
rien n'est sacré pour les brigands. Sa Majesté, en sanc- 
tionnant le décret relatif à l'organisation des nouvelles 
municipalités, était dans la confiance que les officiers 
civils et municipaux emploieraient, avec autant de cou- 
rage que de succès, tous les moyens possibles d'arrêter 

(i) Moniteur y séaneedii 17 fivrier ilfàO. 
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les troubles qai se propagent. Cependant ces trou- 
bles subsistent encore dans les provinces méridionales; 
et Sa Majesté 9 voulant donner à son peuple l'exemple 
du respect qu'on doit a la loi, communique l'exposé 
des malheurs dont la ville de Béziers, particulièrement, 
vient d'être le théâtre. » Le ministre rapporte ensuite 
que, dans cette ville , les commis des douanes ayant 
voulu arrêter la contrebande de sel, furent poursuivis 
jusque dans l'intérieur de l'hôtel de ville, mutilés 
d^une manière horrible. Cinq d'entre eux ont été 
pendus. 

M. de Foucault rapporte que , dans le Périgord , les 
châteaux continuent à être éclairés, c'est-à-dire à être 
brûlés; que les brigands se disent autorisés par l'As- 
semblée nationale et le roi ; qu'ils brûlent les titres au 
pied d'un mai planté à cet effet , et au haut duquel se 
lit cette légende : De par le Roi et rassemblée natio-- 
nale, quittance des rentes^ <?/c. (1). 

Le récit de ces horreurs affecta vivement l'Assem- 
blée, et lui inspira une juste indignation. On se deman- 
dait s'il fallait changer de principes , adopter d'autres 
mesures répressives , ou s'en tenir aux moyens déjà 
arrêtés. Un grand nombre de députés cherchèrent à 
excuser le peuple, et à atténuer les maux. Charles 
de Lameth repoussa toute mesure de sévérité. « On a 
« brûlé dans TAgénois un château à moi , dit-il, et un 
<c autre à M. le duc d'Aiguillon : je suis cependant bien 
a éloigné de penser comme le préopinant. Le peuple ne 
« peut ni ne doit être l'objet de notre sévérité; égaré par 
« des insinuations dangereuses , il déplorera bientôt ses 

(I) Moniteur, séaneeda 16 février 1790. 
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<c erreurs. Dans mon opinion , il est plus malheureux 
« que coupable. » C'était dire qu'il fallait le laisser 
faire (1). Cependant tous ne poussaient pas le patrio- 
tisme jusqu'à laisser brûler leurs châteaux. Différentes 
mesures furent proposées , plus inefficaces les unes que 
les autres. Une discussion s'engagea et se prolongea 
pendant plusieurs jours. La discussion même à ce su- 
jet était un crime , car quand le feu est dans une mai- 
son , on ne discute pas , on cherche le moyen de Té- 
teindre. Maury avait déjà indiqué le vrai remède y il le 
proposa de nouveau. Cazalès voulait qu^on concentrât 
les pouvoirs entre les mains du roi , comme fait l'An- 
gleterre en pareil cas, et qu'on lui donnât une dictature 
de trois mois. La dictature fut repoussée par Mirabeau 
et la plupart des autres députés. Malouet, sans recourir 
à la dictature, proposa de mettre tous les corps admi- 
nistratifs et militaires sous la dépendance immédiate 
du pouvoir exécutif, et sous le commandement' du mo» 
narque. Rien n'était plus nécessaire dans la circons- 
tance présente ; mais l'Assemblée s'obstina à laisser aux 
seules municipalités le droit de réquérir la force ar- 
mée, conforpiément àsiii.loi précédente; elle y ajouta 
seulement qu^on punirait les officiers municipaux qui se 
refuseraient d^arréter les troubles. Mais quelle peine 
leur inflige-t-on? Celle de la perte de leur emploi et de 
l'interdiction de leurs fonctions. Voilà une grande 
peine contre un officier municipal qui par peur , par 
négligence ou mauvaise volonté , n'arrêterait pas les 
meurtres et les incendies ! Encore cette peine fut-elle 
singulièrement modifiée dans le décret. Enfin , après 

(1) Moniieuff séance da 18 février 1790. 
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plusieurs jours de débats, on rendit le décret saivant, 
qui ne fit qu'assurer Timpunité des rebelles, et les 
exciter au brigandage : 

a I. Nul citoyen ne pourra , sous peine d'être pani 
comme perturbateur du repos public , se prévaloir d'ao* 
cun acte prétendu émané du roi on de T Assemblée 
nationale, s'il n'est revêtu des formes prescrites parla 
constitution , et publié par les personnes chargées de 
cette fonction. 

ff IL Le discours que Sa Majesté a prononcé daim 
FÂssemblée nationale le 4 de ce mois , et Tadresse de 
TAssemblée nationale aux Français /seront inoessam- 
ment envoyés à toutes les municipalités du royaurnSf 
ainsi que tous les décrets y à mesure qu'ils seront accep- 
tés ou sanctionnés , avec ordre aux officiers munici- 
paux de faire publier et afficher les décrets sans frais, 
et aux curés ou vicaires desservant les paroisses, d'en 
faire leéture au prône. » Ainsi les ecclésiastiques étaient 
obligés de lire en chaire tous les décrets anticatholi- 
ques qui venaient de TAssemblée. 

a IIL Les officiers municipaux emploieront tous les 
moyens que la confiance du paiiple met à leur disposi- 
tion, pour la protection efficace des personnes, des 
propriétés publiques et particulières, et pour prévenir 
et dissiper les obstacles apportés à la perception des im- 
positions; et si la sûreté des personnes, des propriétés, 
ou la perception des impôts , était mise en danger» ils 
feront publier la loi martiale. » Mais si le maire est dé- 
bordé, s'il a la commune contre lui, comment faire 
usage de la loi martiale? Cette disposition, comme on 
Tavait fait observer , était tout au plus bonne pour les 
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villes, mais ne pouvait servir à la campagne , où était 
le foyer du désordre. 

« IV. Toutes les municipalités se prêteront récipro- 
quement main-forte, à leur réquisition respective; 
quand elles s^y refuseront , elles seront responsables 
des suites de leur refus. 

« V. Lorsque, par attroupement, il aura été causé 
quelque dommage, la commune en répondra, si elle a 
été requise et si elle a pu Tempécher , sauf son recours 
contre les auteurs de l'attroupement. La responsabilité 
sera jugée par les tribunaux des lieux, sur la réquisi- 
tion du district (1). » Telles sont les mesures qu^on 
oppose aux meurtres et aux incendies, mesures inelli- 
caces , même ridicules, qui augmenteront les troubles, 
au lieu de les apaiser. L'Église , comme nous le ver- 
rons, aura beaucoup à souffrir de cette loi, et c'est 
pourquoi nous l'avons textuellement citée. 

Au milieu de cet affreux désordre, devenu jpresque 
général, la perception des impôts devenait, sinon im- 
possible, du moins très-dif&cile. On ne pouvait payer 
les créanciers de l'État, ni pourvoir aux besoins ordi- 
naires du trésor. Maison avait toujours, pour ressource, 
la vente des biens eccMHistiques; et si Ton n'en a pas 
vendu jusqu'à présent^ c'est qu'on craignait de ne pas 
trouver d'acheteurs. Le sentiment de la justice et le 
respect de la religion avaient encore trop d'empire en 
France, pour qu'on s'empressât de s'enrichir des dé- 
pouilles de l'Église et du patrimoine des pauvres : per- 
sonne, du moins, ne voulait en être le premier acqué- 
reur. Pour vaincre ce scrupule de conscience, Bailly, 
maire de Paris, proposa de les aliéner aux municipa- 

(1) Moniteur^ séances des 30, 2%^i 38 février 1790. 
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lités , qui se chargeraient de les vendre ; de cette sorte, 
l'acquéreur les achèterait comme de seconde main, et 
aurait moins de répugnance , et les municipalités, 
comme corps, n'encourraient aucune responsabilité 
personnelle. La proposition de Bailly fut adoptée (i). 
On allait donc procéder à Texpropriation du clergé, et 
lui faire un traitement en argent. 

Ce projet donna de nouvelles alarmes au clergé, qui 
jusque-là avait espéré qu'on ne vendrait pas ses biens, 
que l'État les tiendrait en réserve, et se bornerait à en 
faire une meilleure répartition. Bien des curés n^avaient 
consenti au décret qui les avait mis à la disposition de 
la nation, que parce qu'on leur avait assuré qu'on ne 
les vendrait pas : Mirabeau et d'autres députés , pour 
les gagner à leur cause, leur en avaient fait la pro- 
messe positive. 

Ghasset , dans la séance du 9 avril , fit un rapport 
sur le traitement des ecclésiastiques et sur le rempla- 
cement de la dtme. Le traitement du clergé devait 
coûter 133 millions; Ghasset proposait de couvrir cette 
dépense par une contribution générale. Mais la dispo- 
sition importante du décret était celle qui confiait Tad- 
ministration des biens ecclésîa'stiques aux directoires 
des départements et des districts et aux municipalités, 
et ordonnait le traitement en argent pour tous les ec- 
clésiastiques, à partir du l^*" janvier 1790 (2). C'était 
rendre la spoliation de l'Église définitive, et donner 
aux mots, sont à la disposition de la nation, un sens 
qu'ils n'avaient pas dans l'esprit d'un grand nombre 
de députés qui les avaient adoptés. 

(1) Moniteur^ séances des 16 et 17 mars 1790. 

(2) Ibid.^ séance da 9 aiHI 1790. 
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Treilhard , membre du comité ecclésiastique , trou- 
vait cette spoliation fort juste : selon lui , la nation 
pouvait administrer, puisqu'elle pouvait disposer. 11 la 
croyait dans l'intérêt de la religion et de ses ministreSi 
et surtout (}ans Tintérét de TÉtat, qui pourra sauver de 
leurs ruines des créanciers aux abois. 

L'évéque de Nancy attaqua cette mesure de toutes 
ses forces : <c Elle a pour objet, dit-il, d'enlever à toutes 
les églises, à tous les bénéficiers, légitimes possesseurSi 
la jouissance et l'administration de leurs biens ; pro- 
position révoltante! • ... Vouloir que l'Assemblée na- 
tionale porte l'abus du pouvoir jusqu'à dépouiller 
arbitrairement, par l'acte absolu de sa volonté, des 
possesseurs légitimes, c'est lui conseiller le crime 
le plu$ flétrissant pour une nation : l'abus de la force 
contre la faiblesse , une lâcheté que vous ne pouvez 
jamais commettre. . • Violer la foi jurée, anéantir les 
fondations et le respect inaltérable qui leur est dû *, se 
jouer des conventions humaines , et ravir par la force 
ce dont on serait repoussé par la justice , voilà l'esprit 
de cette opération. Le droit exorbitant de faire une 
pareille révolution dans le culte , vous ne l'avez pas. 
Mes commettants m'ont formellement prescrit de m'op- 
poser à toute opération de ce genre. Tous les cahiers 
se bornent à vouloir que vous opériez la réforme des 
abus dans la répartition des biens ecclésiastiques; 
mais là finit l'exercice des pouvoirs qu'ils vous attri* 

buent En Angleterre, il existe une taxe annuelle 

au profit des pauvres, d'environ 80 millions. Cette 
taxe dut son origine à la suppression des monastères 
et des établissements ecclésiastiques. Ces suppressions 
desséchèrent , dans les çami>agnes y les sources de la 
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circulation locale du travail et de Tindustrie. La misère 
et la pauvreté les remplacèrent. Il fallut imposer la na- 
tion pour subvenir à Tindigence» Les mômes causes 
produiront en France les mêmes effets. » 

L'évoque voyait, dans cette mesure, la piioe de la 
religion , à la place de laquelle s'établiront pour ton- 
jours t immoralité , t impiété et V anarchie. Il déposa 
sur le bureau une déclaration solennelle , au nom de 
ses commettants, de son diocèse, de sa cathédrale, au 
nom de ses confrères et de leurs pauvres, qu'il ne 
pourra jamais, en aucune manière, adhérer au projet 
proposé. Un grand nombre d'ecclésiastiques, entre au- 
tres l'abbé Maury, se levèrent pour adhérer à cette dé- 
claration (1). 

Le lendemain, la discussion prit un plus grand inté- 
rêt. Rœderer commença par répondre a Tévéque de 
Nancy, et vota pour l'adoption du projet. Le curé Dil- 
lon voulait qu'on dotât les curés sur des biens territo- 
riaux. L^abbé Ghavannes vota pour le rejet des articles, 
dans lesquels il apercevait du danger pour la religion 
et les mœurs. L'archevêque d'Aix , M. de Boisgelin , 
. parut alors à la tribune, et prononça un discours qui 
mérite d^étre conservé dans les annales ecclésiastiques, 
à cause des détails qu'il renferme sur la marche suivie 
dans la première discussion sur les biens du clergé. 

« Voilà donc, dit-il , lablme dans lequel nous avons 
« été conduits, l'abîme où Ton veut nous précipiter I Que 
sont devenues les assurances qu'on nous avait soien- 
nellement données, de conserver nos droits et nos pos- 
sessions? Que sont devenues les promesses que vous 

(i) JUùfiiteur, séance du l| février 1790. 
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nooA avez faites^ au nom d'un Dieu de paix, que nos 
propriétés seraient inviolables et sacrées? N'avez-vous 
donc pris ces engagements que pour nous ravir jus- 
qu'aux restes de ces propriétés? N'avez-vous juré de 
les maintenir que pour les détruire sans ressource ? 
Vous avez d'abord aboli les dîmes avec rachat , puis 
avec remplacement, puis vous avez prononcé un rem- 
placement sans équivalent ; vous avez proposé ensuite 
cette question : Les biens du clergé appartierment-ils 
à la ruition ?Etj sur cette dernière question, vous avez 
entendu nos raisons, vous les avez senties. Nous disions 
que les propriétés des églises n'avaient d'autres titres 
que ceux des églises ; que ces biens n'avaient été don- 
nés ni à la nation ni par la nation. La motion fut alors 
abandonnée; le mot disposition fut substitué au mot 
pwpriété ; la discussion ne fut pas permise, et vous 
prononçâtes que la disposition des biens du clergé 
appartenait à la nation , sous la surveillance des pro- 
vinces. Cette disposition n'est donc pas la propriété. 
Sans cela, vous auriez décrété, comme principe, que la 
propriété appartenait à la nation. Vous avez rejeté cette 
décision ; vous ne pouvez donc pas user des droits da 
propriétaires; vous ne pouvez aliéner des biens dont, 
vous n'avez pas la propriété : les ventes seront nulles. 
Si vous ne recourez pas aux formes civiles et canoni- 
ques, vous ne pouvez pas prendre l'administration de 
ces biens, que les lois donnent aux titulaires de cesbé' 
néfices; et cependant on ose vous proposer aujourd'hui 
l'invasion de tous les biens ecclésiastiques. On ne peut 
pas nous faire un crime de réclamer ici l'authenticité 
de vos propres décrets ; et certes nous serions bien 
tranquilles, si vous n'aviez pas changé de sentiments. 
I. 25 
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Quelle oonfiance voudriez-vous que le peuple prit dans 
une législation qui prend à tâche de se contredire ? 
Nous réclamons donc Texécution du décret par lequel 
vous avez prononcé que la nation aurait simplement la 
disposition des biens du clergé. Un rapport a précédé 
les qqatre articles que vous avez été invités à décréter, 
et ce rapport; on ne l'imprime que le jour même qu'on 
vous presse de délibérer... Le jour même! Ce rapport 
est cependant digne de la plus sévère attention; il 
tient à tous les intérêts de la religion. Vous ne pouvez 
pas nier que nous sommes ici les représentants du 
clergé, que nous avons eu le clergé pour commettant; 
vous ne pouvez nier qu'il s'agit de la jouissance d'un 
bien qui appartient au clergé. Il s^agit des intérêts de 
la religion, et l'on compte sur le succès des assignats, 
sur une opération qui ne présente la religion aux peu- 
ples que comme un impôt onéreux. 

« Voilà les changements sur lesquels on propose de 
délibérer ea ce moment. Il s'agit d'une décision qui 
entraîne la plus étonnante révolution, si vous délibérez 
aujourd'hui. Vous ne nous avez pas entendus, et vous 
l^e pouvez délibérer sans nous avoir entendus. Lés as- 
signats qu'on vous propose n'ont pour objet que les 
400 millions dont vous avez décrété la vente néces- 
saire. C^était d'abord une grande question, de savoir 
si vous aviez le droit de décréter une vente des biens 
^u clergé jusqu'à la concurrence de 400 millions. Si 
vous avez le droit d'anéantir ainsi les hypothèques des 
créanciers du clergé, la propriété des citoyens créan- 
ciers est-elle donc une chimère , que les législateurs 
ont le droit de faire évanouir? Mais si vous voulez en- 
vahir les biens du clergé, vous n'envahirez pas les ti- 
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ires. Vous verrez alors les parties intéressées à la 
conservation des titres réclamer contre les acquéreurs. 
Vous ne pouvez enlever aux citoyens, aux pauvres ce 
qui fut donné au clergé pour ces pauvres et par les 
pères des pauvres. Il n'y a pas de meilleurs moyens, 
je le dis hautement , pour détruire le crédit des assi-^ 
gnats, que de les livrer aux réclamations que doit sug* 
gérer à tous les citoyens l'invasion des biens du clergé. 
Lorsqu'il fut prouvé pour nous que le déplacement 
des finances était à son comble , et que vous étiez dé- 
terminés à sacrifier le clergé, nous crûmes que le clergé 
ne devait pas moins faire toutes les offres possibles 
pour venir au secours de l'État. Nous proposâmes alors 
un emprunt. En adoptant notre offre, les assignats au- 
raient obtenu ce que ne peut leur donner toute votre 
autorité; vous auriez fait cet emprunt par parties suc* 
cessives : ainsi , il aurait été successivement rempli \ 
ainsi, vos besoins auraient été satisfaits, et les pro* 
priétés respectées. Quelle est la fatale pensée qui vous 
a fait perdre tous vos avantages? Vous avez rejeté nos 
propositions; cependant les besoins extraordinaires se 
sont accrus ; les barrières ont été renversées, les commis 
repoussés , votre décret sur la contribution patriotique 
presque méconnu; et il est impossible d'observer ici que 
la gabelle pouvait être supprimée, mais qu'elle aurait 
dû l'être avant que le peuple se fût accoutumé à né pas 
payer. Le peuple n'a pas payé la gabelle; il n'a pas 
payé les autres impôts. Encore une fois, les besoins se 
sont accrus avec l'impossibilité de les faire évanouir. 
Vous avez tout perdu : voilà ce qui arrive. Que doit^il 
en arriver? Le voici : 

a Le peuple ne peut supporter 133 millions d'impôts ; 

23. 
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il est impossible d'augmenter TirapositioD; il faut pen- 
ser que tous les contribuables ne payent pas la dime. 
On a dit qu'on vendrait les biens du clergé; le peuple 
a cru que quelques besoins ser^iient éteints ; ses espé- 
rances seront trompées : la dette publique sera la 
même 9 ou plutôt elle sera accrue , et vous mettrez sur 
le peuple une imposition de 133 millions. Vous ne 
înetlrez pas cet impôt, parce qu'en réfléchissant, vous 
en sentirez toute l'impossibilité; l'Assemblée nationale 
ne sera pas plus dure que ne l'avait été le gouverne- 
ment : elle sentira qu'il faut faire aimer l'autorité na- 
tionale, et vous savez que l'impôt est la véritable me- 
sure du mécontentement ou de la satisfaction du 
peuple. La perception de cet impôt sera d'ailleurs dif- 
ficile; la banqueroute sera la suite d'une opération par 
laquelle on veut éviter la banqueroute. Vous ne le 
mettrez pas, cet impôt; et cependant vous aurez dé- 
truit les propriétés du clergé. Réfléchissez bien sur 
toutes ces considérations ; sentez-en toutes les consé- 
quences. Que reste-t-il donc à faire ? Ce que vous serez 
obligés de faire : vous emploierez les biens-fonds du 
clergé, au lieu de les dissiper; vous décréterez un em- 
prunt de 400 millions sur les biens du clergé; nous 
vous en renouvelons l'offre, nous en garantissons le 
succès. Si, malgré nos observations, vous voulez déli- 
bérer sur les articles du comité, je supplie tous ceux 
qui sont dans cette Assemblée de se bien pénétrer de 
cette vérité , que nous sommes ici par nos commet- 
tants et pour eux. Nous ne cherchons point à vaincre, 
nous cherchons à persuader; nous n'avons d'autres 
armes que celles de la persuasion. Je dirai comme un 
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ancien évêque : Fous pouifez nous ravir nos biens, 
nous ne vous les donnons pas. 

« Nous épuiserons, sans nous lasser de nos efforts , 
tous les moyens de conciliation qui sont en notre pou- 
voir; en voici un. Il faut distinguer les deux puis- 
sances ; c'est la puissance de l'Église qui a consacré les 
vœux religieux, et c'est la puissance civile qui leur 
a donné des effets civils.... Ce que les deux puissances 
ont établi, sous un rapport commun entre elles , ne 
peut être changé ou détruit que par le concours des 
deux puissances. Il ne s'agit pas d'un ordre : c'est de 
rÉglise qu'il s'agit. Les négociants, les créanciers^ les 
familles s'assemblent pour stipuler sur leurs intérêts; et 
quand on a fait à FÉglise de France un grand procèsi 
vous ne voudriez pas que les parties intéressées se ra^ ' 
semblassent pour concerter leurs moyens de défense, 
pour demander ce que les lois leur ont donné ! Les 
lois sont donc des crimes , si c'est un crime de récla- 
mer les lois. Je parle, non pour le petit nombre d^ec« 
clésiastiques qui se trouvent dans cette Assemblée, 
mais pour tous les ecclésiastiques , mais pour tous les 

administrateurs des propriétés ecclésiastiques 

Voici nos offres et nos demandes : 

(c 1^ Nous renouvelons Toffre solennelle d'un em- 
prunt de 400 millions, lequel serait autorisé, garanti , 
décrété et levé par l'Assemblée nationale, hypothéqué 
sur le clergé, qui en payerait les intérêts, et rembourse- 
rait le capital par des ventes progressives, faites suivant 
les formes canoniques et civiles. Je remarque que ces 
ventes seraient indépendantes des ventes du domaine, 
ce qui ferait une ressource de 550 ou 600 millions. 
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il est impossible d'augmenter Tirar ^^^^^ ,.j ^.^^ 

ser que tous les contribuables r ^ proposés • 

On a dit qu'on vendrait les bî ,1,.^ , ^ ' .1 

^ , , . délibérant, ces arlicte 

a cru que quelques besoins . , .1^ 

^ ^ . ^ ^ ..adons la convocation d un 1 

rances seront trompées • .. j ^ . 1 1 \ 

A • -A. 1, ,i/nous soit donné acte delà \ 

même, ou plutôt elle BT,/^ , • . . \ 

, \ '^ . . àisons de ne pouvoir participer l 
le peuple une impoF//'^ .1^1 \ 

;. . . / ijons reservant de réclamer pour 

mettrez pas cet imr '> 1^ • .• ; i 

.• . . ,,: ''.i^ance ecclésiastique , suivant les 
en sentirez toute : >/^^ , , . . p,^ ,. „. 

, . y^d et les lois de 1 Eglise gallicane. > 
ne sera pas pir, />^.. ç , . ix 

t • 1 1 V rffl discours fut demandée par une par- 

Uonale,^er^:â!^ ^^^^ ^^^^^ ^^^ ^'^^^^^' ^"' ^^^^ 

. , 'i/^'l '* P^^ole après M. de Boisgelin. « Le 
fi '1 • l^éfios^^^^ dit-il, en longs débats, tantôt en 
, ' jf^'^jotà^ qu'en raisons, tantôt en expositions 
' >^^es de ce qu'on croit que nous aurions dû 
0^\liif nous écarter de ce qui est à faire ; tantôt on 
^ tf poni d'un corps qui n'existe plus ^ au nom d'in- 
^(isfui ne sont pas rassemblés, et pour lesquels on 
<*^|,,t avoir le pouvoir d'offrir. Cependant le temps est 
^ea% • quand on a discuté, il faut opiner; pour opiner 
.^t se rallier à des principes fondamentaux. Les (Iroits 
. la nation sur des biens qui n'étaient qu'un mode pré- 
«fj^pour acquitter les frais du culte sont-ils reconnus? 
^ujy ils le sont par un décret publié, applaudi et ac- 
^^li partout, sanctionné par l'opinion publique. Éloi- 
gnons toute distinction subtile. Rien ne peut faire que 
celui à qui appartient la disposition ne puisse dis[)0- 
ser. Veut-on argumenter de la propriété? Mais les ec* 
clésiastiques ne la demandent pas; ils disent quelle 
appartient aux églises : nul droit ne sera blessé quand 
la nation administrera pour les églises. Séparons Tin- 
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térét de la religion de rintérél de ses minigtres. Qaand 
la religion les a envoyés dans la société, leur a-t-elle 
dit : Allez, prospérez , acquérez? Non) elle leur a 
dit 2 Prêchez ma morale et mes principes. Quand il a 
fallu assurer leur subsistance, elle a dit ce seul mot i 
// est juste que le prêtre vii^e de F autel. Et nous^ noui 
avons dit, par une version e:&acte de ce mot : Il faut 
que le fonctionnaire public vive de ses fonction^. On 
ne peut pas dire que la propriété appartient aux égli^ 
ses; elle appartient au service qui se fait daiis les égli-» 
ses. Ce service est un service public; à qui appartient 
le service public? A la nation. 

« Si le culte est rempli, si le clergé vit de l'autel^ 
que ce soit ou par un salaire pécuniaire ^ ou par une 
jouissance de propriété foncière, le devoir que nouii 
imposait la religion est également rempli. le conclus 
à l'admission des articles soumis à votre discussion. » 

L'abbé de Montesquiou prit la défense des intérêts 
de l'Église en faisant valoir^ dans un discours remar* 
quable, les règles de droit et de justice, respectées 
dans tous les siècles et chez toutes les nations. Il exa-» 
mina si la mesure proposée était juste et utile, et 
n'eut pas de peine à démontrer qu'elle n'avait ni l'uii 
ni l'autre de ces caractères. Mais il n'attendait aucun 
succès de son discours en présence d'une Assemblée 
qui ne craignait pas d'enfreindre toutes les règles de 
justice^ de rompre tous les traités. Ce qui le tourmen* 
tait le plus, c'était, non la perte des biens de l'Église, 
mais le sort de la religion, qui était gravement com- 
promis. Il ne dissimula pas ses craintes avant de des- 
cendre de la tribune. Voici ses paroles : « Qu'allez^* 
vous faire, me disait*on quand je suis monté dans 
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cette tribuDe? Le sort en est jeté, des comités particu- 
liers ont tout décidé. Eh bien! il faut descendre de 
cette tribune, et demander au Dieu de nos pères de 
vous conseiver la i*eligion de saint Louis ^ de vous pro^ 
téger. Les plus malheureux ne sont pas ceux qui sauf" 
frent V injustice , niais ceux qui la font. » 

Yoidel voulut prendre la parole pour contredire et 
rectifier les calculs de l'évoque de Nancy ; mais il fut 
interrompu par les cris de ceux qui cherchaient à pré- 
cipiter la délibération. On était dans l'impatience d'en 
finir, et les cris, Aux voix ! aux voix ! se faisaient en- 
tendre de tous côtés, lorsqu'un incident inattendu 
vint causer un terrible orage, et faire perdre de vue 
l'objet de la discussion qu'on était si impatient de 
finir. 

La fin du discours de l'abbé de Montesquieu avait 
laissé entrevoir des inquiétudes sur le sort de la reli- 
gion en France, inquiétudes qui étaient partagées par 
un grand nombre de membres de l'Assemblée. Dom 
Gerles, membre du comité ecclésiastique, voulant les 
dissiper, prit la parole, et dit, dans sa simplicité mona- 
cale : « On vous a dit qu'il y avait un parti pris dans 
les comités : j'affirme que dans le comité ecclésias- 
tique on n^en a pris aucun. Pour fermer la bouche à 
ceux qui calomnient TAssemblée en disant qu'elle ne 
veut pas de religion, et pour tranquilliser ceux qui 
craignent qu'on n'admette toutes les sectes en France, 
il faut décréter que la religion catholique, apostolique 
et romaine est et demeurera^ pour toujours, la religion 
de la mition, et que son culte sera le seul autorisé. » 
C'est la proposition qu'avait déjà faite l'évéque de 
Nancy y et qu'on avait adroitement écartée. 
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Dom Gerles n^en comprenait pas toute la portée ; il 
Tavait jetée comme par hasard au milieu de TAssem* 
blée, pour justifier ses amis de la gauche avec lesquels 
il était lié; mais les membres de la droite et de la 
gauche en comprenaient parfaitement Timportance. 
Ces derniers savaient fort bien que ce point étant une 
fois décidé, ils ne pourraient plus toucher à la religion, 
ce qui était bien contraire à leurs desseins. Aussi la 
proposition de dom Gerles divisa-t-elle l'Assemblée 
comme en deax camps ennemis. Le côté droit Tap- 
puya de toutes ses forces, et voulait qu'elle fàt décrétée 
par acclamation; le cô(é gauche demanda au con- 
traire Tordre du jour : mais il avait des ménagements 
à prendre, car la religion catholique avait encore, 
malgré la séduction des philosophes, de fortes racines 
en France. La motion de dom Gerles était conforme 
aux vœux les plus généralement exprimés dans les 
cahiers des électeurs; les membres de la gauche 
n'osèrent donc pas la rejeter ouvertement : tous 
leurs soins se réduisaient à l'écarter, comme ils l'a- 
vaient déjà fait, et à dissimuler soigneusement leur 
impiété. Mais le côté droit profita de leur embarras 
pour les presser, et les forcer à se déclarer en faveur 
de la religion catholique. La discussion fut une des 
plus chaudes et des plus tumultueuses qui aient encore 
eu lieu dans l'Assemblée. 

Charles de Lameth est le premier à prendre la parole : 
il prie l'Assemblée de se rappeler ce qu'il a dit dans 
une circonstance semblable, et de ne pas s'occuper de 
théologie à l'occasion d^une question de finances. «L'As- 
semblée ne doit pas craindre, dit-il, d'être accusée de 
vouloir attaquer la religion, elle qui prend pour règle, 
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dans ses décrets^ Injustice^ la morale et les préceptes 
de rÉvangHe. a II fallait avoir de l'aadace pour parler 
de justice, de morale et de préceptes de rÉvangile^ 
lorsqu'on était occupé à dépouiller cent mille proprié* 
tairesi et à casser les fondations ou plutôt les testa- 
ments faits pendant quatorze siècles. 

L'évéque de Glermont fait entendre au accent 
plaintif et douloureux. « N'est-il pas affligeant, dit-il^ 
de voir rejeter par des fins de non*recevoir une que^ 
tion de cette importance ? Il est de principe que dans 
Tordre de la religion on doit la manifester toutes les 
fois qu'on en est requis. Je m'étonne que, dans an 
royaume catholique , on refuse de rendre hommage à 
la religion catholique, non par une délibération, mais 
par une acclamation partant des sentiments da cœur.» 

A ces paroles graves, la partie droite se lève pour 
rendre hommage à la religion catholique. Un membre^ 
M. Toulongeon, insistesur l'ordre du jour. Goupil de Pré* 
feln cherche à écarter la question , en faisant semblant 
d'entrer dans les sentiments du côté droit. « Ce n^est 
point ici, dit-il, une question de théologie , mais une 
question de droit public. La religion adoptée par Glo- 
vis, la religion de Gharlemagne et de saint Louis sera 
toujours la religion nationale. » On pouvait demander 
^ à l'orateur pourquoi il ne voulait pas qu'on la déclarât 
nationale. 

Charles de Lameth parla de nouveau, et d'une manière 
non moins hypocrite : « A Dieu ne plaise, dit-il, que 
je vienne combattre une opinion et un sentiment qui 
sont dans le cœur de tous les membres de cette Assem- 
blée I Je viens seulement proposer quelques réflexions 
sur les circonstances et sûr les conséquences qu'on 
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pourrait tirer de ia motion qui a été proposée. Lorsque 
l'Assemblée s'occupe d'assurer le culte public, est-ce le 
moment de présenter une motion qui peut faire douter 
de ses sentiments religieux ? Ne les a-t-elle pas mani- 
festés, quand elle a pris pour base de tous ses décrets la 
morale de la religion? Qu'a fait l'Assemblée nationale? 
Elle a fondé la constitution sur cette consolante égalité, 
si recommandée par l'Évangile; elle a fondé la consti^ 
tution sur la fraternité et sur l'amour des hommes; elle 
a, pour me servir des termes de l'Écriture, humilié les 
superbes; elle a mis sous sa protection les faibles et 
le peuple, dont les droits étaient méconnus. Elle a enfin 
réalisé, pour le bonheur des hommes^ ces paroles de 
Jésus-Christ lui-même , quand il a dit : Les premiers 
de{>iendront les derniers^ les derniers deviendront les 
premiers : elle les a réalisées ; car certainement les per- 
sonnes qui occupaient le premier rang dans la société, 
qui possédaient les premiers emplois, ne les posséde- 
ront plus. » 

L'orateur parle ensuite de prétendus mauvais livres 
qui attaquent la liberté , et du danger de décréter la 
motion proposée, qui, mal interprétée en province, fe- 
rait naitre la guerre civile , surtout dans le moment où 
le clergé appelle le fanatisme à sa défense. 

Mirabeau demande la parole; mais le président lui 
fait observer que plus de vingt personnes sont inscrites 
pour avoir la parole avant lui. En effet, l'agitation et 
le tumulte étaient extrêmes dans l'Assemblée: plus de 
trente membres assiégeaient de deux côtés la tribune; 
mais comme la séance durait depuis huit heures, on 
demanda la remise de la discussion an lendemain. La 
partie droite s'y opJ)osa vivemëtit, elle vouldit que la 
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motion de dom Gerles fût décrétée sar-le-champ. Enfin, 
après deux épreuves douteuses, la remise fut pronon- 
cée et la séance levée. Les membres de la droite res- 
tèrent encore longtemps sur leurs sièges, parlant avec 
action , et déplorant le sort de la religion (1). 

Le soir, ils s'assemblèrent aux Capucins , rue Saint- 
Honoré, au nombre de deux cents membres, parmi 
lesquels on remarquait Montlosier, Tarchevéqae de 
Toulouse, Tévêque de Nancy, l'abbé Maury, d'Épré- 
mesnil, Cazalès, de Foucault, de Yirieu, le vicomte de 
Mirabeau, etc. Là, ils se concertèrent sur les moyens 
dé faire prévaloir la motion de dom Gerles ; quatre 
membres seulement devaient prendre la parole : ce sont 
MM. Maury, Cazalès , le vicomte de Mirabeau, et de 
Montlosier. On devait écarter tout amendement, et ne 
point souffrir la question préalable. Ils résolurent , en 
cas de non-succès, de faire une protestation, de la 
soutenir au péril de leur vie, et de la présenter au roi 
pour avoir sa sanction ; de là, ils la répandront dans 
Paris et les départements , pour instruire le peuple du 
danger dont la religion était menacée. L'abbé Maury 
était plein de confiance : « Cette fois, disait-il, ils ne 
peuvent nous échapper. Cette motion de dom Gerles 
est une mèche allumée sur un baril de poudre (2). » 

Non loin de là étaient assemblés, au club des Jaco- 
bins , les prétendus patriotes , qui discutaient aussi la 
motion de dom Gerles, et se concertaient sur les moyens 
de la faire échouer. Dom Gerles , qui était au club, di- 
sait combien il était désolé de sa motion inconsidérée, 
et promettait de la retirer le lendemain. Au fond , les 

(1) Moniteur y séance du 12 avril 1790. 
(3) Hist. parLy t m, p. 66. 
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membres du club n'étaient pas fâchés qu'il l'eût faite, 
parce qu'ils allaient en profiter, comme ils le disaient, 
pour tweiller le patriotisme des Parisiens, qui semblait 
sommeiller depuis quelque temps. En effet , dès le len- 
demain matin , ils firent colporter et crier dans les 
rues une feuille intitulée Assemblée des aristocrates 
aux Capucifts. Nouveau complot découvert, L6 Palais- 
Royal n'avait pas été moins agité; là on s'était promis 
de se porter en foule autour de l'Assemblée nationale. 
Il n'en fallait pas davantage pour mettre tout Paris en 
mouvement (i). Bailly et la Fayette firent doubler les 
postes , et réunirent des forces assez considérables au- 
tour de la salle des séances. Dès le matin , une affluence 
prodigieuse se dirigea vers i'Assemblée, et encombra 
tout l'espace qui n'était point occupé par les soldats. 
La foule remplissait les Tuileries ^ les rues adjacentes, 
et s'étendait jusqu'au Palais-Royal. L'impatience était 
extrême, le silence profond, et l'inquiétude universelle. 
On craignait une collision. Les membres du côté droit, 
ces prétendus conspirateurs, à mesure qu'ils arrivaient, 
étaient insultés, couverts de huées. On entendait dire 
dans la foule : m Ces calotins et ces insolents de nobles 
n'ont aucun droit d'être à l'Assemblé nationale; ils ne 
représentent pas la nation, puisqu'elle ne les a pas 
choisis; ils ne représentent pas des ordres, puisqu'il 
n'y a plus d'onlres. Nous n'aurons point la paix, et 
l'Assemblée nationale ne pourra faire sa besogne, tant 
qu'on ne les aura pas. chassés : ils ne sont point dé- 
putés, ce sont des intrus; ils ne sont point inviola- 
bles (2). » Mais les membres du côté droit ne se lais- 

(l) Hist. parlem.f t. III, p. 55. 

(3) RévoMions de PariSf ap. EisL parlem., t. III, p* 57. 
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sèrent pas intimider : la foi^ qu'ils étaient résolus de 
défendre au péril de leur vie j leur donnait du courage; 
tous se rendirent à leur poste, Tinsultene put les ébran- 
ler. La séance s'ouvrit sous ces auspices. On était assez 
calme au commencement. 

L^abbé Leymarye, le premier insôrit sur la liste, 
commença par un discours sur les avantages de la reli- 
gion catholique et le bien qu'elle a fait... On lui fit. ob- 
server qu'il n'était pas dans la question, et on rarréta 
au milieu d'une période, pour le forcer à passer à la 
conclusion. L'abbé dit alors : » Je demande, au nom de 
tous mes commettants, au nom du clergé de France, 
au nom de tous les Français , qu'il soit décrété que 
l'exercice public de la religion catholique continuera 
seul à être maintenu, comme loi constitutionnelle de 
l'Etat. » 

M. Bouchotte, un des opposants, répondit à l'abbé 
Leymarye : « Certainement, dit-il, la religion est com- 
munément le lien qui unit les empires; et, sous ce rap- 
port, la motion de dom Gerles a droit à notre respect, 
et mérite la plus sévère attention; il serait peut-être 
juste de la décréter; mais ce qui est juste n'est pas tou- 
jours sage. Les siècles actuels jugent les torts des siècles 
passés : il ne faut pas, autant que possible , que les 
siècles à venir puissent avoir de grands torts à nous 
reprocher. Lorsqu'on vous a présenté la question qui 
vous occupe , il était seulement question de savoir si l'É- 
tat s'emparerait des biens ecclésiastiques. La motion de 
dom Gerles ne change rien à l'autre ; elle ne rendra ni 
plus juste ni plus injuste le décret que vous porterez 
sur les biens du clergé. Sans doute il est de fait que la 
religion catholique ûs( la profuiàro religion , qu'elle ^st 
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la religion nationale; et la terultv sollicitude queTAs- 
semblée n'a cessé de témoigner pour assurer rexistence 
de ses ministres (on les dépouille) prouve incontesta- 
blement le respect qu'elle a pour elle. Mais devez-vous 
prononcer un décret à ce sujet? Non, messieurs, je ne 
le crois pas. Déclarez, si vous le voulez, que la religion 
catholique est votre religion ; mais gardez-vous bien de 
prononcer un décréta ce sujet! Avant de vous le propo- 
ser, ce décret, vous a-t-on proposé d'annuler toutes les 
ordonnances, tous les édits rendus contre les autres 
sectes religieuses? C'est pourtant là un préalable né- 
cessaire à remplir. » 

L'orateur, par une sorte d'indiscrétion , laissa échap- 
per le vrai mot de la résistance ; c'est que si la religion 
catholique était déclarée la religion de l'Etat, ils ne 
pourraient plus accomplir les desseins qu'ils méditaient 
alors, et qu'ils ne tarderont pas à manifester. 

(c Je vais plus loin , dit-il : si le décret qu'on sollicite 
de vous eût été rendu il y a quelque temps, auriez- 
vous dit constitutionnellement que la nation n'admet- 
trait plus les vœux ecclésiastiques? Non, messieurs , 
vous ne l'auriez pas dit, parce que vous n'auriez pas 
pu le dire. Eh bien! // vous reste encore à prononcer 
(les décrets que la promulgation de celui-ci pourrait 
arrêter ou empêcher. Je conclus donc à ce que la mo- 
tion de dom Gerles soit renvoyée jusqu'à ce que vos 
lois sur toutes les corporations des sectes religieuses 
aient été prononcées. » 

Cette indiscrétion excita encore davantage les ora- 
teurs du côté droit, qui attendaient avec impatience 
leur tour de parler; mais M. de Menou eut la parole 
avant eux. Il ut également un éloge pompeux de la re- 
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ligion catholique. <c Je commence par faire haateroent, 
dit-ii , ma profession de foi : Je respecte profondémeDt 
la religion catholique, apostolique et romaine, que je 
crois la seule véritable , et lui suis soumis, pour la vie, 
de cœur et d^esprit. » 

M. de Menou est tellement soumis à cette religion, 
que plus tard, à la campagne d'Egypte, il se fit mu- 
sulman, prenant le nom d'Abdallah-Jacques Menou, 
pour épouser une riche héritière d^ Alexandrie (1). Tel 
était l'attachement de la plupart de ses collègues à la 
religion catholique. 

a Mais ma conviction en faveur de cette religion, 
continue-t-il, et la forme du culte que je rends à l'Être 
suprême sont-elles, peuvent-elles être l'effet ou le ré- 
sultat d'un décret ou d'une loi quelconque? Non, sans 
doute ; ma conscience et mon opinion appartiennent à 
moi seul ; je n'en dois compte à personne ; je ne dois 
troubler les opinions religieuses de personne, per- 
sonne ne doit troubler les miennes. Pourquoi donc fe- 
rais-je de mes opinions des opinions dominantes ? Un 
autre ne pourrait-il pas dire alors : Je veux aussi que 
les miennes soient dominantes? Et si tous deux nous 
mettions la même opiniâtreté à défendre notre manière 
de penser, n'en résulterait-il pas la mort d'un de nous 
deux, peut-être celle de tous deux? Ici, messieurs, je 
vous prie d'observer que les querelles des individus 
peuvent devenir des querelles nationales; et vous sen- 
tez les conséquences terribles de ces querelles privées. 
Il ne peut donc y avoir de religion dominante. Ouvrez 
les annales, vous verrez de quels malheurs les guerres 

(1) Biogr. univers.f art. Menou. 
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de religion ont été la source ; ou plutôt jetez un voile 
sur cette partie déshonorante de notre histoire. Vou- 
driez-vousque l'Assemblée nationale devint l'instrument 
des malheurs du peuple ? Ministres de la religion, rendus 
à vous-mêmes, à vos fonctions, cherchez par vos exem- 
ples à faire chérir une loi pour la gloire de laquelle 
toutes les lois humaines ne peuvent rien! Dieu lui- 
même -n'a-t-il pas dit que la religion embrasserait tou- 
tes les parties du monde, que les portes de l'enfer ne 
pourraient rien contre elle ? Et vous croiriez par un 
misérable décret confirmer ces paroles du Créateur du 
monde!... Votre respect pour la religion est prouvé 
par le zèle que vous mettez à régler, à pourvoir aux 
dépenses de son culte... N'allez pas mettre les armes 
dans la main de Dieu. Si l'Assemblée nationale ren- 
dait le décret qu'on sollicite d'elle, j'y adhérerais, 
parce que la loi de la majorité fait ma loi ; mais je 
rends ceux qui auraient voté pour ce décret, responsa- 
bles de tous les malheurs qu'il pourrait occasionner. » 

L'orateur propose de décréter que l'attachement de 
l'Assemblée pour la religion catholique ne pouvant 
être mis en doute, TAssemblée déclare qu'il n'y a lieu 
à délibérer. 

L'Assemblée commençait à être agitée, lorsque dom 
Gerles prit la parole pour dire combien il était fâché 
des suites de sa molion, et pour déclarer qu'il la re- 
tirait, pour adhérer à celle de M. de Menou. On criait 
Jux voix! pour terminer cette longue discussion. 
Mais les orateurs du côté droit n'avaient pas en- 
core parlé. Cazalès se présenta le premier ; le prési- 
dent consulta l'Assemblée pour savoir s'il aurait la 
parole. L'Assemblée, par assis et leué^ décida que Ca- 
l. 26 
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zalès ne serait pas entendu. Un vacarme épouvantable 
s^éleVa dans l'Assemblée. D'Ëprémesnil ayant de la 
peine à croire qu^on voulait fermer la bouche aux ora- 
teurs du côté droit, demanda Tappei nominal. Mais cet 
appel décida, à la majorité de 495 voix contre 400, 
que ni Cazalès ni autres ne seraient entendus; et la 
discussion fut fermée de cette sorte. Tous les projets 
concertés la veille au couvent des Capucins se trou- 
vaient déjoués par la mauvaise foi d'une partie de 
l'Assemblée. Un tumulte effroyable en fut la suite. Le 
côté droit, si indignement joué, fit des efforts inouïs 
pour prendre la parole. Plusieurs discours furent com- 
mencés,mais aucun ne put être achevé. On n'entendait 
plus que des rappels à l'ordre, que des reproches faits 
au président. L'Assemblée était dans une agitation 
extrême. Au milieu de cette confusion, l'abbé Maury 
s'empara de la tribune et chercha à s'y maintenir ; mais 
TAssemblée décida impitoyablement qu'il ne serait pas 
entendu. Le vicomte de Mirabeau s'écria : « Nous ne 
sortirons pas d'ici, qu'on ne nous en arrache, à moins 
qu^on n'ait déclaré que la religion catholique est la 
seule nationale. Sans cela, nous mourrons plutôt sur 
nos bancs. » Mirabeau, son frère, criait de son côté 
qu'il n'en fallait rien faire, et suppliait TAssemblée de 
se rappeler que, de la tribune, on apercevait la fenêtre 
d'où Charles IX, armé par le fanatisme, donnait le 
signal de la Saint-Barthélémy. Après des heures en- 
tières de disputes, d'interruptions, de rappels à l'or- 
dre, de colère et d'emportement, on prononça, à une 
grande majorité, l'ordre du jour. Il était rédigé par le 
duc de la Rochefoucauld, qui s'était rangé aussi du 
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côté des ennemis de l'Église, et conçu en des termeé 
élogieux qui trahissaient l'hypocrisie. 

oc L'Assemblée nationale, considérant qu'elle n'a et 
ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les icous^ 
ciences et sur les opinions religieuses; que la majedtë 
de la religion et le respect profond qui lui est dû hé 
permettent pas qn elle devienne le sujet d'une délibé* 
ration ; considérant que l'attachement de l'Assemblée 
nationale au culte catholique, apostolique et romain^ 
ne saurait être mis en doute au moment même bu ce 
culte seul va être mis par elle à la première place dans 
les dépenses publiques, et où, par un mouvement una- 
nime de respect, elle a exprimé ses sentiments de là 
seule manière qui puisse convenir à la dignité dé 
la religion et au caractère de l'Assemblée nationale, 
décrète qu'elle ne peut et ne doit délibérer sur lamo^ 
lion proposée, et qu'elle va reprendre l'ordre du jour 
concernant les dîmes ecclésiastiques (1).» 

A la sortie de l'Assemblée, les défenseurs de la reli- 
gion furent hués, siffles, menacés ; plusieurs auraient 
peut-être péri, sans la protection de la garde nationale. 
Les membres du côté gauche furent, au contraire^ aio- 
cueillis par des éloges et des applaudissements. Led 
journaux publièrent des articles furieux contre les 
prêtres et les aristocrates, articles qui n'étaient que le 
résumé de tout ce qui s'était dit au club des Jacobins. 
Voici comment s'exprimaient les Annales patriûti^ 
ques (2) : « Vous savez avec quelle profusion ils ré- 
pandent les libelles contre la constitution qui vous rend 
libres et vous arrache à ces brigands de cour, à Mb 

(1) Moniteur f séauce du 13 avril 1790. 

(2) N" 196. 

26. 
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brigands de robe, à ces brigands et Eglise^ qui s'abreu- 
vaient de votre sang et de vos sueurs, et dévoraient 
votre subsistance. Ils cherchent à faire regarder comme 
des chimères les complots qu'on vous dévoile^ et, pen- 
dant ce temps, ils méditent des forfaits dignes de la 
Saint-Barlhélemy ; ils veulent vous faire entr'égor- 
ger, pour jouir paisiblement de vos dépouilles. L'évé- 
que de Tréguier, celui de Blois, celui d'Ypres et tant 
d'autres font des mandements incendiaires, et, minis- 
tres de paix, ils soufOent le feu de la révolte. — On 
connaît l'artifice des prêtres aristocrates : ils veulent, 
si la religion est déclarée nationale, en conclure qu'on 
ne peut priver le clergé de ses fonds territoriaux; et, 
si la motion est rejetée, criera l'impiété, au sacrilège, 
et faire lapider, par des fanatiques, par un peuple 
trompé, les défenseurs du peuple, les membres les plus 
distingués de l'Assemblée (1). » Voilà une guerre ou- 
verte déclarée au clergé j elle aura de funestes suites. 
On avait perdu de vue pendant deux jours la ques- 
tion qui faisait l'objet des délibérations. On y revint 
le 14. Plusieurs ecclésiastiques commencèrent par se 
plaindre à l'Assemblée nationale des insultes qu'ils 
avaient reçues la veille, dans les rues et à Feutrée des 
Tuileries. Maury, qui en avait le plus souffert, reçut 
des félicitations des membres du côté droit. Cazalès 
proposa de voter des remerciments à la garde natio- 
nale, qui lui avait sauvé la vie; mais ces plaintes et ces 
propositions n'eurent aucune suite ; on reprit la dis- 
cussion, que la motion de dom Gerles avait inter- 
rompue. 

(1) Hist. parlent., t III, p. 6U. 
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Deux curés, Royer et Gouttes, trahissant les intérêts 
de rÉglise et se séparant des défenseurs de la foi , par- 
lèrent en faveur des articles proposés. L'abbé d^Eymar 
récapitula les raisons données par l'évéque de Nancy 
et Tarchevéque d'Aix, attaqua M. Thouret en passant, 
et s'appuya sur l'inséparabilité du respect pour la reli- 
gion et de la considération pour ses ministres, a Hâ- 
tons-nous , ajouta-t-ily d'attaquer publiquement une 
objection répétée jusqu'au dégoût. On a parlé des 
apôtres, et Ton a comparé leur indigence à la richesse 
de leurs successeurs. Dans la naissance de rËglise, les 
vertus apostoliques étaient la pauvreté, la renoncia- 
tion à tous les bienSy et le courage du martyre. Il fallait 
donner à des esclaves mutilés par leurs maîtres une re- 
ligion qui les consolât des malheurs de la vie présente 
par Tespoir du bonheur dans la vie future. Mais dans 
un royaume florissant pourra-t-on croire que des mi- 
nistres revêtus des livrées de la misère, que des mi- 
nistres précairement payés, pourront attirer ce res- 
pect dont le refus est une injure à la religion même?» 
L'orateur conclut au rejet des articles. 

Tout fut inutile ; TAssemblée décida, à une grande 
majorité, que l'administration des biens ecclésiastiques 
serait confiée aux directoires des départements et des 
districts, et que le traitement du clergé serait payé en 
argent (1). 

Voilà donc le clergé définitivement dépouillé, et cela, 
comme on le disait , selon les principes de la justice et 
les préceptes de TÉvangile. Sa position était aussi triste 
que précaire : car, outre ses biens, il avait perdu la 

(1) Moniteur, séance in 14 avril 1790. 



406 L'ÉGUSB PB FRiOfCE 

confiance de ce môme peuple donl il avait défendu les 
intérêts. Sa puissance morale était tombée avec sa pnis- 
aano0 politique, quoique Tune ne soit pas inséparable- 
ment unie à l'autre. 

Les membres du côté droit, qui avaient été joués 
dans cette discussion, ne se dissimulaient pas le dan- 
ger que courait la religion par l'impiété ou l'indiffé- 
rence de la majorité de l'Assemblée. Les protestations 
hypocrites de respect et de vénération pour la religion 
catholique ne leur avaient point imposé. Ils connais- 
aaiept les motifs pour lesquels on n'avait pas voulu 
déclarer la religion catholique la religion de l'État. Ils 
se réunirent de nouveau au couvent des Capucins, ou 
l'on fit lecture d'un projet de protestation, composé 
par M. Lachaise, contre le décret rendu par l'Assem- 
blée nationale relativement à la motion de dom Ger- 
les. Le projet fut discuté, mais on se sépara sans avoir 
rien décidé. Une nouvelle réunion fut indiquée pour 
le 18 avril (1). 

Dans l'intervalle, le chapitre de la métropole de Pa- 
ris, tourmenté par les mêmes inquiétudes, se réunit, 
et rédigea une protestation conçue en ces termes : 

« Le chapitre, après avoir entendu la lecture d'un 
décret intervenu hier à l'Assemblée nationale, relatif 
an culte de la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, et conçu dans des termes qui pourraient donner 
lieu à des craintes sur le maintien de cette religion en 
France comme seule religion de TÉtat, croirait trahir 
le premier de ses devoirs, s'il ne manifestait pas de la 
manière la plus authentique et la plus solennelle son 

(1) Hist. parlem.f 1. 1{), p. 7^. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (17Q0). LIV. VIL 401 

inviolable attacheiBeiit à celte religion gaiple, qui seule 
est la véritable, seule a toujours été la religiou de la 
Qionarcbie française^ dont elle a, dans les Gaules, pré? 
cédé l'établissement; seule doit y avoijr le droit d'exer- 
cer un culte public et solennel ; seule enseigne la door 
trine, prescrit le culte, inspire les sentiments, établit 
les maximes de morale et de conduite le plus intime- 
ment liées au vrai bien de l'ordre aocial, dont Dieu est 
l'auteur, au bonheur et à la tranquillité des peuples, 
dont il est le prolecteur et le père ; seule enfin peut 
conduire ceux qui la professent et l'observent au salut 
éternel. Tels sont les sentiments profondément gravés 
dans le cœur de tous les membres qui composent le 
chapitre de Paris, et il n'en est aucun qui ne fût dis-: 
posé, moyennant le secours de la grâce de Dieu, à ré--- 
pandre son sang pour le maintien et la défense de 
cette religion. — Le 14 avril 1790 (1). » 

Le chapitre de Paris n'a point démenti par sa couf- 
duite cette profession de foi. La police défendit de la 
publier-, mais elle circula en province, et réveilla le zèle 
des catholiques. 

Les membres du côté droit de l'Assemblée se réu-? 
nirent, le 18 avril, dans Téglise des Capucins, comme 
ils en étaient convenus. Céls^ïl un dimanche ; la séance 
devait avoir lieu à sept heures du soir. Dès quatre 
heures l'église était pleine. Lorsque le clergé de 
l'Assemblée arriva , il obtint avec peine qu'on lui 
fit place. Le cardinal de la Rochefoucauld monta en 
chaire, mais il fut aussitôt interrompu par des huées 
et des sifflets. Des individus jouaient du flageolel, 

(l) Mémoires cfAuribeau^ 1. 1, p. 396. 
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d'autres chantaient ; puis de temps en temps toute 
r Assemblée se mettait à crier : Vive le roi! wi^e t as- 
semblée nationale ! La séance s'écoula au milieu de 
cet affreux tapage. Le clergé et les autres défenseurs 
de la foi furent obligés de se retirer, et de chercher un 
autre local où ils pussent être tranquilles (1). Ils se 
réunirent chez le cardinal de la Rochefoucauld, et don- 
nèrent une rédaction définitive à leur déclaration. 
Elle commençait ainsi : 

a N0US9 soussignés , membres de l'Assemblée natio- 
nale, réunis en ce moment par l'intérêt le plus cher à 
des représentants de la nation , celai de la religion et 
de la patrie , avons cru devoir à nos commettants et à 
nos consciences de consigner, dans une déclaration 
authentique, la résistance persévérante que nous avons 
opposée à la délibération du 1 3 de ce mois , concer- 
nant la religion; d'exposer les circonstances qui l'ont 
accompagnée , et les motifs de la conduite que nous 
avons tenue. 

te Inviolablement attachés à la foi de nos pères, 
nous étions arrivés avec [l'ordre précis , ou Tintention 
connue de nos bailliages respectifs , de faire déclarer, 
comme article de la constitution française, que la re- 
ligion catholique, apostolique et romaine est la religion 
de l'État, et qu'elle doit continuer à jouir seule dans 
le royaume de la solennité du culte public. C'était donc 
une vérité de fait , consacrée par le vœu de la nation, 
et qui ne pouvait être méconnue ni contestée, que la 
religion catholique , apostolique et romaine est la re- 
ligion de l'État. Nous avions attendu avec confiance 

(1) Hist. parlem., t. III, p. 76* 
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l'époque où cette vérité serait solennellement reconnue 
par ses représentants. » 

Les députés rapportent ensuite les tentatives infruc- 
tueuses quMIs ont faites pour obtenir cette reconnais- 
sance au mois de septembre 1789, le 13 février 1790 
et le 13 avril suivant ; qu'on l'avait toujours ou ajour- 
née ou éludée; que même leurs réclamations avaient 
été tout d'abord arrêtées le 13 avril, et que la discus- 
sion n'avait pas été libre ; que la majorité de l'Assem- 
blée avait adopté par assis et leifé un projet à la délibé- 
ration duquel ils n'avaient pris aucune part; qu'après 
celte adoption, M. Tévêque d'Uzès avait dit qu'il pro- 
testait au nom de la religion , au nom de ses commet- 
tants , de son diocèse, de l'Église de France, contre le 
décret qui venait d'être rendu ; qu'ils se levèrent tous, 
et déclarèrent adhérer à cette protestation. 

(c C'est pour manifester nos sentiments, disent -ils 
en finissant, pour les faire connaître à nos commettants, 
que nous avons rédigé et signé la présente déclaration, 
laquelle sera imprimée et envoyée à nos commet- 
tants. — Paris, le 19 avril 1790 (1). » 

Cette déclaration ne. fit pas grand effet à Paris , où 
le peuple des clubs était dominant; elle déplut à l'As- 
semblée nationale, comme on devait s'y attendre. Yi- 
rieu, qui l'avait signée, étant nommé président, fut 
vivement réprimandé d'y avoir pris part. Plusieurs dé- 
putés prétendaient qu'il ne pouvait pas être président 
d'une assemblée contre le décret de laquelle il avait 
protesté. Après une longue discussion à ce sujet, on 

(1) Mémoires cFAuribeaUf 1. 1, p. 361. 
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passa ^ rprdrQ da jour; mais Virieu donna sa détoffir 
sion de président (i). 

La décret de l'Âssembléei natioqala^ relatif à la ipo- 
tioQ de dom Gerles , jeta de yives inquiétudes dans les 
provinces sur la religion. A travers les ménagements 
dont réassemblée s'était servie, on voyait rimpiété 
philosophique du diï-huitième siècle, et l'on n'était pas 
sans quelque triste pressentiment. Les évéques , les 
cl)apitres , les curés et même les populations catholi- 
ques réclamèrent contre le décret de TÂssemblée , soit 
en donnant leur adhésion à la déclaration des députés 
ou à celle du chapitre de Paris, soit en envoyant di- 
rectement des adresses à TÂssemblée nationale. Un 
grand nombre de chapitres s'empressèrent de donner 
leur adhésion à la déclaration de celui de Paris (2). 

Les catholiques de la ville de Nîmes envoyèrent au 
roi et à TAsspmblée une déclaration énergique, couverte 
de plus de six millp sigqatures, et répandue à profusion 
dans tout le Midi* l^I^^ mérite une place dans l'histoire 
ecclésiastique dp cette époque. 

(c Considérant , dit la déclaration , que le titre glQ- 

(1) ifontïetir, séance du 27 avril }790. 

(2) Ce sont ceux d'Agde, d*Aix, d'Alet, d'Amiens, d' Angers, 
d'Aucb, d*Autun, de Béziers, de Saint-Claude, de Dax, de Saint- 
Dié, de Digne, de Dijon, d'Évreux, de Fréjus, de Grasse, de 
Lescar, de Lodève, de Lombez, de Meaux, de Mirepoix, de 
Montpellier, de Narbonne, de Ninoes, de Noyon, de PerpignaU| 
de f'piUers, de ^pdez , de Saint-Pol-de-Léon, de Saint-Pop^, 
de Toul, de Toulouse, de Yerflun, de Tulle, de Viviers, 4*Uzè?} 
de Saint-Vulfran, d'Abbeville, de Saint-Félix-de-Caraman, de 
Saint-Gilles en Languedoc, de Saint-Paul de Narbonne, de Saint- 
Quentin , de Saint-Sernjn de Toulouse , de Saipt-Pierre et de 
Saint-Chef de Vienne. (Mémoires d'Auribeau^ 1. 1, p. 394.) 
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rieux de catholiques et de FraoçaiB^ en leur imposant le 
devoir de manifester leurs craintes sur les dangers qui 
menacent la religion et la monarchie , les autorisent 
à indiquer les moyens qu'ils croient nécessaires au 
maintien de la religion et au rétablissement de l'auto- 
rite royale ; 

a Que les ennemis du bien public , de la paix et de 
l'ordre, faisant tous leurs efforts pour égarer l'Assem- 
blée nationale, semblent vouloir renverser le trône et 
l'autel pour s'élever sur leurs ruines; 

(c Les citoyens catholiques de Nîmes ont unanime-: 
ment délibéré de demander au roi et à l'Assemblée 
nationale : 

« 1^ Que la religion catholique, apostolique et ro- 
maine soit déclarée, par un décret solennel, religion de 
F Etat y et quelle jouisse seule des honneurs du culie 
public; 

a 2^ Qu'il ne soit fait aucun changement dans la 
hiérarchie ecclésiastique, et que toutes les réformes . . . 
ne puissent être opérées sans le concours des conciles 
nationaux ; 

(c 3"^ Que l'Assemblée nationale sera suppliée d'em-r 
ployer toute son autorité pour faire rendre au roi le 
pouvoir exécutif suprême; 

a 4^ Que le roi discutera , dans sa sagesse, tous les 
décrets qu'il a sanctionnés depuis le 19 décembre der-; 
nier, et qu'il ne sanctionnera pas de nouveau, s'il le juge 
nécessaire, pour qu'on ne puisse à l'avenir attaquer la 
constitution sous quelque prétexte que ce soit... (1). » 

On voit que les catholiques de Nîmes avaient déjà le 

(1) His(. parlent., t. III, p. 77. 
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pressentiment de certaines réformes dans la hiérarchie 
ecclésiastique, et la crainte de les voir opérées sans le 
concours des conciles. 

Le clergé du diocèse de Rennes , réuni à roccasion 
d^une retraite ecclésiastique, rédigea, avant de se sé- 
parer , une adresse analogue, fondée sur les mêmes 
craintes. 

« Qu'il nous soit permis, disent-ils à l'Assemblée 
nationale , de déposer dans votre sein nos peines , nos 
inquiétudes, nos réclamations. Nous le ferons avec ce 
ton de candeur et de vérité qui sied à des ministres da 
sanctuaire, et qui ne peut que plaire à des hommes oc- 
cupés à jeter parmi nous les fondements de la liberté. » 

Le clergé rappelle ensuite aux députés que leurs ca- 
hiers leur imposaient Tobligation de faire déclarer la 
religion catholique religion de TÉtat; que leur surprise 
et leur douleur ont été grandes, en les voyant adopter 
un projet de décret qui ne renferme que dispositions 
destructives de cette religion sainte; qu'ils ne complo- 
teront pas sourdement, ni ne chercheront à se défendre 
en armant le citoyen contre Tautorité; mais qu'ils sau- 
ront parler et mourir pour conserver le dépôt sacré 
dont la garde leur est confiée. Ils se plaignent de 
l'assurance qu'on donne publiquement, que Tindisso- 
lubilité du lien conjugal et la loi sacrée du célibat des 
prêtres ne seront pas à l'abri des arrêts de l'Assemblée. 
Us ajoutent que ces traits ont quelque chose de trop 
révoltant et de trop inconcevable pour n'être pas ca- 
lomnieux. « Nous vous les dénonçons comme capables 
de décréditer le plan de vos opérations, disent-ils, et 
de produire une fermentation dont les effets seraient 
incalculables. Pouvant d'un seul mot dissiper tous les 
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vains prestiges du mensonge, vous ne balancerez pas 
à rassurer un peuple effrayé Nous finirons^ mes- 
sieurs, par demander, au nom de la religion que vous 
professez, un concile national, dont tout, dans les cir- 
constances actuelles, nécessite la convocation . . . C'est 
le seul moyen d'épurer le clergé de tous les abus dont 
il se plaint lui-même, de faire refleurir, dans tout leur 
éclat, les vertus sacerdotales ; et, en rapprochant tous 
les esprits et tous les cœurs, de faire goûter à la na- 
tion les premiers fruits de vos immenses travaux (1). » 

Le clergé du diocèse de Nantes suivit l'exemple de 
celui de Rennes^ et envoya une adresse à l'Assemblée 
nationale, pour la supplier de décréter Tunité du cultCi 
et de permettre à l'Église de s'assembler en concile, 
afin d'aviser, de concert avec la nation assemblée, à 
une réforme sévère dans sa discipline et son organisa- 
tion. Au surplus, les signataires adhèrent de cœur et 
d'esprit à la déclaration d'une partie de l'Assemblée 
du 19 avril , et à la déclaration du clergé de Rennes, 
en date du 23 avril 1790 (2). 

L'évéque de Quimper rédigea un acte d'adhésion à 
la déclaration du chapitre de Paris, le fit signer par son 
chapitre et ses vicaires généraux , et l'envoya à l'As- 
semblée nationale et aux ministres (3). De tous côtés 
arrivaient à l'Assemblée et au gouvernement des adres- 
ses pour demander l'unité du culte, et, en cas de ré- 
formes, la convocation d'un concile. Ces écrits, qui ex- 
primaient les vrais sentiments de la France, ne firent 
aucune impression sur des députés qui avaient mis de 

(1) Tresvaux, Hist. de la perséc, révoL, t. I, p. 

(2) Idem^ p. 71. 
; (3) Idein^ p. 74. 
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côté leur mandat pour suivre les idées des philosophes. 

Les députés du côté droit, voyant qu'ils ne pou- 
raient rien obtenir de cette Assemblée en faveur de 
la religion , avisèrent aux. moyens de la dissoudre et 
d'en faire élire une nouvelle ; projet que Cazalès avait 
déjà mis en discussion. Ils n'étaient pas mal fondés 
à faire cette demande. 

Plusieurs bailliages avaient limité à un an le man- 
dat donné à leurs députés; on approchait du mois de 
mai j et Ton en concluait , non sans raison , que les 
pouvoirs de l'Assemblée allaient expirer, et qu'on de- 
vait faire de nouvelles élections. Le moment semblait 
être d'autant plus opportun , que le peuple allait s'as- 
sembler pour nommer les magistrats en vertu de la 
loi municipale, et qu'il était naturel de profiter de ces 
réunions pour nommer de nouveaux députés. Mais les 
membres du côté gauche n'étaient point de cet avis : 
ils se trouvaient bien à l'Assemblée nationale , et ne 
voulaient pas courir les chances d'une nouvelle élec- 
tion. Ils prirent le devant, et proposèrent de décréter 
que les mandats limités de quelques députés seraient 
regardés comme subsistants jusqu'à la fin de la consti- 
tution (1), ce qui n'était autre chose que l'exécution du 
serment du jeu de paume. 

L'abbé Maury entra en lice, et se montra austère 
défenseur des droits du peuple; il en appela à sa sou- 
veraineté, et dit qu'on ne pouvait pas plus longtemps 
se mettre à la place de la nation, et prolonger des 
pouvoirs qui n'étaient que temporaires, a Peut-on 
« exister comme mandataires, disait-il, après que le 

(1) Moniteur^ séance da 19 avril 1790. 
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a mandat est expiré ?» Il cl(5manda à quel titre l'As- 
semblée s'est déclarée souveraine. D'après lui, elle ne 
pouvait l'être qu'en l'absence de tout gouVernemenl, 
et il appuya son assertion sur des faits historiques. 
Enfin il fit ce dilemme, bien propre à faire impression : 
« Ou vos pouvoirs sont limités, alors vous n'êtes point 
une convention souveraine ; ou ils sont illimités, alors 
vous pouvez renverser tout l'empire; vous pouvez dé- 
poser le roi, et déclarer le trône vacant. » De tout cela, 
il conclut que la distinction qu'ils voulaient établir 
entre l'Assemblée nationale et la législature était chi- 
mérique. Il n'était pas facile de répondre à des argu- 
ments si tranchants. Péthion et Garât essayèrent de le 
faire, mais ils restèrent au-dessous de leur tâche. Mira- 
beau, qui n'était pas non plus disposé à quitter un poste 
où il avait remporté de si grands triomphes, se chargea 
de répondre à l'abbé Maury. Il le fit avec l'éclat qui 
appartenait à son beau talent, mais sans réfuter les 
raisons de son adversaire. 

« Les députés du peuple, dit-il^ sont devenus con- 
vention nationale le jour où , trouvant le lieu de l'As- 
semblée des représentants du peuple hérissé de baïon- 
nettes, ils se sont rassemblés, ils ont juré de périr 
plutôt que d'abandonner les intérêts du peuple. Ce jour, 
où l'on a voulu , par un acte de démence, les empê- 
cher de remplir leur mission sacrée, ils sont devenus 
Convention nationale, pour renverser l'ordre de choses 
où la violence attaquait les droits de la nation. » 

C'était un sophisme habilement tourné, et qui se 
réduisait à ceci : Le roi voulait tenir une séance royale; 
on nous a interdit l'entrée de la salle, à cause des pré- 
paratifs qu'on y faisait. Nous avons profité de l'occa- 
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sion pour nous déclarer Convention souveraine , avec 
serment de ne point nous séparer avant d^avoir achevé 
la constitution. 

Mirabeau allait par gradation : après son premier 
sophisme, il s'appuya sur le consentement da peuple 
pour légitimer la souveraineté de l'Assemblée. Cette 
raison est présentée avec une grande force d^éloquence. 

(c Je dis que, quels que fussent nos pouvoirs, ils 
ont été changés ce jour-là; que s'ils avaient besoin 
d'extension, ils en ont acquis ce jour-là. Nos efforts, 
nos travaux les ont assurés ; nos succès les ont consa- 
crés ; ies adhésions, tant de fois répétées, de la na- 
tion les ont sanctionnés » 

Mirabeau termina par un coup de théâtre. Sentant 
bien qu'au jeu de paume on était sorti de la légalité, 
il excusa l'Assemblée par le salut qu'elle a procuré à 
la patrie. 

« Vous vous rappelez, dit-il en se tournant vers le 
côté gauche, le trait de ce grand homme, de ce Ro- 
main qui, pour sauver sa patrie d^une conspiration, 
avait été obligé de se décider contre les lois de son 
pays avec cette rapidité que l'invincible tocsin de la 
nécessité justifie. On lui demandait s'il n^avait point 
contrevenu à son serment ; et le tribun captieux qui 
Tinterrogeait croyait le mettre dans l'alternative dan- 
gereuse ou d'un parjure, ou d'un aveu embarrassant. 
Il répondit : Je jure que fai saui^é la république. 
Messieurs, je jure que vous avez sauvé la chose pu- 
blique. » 

Ces dernières paroles furent suivies d^un tonnerre 
d'applaudissements. L'Assemblée tout entière, entraî- 
née comme par une inspiration soudaine, décréta à 
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l'insfont que'Ies mandats temporaires continueraient 
.d'avoir leur effet (1). L'Assemblée resta donc, malgré 
le vœu des électeurs"^ de plusieurs bailliages, et elle 
continua ses travaux de constitution ; mais elle fut sou- 
vent interrompue par de tristes rapports qui venaient 
de la province. Ses proclamations, comme on pouvait 
s'y attendre, n'y avaient produit aucun effet. Les trou- 
bles et les massacres allaient leur train. La spoliation 
du clergé avait laissé les pauvres sans ressources. Ils 
se réunissaient en bandes, parcouraient la campagne, 
se faisant donner du pain. De là des collisions, des ba- 
tailles, et du sang versé (2). A Toulon, à Brest, à Ro- 
chefort,'il y eut des insurrections. A Valence, le com- 
mandant Voisins, qui avait voulu dissiper une émeute, 
fut assassiné; a Marseille, la garde nationale s'empara 
des forts, en chassa la garnison, et massacra le major 
de Bausset, qui avait essayé de lui résister (3). A Pa- 
vis, les clubs devenaient de plus en plus violents. Le 
côté droit de l'Assemblée, voulant opposer clubs à 
clubs, forma des réunions sages et modérées; mais 
elles furent en butte à des rassemblements tumul- 
tueux, à tel point que ta municipalité fut obligée de 
les dissoudre. Il ne resta donc que les clubs violents, 
où l'on avait pour but de faire naître, d'entretenir ou 
de ranimer l'agitation et la fièvre révolutionnaire. Plus 
que jamais on sentait le besoin d'une autorité forte, 
d'une véritable dictature. Mais il n'y avait rien à at* 
tendre d'une assemblée qui marchait à l'aveugle, et 
qui s'obstinait à affaiblir le pouvoir exécutif. £n effet, 

(1) Moniteur^ séartce da 10 avril 1790. 

(2) Hist parlera.^ t. III, p« 103. 

(3) Degalmer, Ui$t. de PAss. const., t. Il, p. 70. 
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ce pouvoir déjà si amoindri, réduit à i'inactioD, elle va 
l'abaisser encore en le dépouillant de tout ce qui 
pouvait lui donner quelque preslige ; et sans prestige, 
point de pouvoir. 

Le nord de l'Europe était en armes ; la confédération 
germanique levait des troupes, sous le prétexte de 
proléger ses droits dans les Pays-Bas. L'Angleterre, 
voulant obtenir satisfaction pour quelques vaisseaux 
saisis par une escadre espagnole dans la baie de Noot- 
cka, équipait une flotte considérable. En face de ces 
préparatifs qui pouvaient tourner contre nous , la 
France ne pouvait pas rester désarmée. Mais comme 
on avait toujours une injuste défiance envers Louis XVI, 
on se demandait si on lui laisserait la prérogative de 
ses ancêtres, celle de faire la guerre ou la paix. Les 
députés du côté gauche voulaient l'efilever au roi, et 
la réserver exclusivement à la nation, c'est-à-dire à 
FÂssemblée nationale. Barnave était leur principal 
organe. Les amis de la monarchie se réveillèrent à 
cette proposition. Maury, Cazalès, la repoussèrent avec 
grande chaleur, et défendirent le droit séculaire de la 
couronne. La discussion, longue et solennelle, durait 
depuis cinq jours, et, au grand étonnement de l'As- 
semblée, Mirabeau n'avait pas ouvert la bouche. Il 
parut enfin dans l'arène, pour se couvrir de nouveaux 
lauriers. Il fit sentir avec force le danger de confier à 
l'Assemblée l'exercice du droit de faire la guerre. Il 
suffirait souvent, dans ce cas, d'un mouvement ora- 
toire pour entraîner à la guerre la plus désastreuse. 
Mirabeau ne pensait pas qu'en faisant valoir celte rai- 
son, il représentait les inconvénients d'une chambre 
unique, pour laquelle il avait tant combattu, et faisait 
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rcgreller la sage instilulion des trois ordres^ qu'il 
avait contribué à détruire. Mais l'orateur ne s'inquié- 
tait jamais de ses contradictions. « Je vous le de- 
mande à vous-mêmes, dit-il : sera-l-on mieux assuré de 
n'avoir que des guerres justes, é(iuitablcs, si on délè- 
gue à une assemblée de seplcenls personnes l'exercice 
du droit de faire la guerre? Avez- vous prévu jusqu'où 
les mouvements passionnés, jusqu'où l'exaltation du 
courage et d'une fausse dignité pourraient porter et 
justifier l'imprudence ? Nous avons entendu un de 
nos orateurs vous proposer, si l'Angleterre faisait à 
l'Espagne une guerre injuste, de franchir sur-le-champ 
les mers, de renverser une nation sur l'autre, de jouer 
dans Londres même, avec ces fiers Anglais, au der- 
nier écu et au dernier homme •, et nous iwons tous ap-- 
pJauiU^ et je me suis surpris moi-même applaudis^ 
sant^ et un mouvement oratoire a sujfi pour tromper 
un instant votre sagesse. Croyez-vous que de pareils 
mouvements, si jamais vous déh'bérez ici de la guerroi 
ne vous porteront pas à des guerres désastreuses, et 
que vous ne confondrez pas le conseil du courage 
avec celui de l'expérience? Pendant que vous délibé- 
rerez , on demandera la guerre à grands cris : vous 
verrez autour de vous une armée de citoyens. Vous 
ne serez pas trompés par des ministres ; ne le serez- 
vous jamais par vous-mêmes ? » 

Mirabeau n'était jamais plus éloquent que quand il 
était dans le vrai, et il y est aujourd'hui. Mais ce dan- 
gereux abandon de l'Assemblée, à la suite d'un mou- 
vement oratoire, est souvent son ouvrage, et déjà nous 
avons en à le regretter. 

Mirabeau ne voulait pas non plus qu'on confiât le 

27. 
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droit de faire la guerre exclusivement au roi. Prenant 
tin juste inilieu; il proposa de décréter que le droit de 
paix ou de guerre serait dévolu concurremment aa 
pouvoir législatif et au pouvoir exécutif. Cette propo- 
sition, que Mirabeau soutenait avec tant d'éclat, dé- 
plaisait aux deux partis. Elle fut combattue, d'un 
côté, par Cazalès, qui défendait avec courage l'an- 
cienne prérogative de la couronne; de Tautre, par 
Barnave, qui soutenait le droit exclusif de TAssem- 
blée. Ce dernier orateur laissa de côté Cazalès et Maury, 
pour s'attacher uniquement à l'opinion de Mirabeau, 
qu'il réfuta dans son principe et dans ses conséquences 
avec beaucoup d'adresse et d'artifice. On croyait pour 
un moment qu'il allait emporter le vole de l'Assemblée, 
tant il avait ébranlé la majorité. Ce ne fut qu'avec 
peine que Mirabeau, aidé par Cazalès, obtint le renvoi 
de la discussion au lendemain. Par ce moyen il gagna 
du temps pour laisser s'affaiblir l'effet produit par 
Barnave, et se préparer lui-même à la lutte qu'il allait 
soutenir. Les clubs s'étaient mêlés de la question, et 
y avaient associé leur peuple. Barnave fut porté en 
triomphe à la sortie de l'Assemblée, et Mirabeau me- 
nacé de la lanterne. Le peuple en mouvement se porta 
en aveugle contre tous ceux qu'il croyait lui être op- 
posés. La déclaration du 19 avril, signée par une partie 
de l'Assemblée, allait devenir une liste de proscription. 
Le peuple se porta vers une maison, rue Royale, où 
il croyait les signataires réunis. Déjà il lançait des 
pierres contre les croisées, lorsqu'il arriva à la hâte 
un bataillon de la garde nationale pour protéger la 
maison. Le peuple courut alors en foule chez le li- 
braire qui vendait cette déclaration, déjà à sa tren- 
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tième édition, en saisit tous les exemplaires^et les porta 
processionnellement sur le parvis de Notre-Dame. Ar- 
rivé là, il envoya une députation aux chanoines, qui, 
comme nous l'avons vu, avaient également protesté, 
pour les inviter à assister à la cérémonie. Heureuse- 
ment on n'en trouva aucun. Alors on mit les exemplai- 
res en tas, et on en fit un feu do joie (1). La fiâte ne 
se termina pas sans quelques supplices de la lanterne: 
c'était à l'égard de voleurs, si l'on veut ; mais enGn 
c'était le peuple qui jugeait en plein air, condamnait 
una vocej et exécutait à l'instant la sentence (2). Le 
curé de Saint-Sulpice, M. de Pancemont, était aussi 
menacé ; on disait quMl avait prêché dans le sens de 
la déclaration : crime abominable aux yeux des pa- 
triotes. Heureusement qu'on y ajoutait qu'averti par 
les murmures de ses paroissiens, il s'était rétracté, et 
on le laissa en repos. Mirabeau était toujours menacé ; 
car le lendemain , avant l'ouverture de la séance, on 
colportait et l'on criait dans les rues la gmnde trahi- 
son du comte de Mirabeau! Le peuple, prévenu contre 
lui, venait vociférer jusque sous ses fenêtres. Mais 
Mirabeau avait préparé les foudres de son éloquence, 
et il avait le courage de s'en servir. Il ne craignit pas 
de traverser une foule de vingt mille personnes qui 
s'était ramassée autour de l'Assemblée, et qui le cou- 
vrait d'outrages. Un ami était inquiet pour lui : Mira- 
beau le rassura en disant qu'o/i remportera d'ici ou 
triomphant ou en lambeaux. Il arriva enfin à l'As- 
semblée, monta à la tribune pour jouir du plus beau 



(1) Hist. parlem.^ t. III, p. 171. 

(2) Idem, p. 174. 
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triomphe qu'ait jamais obtenu un orateur. L^histoire 
ne nous en offre qu'un seul exemple, celui de Démos- 
thène écrasant Eschine sous le poids de ses argu- 
ments. Son exorde était grave et magnifique^ chaque 
parole allait droit au fait, droit au cœur de reDDemi.Les 
vengeances populaires, les haines de la riyalitéy r irri- 
tabilité de r amour-propre substitué au culte de lapa'- 
trie, étaient fustigées en passant par l'amer dédain de 
son génie. LMnconstance des faveurs de la multitude 
et l'ovation populaire de Barnave lui inspirèrent en- 
suite ce mouvement tant de fois cité : « Et moi aussi, 
on voulait, il y a peu de jours, me porter en triomphe; 
et maintenant on crie dans les rues la grande trahison 
du comte de Mirabeau / . . . Je n'avais pas besoin de 
celle leçon pour savoir qu'il est peu de distance du 
Capilole à la roche Tarpéienne. » 11 ne s'arrêta pas 
dans son élan, il mit en déroute les arguments de Bar- 
nave, posa et développa de nouveau ses principes. 
Son talent s'agrandit, et sa logique devint plus irrésis- 
tible à mesure qu'il se sentait vainqueur. Bientôt il a 
tout dit, il a répondu à tout; le champ de bataille lui 
reste. L'Assemblée, entraînée par l'enthousiasme, vote 
dans le sens de l'orateur. Le droit de paix ou de guerre 
est délégué au roi et à l'Assemblée (4). Ce jour est le 
plus beau de la vie de Mirabeau, et un des plus célè- 
bres de l'éloquence parlementaire. - 

La démagogie , qui avait décidé dans ses clubs 
qu^on ôterait au roi le droit de paix ou de guerre, 
pour le rendre à l'Assemblée, n'était point satisfaite. 
Elle exhala son mécontentement dans V Orateur du 
peuple, rédigé parFréron. 

(l) Moniteur, séances des 21 et 22 mai 1700. 
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(c Si le droit de la guerre^ de la paix, disait-elle, 
avait été accordé au roi, c'en était fait: la guerre ci- 
vile éclatait dans la nuit du samedi au dimanchei et 
aujourd'hui Paris nagerait dans le sang. A minuit, le 
tocsin aurait appelé les citoyens aux armes, le château 
des Tuileries eût été livré aux flammes ; le peuple au- 
rait pris sous sa sauvegarde le monarque et sa famille. 

■ lé 

(Cette phrase tendait à ménager l'opinion publique, qui 
n'était point hostile au roi.) Mais Sainl-Priest, mais 
Necker, mais Mon tmorin, mais La Luzerne (c'étaient les 
minisires), auraient été lanternes, et leurs tôtes prome- 
nées dans la capitale. . . On conseille au comte de Mi- 
rabeau de marcher droit dans les sentiers du patrio- 
tisme. . . Qu'il sache que plus de cent mille Argus ont 
les yeux sur lui. . . Mirabeau, Alirabeau, moins de ta- 
lent et plus de vertu, ou gare la lanterne (1) ! » 

<K Tu as beau me dire, disait Camille Desmoulins, 
que tu n'as pas reçu d'or ; j'ai entendu ta motion. Si 
tu en as reçu, je te méprise ; .si tu n'en as pas reçu, 
c'est bien pis, je t'ai en horreur (2). » 

Les membres du côté droit n'étaient guère plus con- 
tents. Le roi se chargea de leur faire des remontran- 
ces, de les rallier autour de la constitution : de cette 
sorte il donna de nouvelles preuves qu'il ne voulait 
pas rompre le pacte fait au 4 février. Il adressa à 
l'Assemblée une proclamation par laquelle i{ les exhor- 
tait à cesser toute opposition, à se rallier autour de 
la loi, à favoriser de tout leur pouvoir l'établissement 
de la constitution, et à avoir confiance, comme lui, 

(i) L'Orateur du peuple, n° 2, p. 12-15. 

(2) Révolutions de France et de Brabant , n° 27. 
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dans les représentants de la nation. Elle fut applaudie 
par tous les membres du côté gauche, qui vota des re- 
mercîraents au roi (4). Pour le récompenser, on lui 
vota par acclamation une liste civile de vingt-cinq 
millions (2). 

Cependant, les populations catholiques étaient tou- 
jours, inquiètes sur le sort de la religion. Les meilleures 
consciences étaient alarmées. On disait que le curé de 
Saint-Étienne du Mont, M. de Penvern, membre du cha- 
pitre de Sainte-Geneviève, avait passé quarante jours au 
pied des autels, couvert d'un cilice, pour prier le ciel 
de secourir son Église menacée (3). Cela paraissait d'au- 
tant plus extraordinaire, qu'il avait suivi le mouvement 
du peuple à la prise de la Bastille. Plus tard nous verrons 
ce curé si fervent en révolutions et en prières au nom- 
bre des jureurs. Dans presque toutes les paroisses de 
Paris on avait ouvert des neuvaines, et on avait mêlé, 
aux jeûnes et aux prières de la semaine sainte, des jeû- 
nes et des prières pour le salut do la religion catholi- 
que (4). On voyait la même chose en province. Dans 
le Midi se formaient des mouvements redoutables, qui 
n'avaient d'autre cause que cette alarme religieuse. Là, 
les catholiques, toujours plus ardents, ne se bornaient 
pas aux prières. A Toulouse , à Ntmes , à Montpellier, à 
Perpignan , à Bastia , ils tenaient des assemblées publi- 
ques ou secrètes, dans le but de demander la révoca- 
tion des décrets contraires aux intérêts ou aux principes 
de rÉglise. Malheureusement ces mouvements d'une 

(1) Moniteur, séance du 29 mai 1790. 

(2) Idem^ séance du 9 Juin. 

(3) Hist.parlem.y t. III, p. 197. 

(4) Ibid. 
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généreuse résistance furent compromis par les roya- 
listes, par les partisans de la noblesse et les mécontents 
de toutes les classes, qui s'adjoignirent aux catholiques. 
La cause devint religieuse et politique. A Montauban , 
six cents femmes armées de piques et d'épées s'oppo- 
sèrent à l'inventaire du mobilier que l'autorité avait 
ordonné dans un couvent de cordeliers ; elles furent 
secondées par un bataillon de la garde nationale. Les 
protestants, qui depuis plusieurs jours se tenaient sur 
leurs gardes , se crurent exposés à des attaques, et ap- 
pelèrent des dragons à leur secours. L'hôtel de ville 
fut pris et repris, et demeura aux catholiques, non sans 
morts et blessés. Pendant plusieurs jours Montauban 
se trouva en pleine contre-révolution ; la cocarde blan- 
che fut arborée. Mais la ville, étant mal secondée par 
les catholiques du Midi, fut bientôt obligée de capitu- 
ler (1). Ce fut le 10 mai. 

A Nîmes on eut à déplorer des troubles plus graves, 
et là aussi les catholiques confondaient leur cause avec 
celle des royalistes, et s'abritaient sous les mêmes cou- 
leurs. Une cocarde blanche arrachée à un catholique 
par un soldat fit naître une collision, où se trouvaient 
d'un côté la garde nationale et les catholiques, et de 
l'autre la troupe et les protestants ; il y eut des blessés 
de part et d'autre. Le baron de Marguerite , qui était dé- 
puté et siégeait au côté droit, fut accusé d'avoir favorisé 
les ennemis de la révolution. On le citaà la barre de PAs- 
semblée, où il ne lui fut pas difficile de se justifier. Mais 
dès qu'il eut quitté Nîmes, il y eut de nouveaux troubles 
qui se renouvelaient presque journellement entre les ci- 

(f) Hist. parlem.y %. IIÎ,p. 238-245. 
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toyens des deux cultes. L'avantage demeura aux calho- 
liques jusqu^au 14 juin 1790; mais ce jouMà, forcés de 
céder au nombre, ils furent poursuivis jusqu'aux extré- 
mités de la ville, et obligés de se réfugier dans une 
tour, leur dernier asile. On tourna contre eux des piè- 
ces d'artillerie, des soldats pénétrèrent dans la tour, et 
plus de quatre-vingts catholiques furent massacrés sans 
résistance, et parmi eux étaient plusieurs prêtres que le 
hasard avait surpris dans Témeule. Les prières et les 
larmes des victimes n'avaient pu trouver grâce devant 
leurs assassins. Des plaintes furent portées à l'Assem- 
blée nationale: le baron de Marguerite défendit avec 
chaleur la cause des catholiques. Pour toute réponse, 
ceux-ci furent menacés, et privés de leurs droits ci- 
vils (4). 

Il y eut également des troubles à Toulouse, à A|ar- 
seille, à Valence, à Brest et à Rochefort.: l'Assemblée, 
au lieu d'en empêcher le retour, prit les mesures les 
plus propres à les faire renaitre; au lieu de resserrer 
les liens de la société si fortement ébranlée, elle les re- 
lâcha encore davantage, ou plutôt elle les brisa totale- 
ment, en portant atteinte à la liberté de conscience. La 
vente des biens ecclésiastiques et la suppression des 
communautés religieuses ne sont que le commeace- 
ment des douleurs de l'église-, l'Assemblée va attaquer 
le catholicisme au cœur , après avoir détruit les institu- 
tions qui lui servaient de rempart. 

(1) Histparl.f t UI, p. 233-245. 
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LIVRE HUITIÈME. 



L'Assemblée constitaante avait détruit Vordre du 
clergé eu lui ôtant ses biens, et en le mettant au rang 
des salariés; elle l'avait privé de ses auxiliaires^ en 
dispersant les religieux des monastères. Le clergé 
était dona désormais réduit à lui-même. Des législa- 
teurs sages auraient trouvé, dans cette situation, de 
puissantes raisons pour augmenter son influence spi- 
rituelle. L'intérêt de l'Etat le demandait impérieuse- 
ment. Le roi avait recommandé ce point dans son di$<^ 
cours du 4 février. « Le respect dû aux ministres de 
a la religion, avait-il dit, ne pourra pas non plus s'ef- 
« facer; et lorsque leur considération sera principale- 
« ment unie a)ix saintes vérités qui sont la sauvegarde 
« de l'ordre et de la morale, tous les citoyens bon- 
« nêtes et éclairés auront un égal intérêt à la mainte- 
a nir et à la défendre. » Malheureusement les hommes 
modérés de l'Assemblée, qui formaient la majorité, ne 
connaissaient pas l'importance de la religion dans 
l'État; ils ne savaient pas quelles garanties d'ordre et 
de paix elle présente, ni quelle différence il y a entre 
des croyants dont la conscience est enchaînée par des 
principes fixes et invariables, et des incrédules dont 
la raison est faussée par l'incohérence des idées phi- 
losophiques. Ils étaient égarés par les théories de 
J. J. Rousseau^ qui voulait révfnjr le^ dg||:ç pouvoirs fn 
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un seul, et « tout ramener à V imité politique^ sans 
« laquelle, selon lui, jamais État ni gouvernement ne 
tf sera bien constitué (1). o 

Ils étaient persuadés, comme Rousseau, que le chris- 
tianisme, tel qu'il était établi , ne prêchait que ser- 
vitude et dépendance; qu'il était trop favorable à la 
tyrannie, incompatible avec la liberté, avec la démo- 
cratie ; qu'il fallait le changer, et en faire une religion 
civile. Il faut décatholiser la France^ s'écriait Mira- 
beau dans son délire. 

Ils croyaient en avoir le droit, en vertu dit principe 
de la souveraineté du peuple appliqué à l'Église : sys- 
tème inventé par Richer, soutenu par Febronius, et 
développé par Ricci dans son synode de Pistoije. Il con- 
sistait à faire résider dans le peuple le pouvoir spiri- 
tuel comme le pouvoir temporel. Le pape, les évêques 
et les pasteurs n'étaient que les délégués ou les chefs 
ministériels du peuple ; ses représentants avaient tout 
pouvoir dans l'Église, ils pouvaient régler sa foi, sa 
morale, sa discipline, et les imposer même, suivant 
Rousseau, sous peine de mort, car l'intolérance philo- 
sophique allait jusque-là. Ils avaient bonne grâce de 
crier contre l'intolérance du moyen âge : au moins 
quand les lois punissaient de mort, elles punissaient 
pour la violation d'une rehgion qu'on croyait divine : 
ici on punit de mort pour une religion civile qu'on ne 
croit pas. Eh bien ! ces principes, quelque absurdes 
qu'ils soient, sont ceux de la majorité de l'Assemblée 
constituante, et vont être mis en pratique, en vertu 
d^une loi connue sous le nom de Constitution civile 
du clergé. 

(1) Omir. social f liv, IV, c. s. 
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Comme nous l'avons déjà vu, un comité ecclésias- 
tique avait été formé dans le sein de l'Assemblée; la 
plupart de ses membres étaient des jansénistes ou des 
jurisconsultes, peu favorables à rautoriié de l'Eglise. 
Ce comité proposa de réduire le nombre des évéchés 
de 134 à 83, c'était un évéque par département; de 
faire une nouvelle circonscription de paroisses, sur 
lavis de Tévéque et des administrations des districts 
et des départements; de supprimer tous les chapitres 
des cathédrales et autres, de Tun et Fautre sexe ; de 
donner à Tévéque, qui devait être le pasteur immédiat 
de la paroisse qu'il habitait, un nombre déterminé de 
vicaires qui devaient former son conseil^ et dont il 
serait obligé de prendre l'avis pour tout acte de juri- 
diction. Lesévéques devaientétre élus parle même corps 
électoral qui nommait les membres de l'Assemblée du 
département. Ils recevaient l'institution canonique des 
métropolitains ou des plus anciens évéques de la pro- 
vince. Il leur était expressément défendu de la de- 
mander au pape, auquel ils devaient seulement écrire, 
en témoignage de la communion qu'ils étaient résolus 
d'entretenir avec lui. L'élection des curés appartenait 
aux citoyens actifs des districts: qu'ils fussent protes- 
tants, juifs, jansénistes, incrédules, tous avaient les 
mômes droits électoraux. Le curé était confirmé cano- 
niquement par l'évéque, comme celui-ci par le métro- 
politain. Évéques et curés étaient obligés de prêter 
serment de fidélité à la nation, à la loi, au roi, et à la 
constitution décrétée par l'Assemblée nationale. Voilà 
les bases de cette constitution qui fut la cause de tant 
de troubles et de calamités. Il est des historiens qui 
la regardent comme un hommage rendu à la religion. 
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comme un- ouvrage de piété et un bienfait qui rame- 
nait l'Église à ses usages primitifs. M. Thiers s'étonne 
de l'opposition que rencontra ce plan, qui était ïou- 
i^n^e des députés les plus pieux. 

CV.tait Camus, dit-il, et autres jansénistes qui, vou- 
lant raffermir la religion dans TÉtat, cherchaient à la 
mettre en harmonie avec les lois nouvelles... Sans 
Camus et quelques autres, les membres de TAssem- 
blée, élevés à l'école des philosophes, auraient traité 
le christianisme comme toutes les autres religions 
admises dans TÊtat, et ne s'en seraient pas occu- 
pés (1). 

11 eût été fort heureux pour l'Église qu'ils ne s'en 
fussent point occupés, et qu'ils se fussent bornés, après 
avoir dépouillé le clergé, de lui donner son salaire 
promis: ils auraient détourné de leur patrie d'im- 
menses calamités. Mais, selon certains historiens, la 
constitution civile n'avait rien de répréhensîble. On 
n'avait touché, selon eux, ni aux doctrines de l'Église, 
ni à sa hiérarchie : les évéques étaient conservés, le 
pape restait, comme auparavant, le premier chef de 
l'Église. En soumettant, comme jadis, les curés et les 
évéques à l'élection populaire, l'Assemblée n'empiétait 
que sur le pouvoir temporel, qui choisissait les digni- 
taires ecclésiastiques. La constitution civile du clergé 
ne faisait donc aucun tort à la religion, et, d'un autre 
côté, elle avait l'immense avantage de mettre l'Église 
en harmonie avec les institutions nouvelles. Rien n'é- 
tait donc plus beau et plus naturel. 

Telles sont les considérations que nous trouvons 

(1) Hist. de la RévoL, t. I, p. 239. 
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dans plusieurs livres de nos jours. Leurs auteurs ne 
voient que l'extérieur de la religion, et ignorent sur 
quoi elle est fondée. Ils ne craignent pas de dire que 
les députés preu.r de l'Assemblée, en s'occupant du 
christianisme, de préférence à d'autres religions, Tout 
honoré, raffermi^ tandis qu'ils ont porté la destruction 
dans son sein. Les gens du monde s'imaginent qu'on 
ne porte aucune atteinte à la religion, tant qu'on 
conserve, en apparence, ses dogmes et sa morale. Mais, 
outre ces dogmes et cette morale, il y a des principes 
constitutifs qui servent de fondements à l'Église , et 
auxquels on ne peut toucher sans détruire le tout, 
La constitution civile du clergé semblait respecter 
les dogmes et la morale de l'Église, mais elle mé- 
connaissait son indépendance, sa hiérarchie, sa juri- 
diction et sa discipline, qui font aussi partie de ses 
dogmes, et la partie la plus essentielle. Noua aurons 
l'occasion de revenir sur ces divers points. 

La discussion générale s'ouvrit le 29 mai; elle fut 
grave et modérée de la part des défenseurs de l'Église. 
Elle ne dura pas longtemps pour une question aussi im- 
portante, car elle fut fermée le 31 mai. L'archevêque 
d'Aix a pris le premier la parole, et a fourni, par sa 
douceur et sa modération, un modèle de controverse. 
Il a commencé par une série de réflexions sur l'utilité 
politique et morale de la religion ; puis il a cherché 
dans les principes mêmes, publiés par le comité ecclé- 
siastique, la réfutation de son projet. 

« Le comité, a-t-il dit, a reconnu que les dogmes de 
la religion sont inaltérables. Il a reconnu que les réfor- 
mes qu'il avait à vous proposer ùe pouvaient consister 
que dans un retour à la discipline de la primitive 
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Église. Mais si vous voulez en rappeler la discipline , il 
faut en rétablir les principes, Taulorité de l'Église. Jé- 
sus-Christ a transmis à ses apôtres , et ceux-ci aux 
évêques , le pouvoir d'enseigner ses dogmes. II ne Ta 
confié ni aux magistrats , ni au roi , ni aux adminis- 
trations civiles; vous êtes tous soumis à raulorité de 
rÉglise, parce que nous la tenons de Jésus-Christ On 
vous propose aujourd'hui de détruire une partie des 
ministres, de diviser leur juridiction, de renverser les 
limites établies par les apôtres. Nulle puissance hu- 
maine ne peut y toucher. « (Ces dernières paroles, qui 
heurtaient les opinions des députés philosophes, exci- 
tèrent de violente murmures dans les rangs de la gau- 
che.) L'orateur continua : »Les évêques ne peuvent élro 
destitués que par ceux qui les ont institués. Ce sont les 
principes purs de la discipline ecclésiastique, et non les 
abuS; que nous réclamons; non des projets arbitraires 
destructifs de la discipline ecclésiastique, et par consé- 
quent de la religion. )> 

L'archevêque d'Aix a parcouru ensuite les textes de 
tous les conciles, invoqué Fautorité des saints Pères, 
les ordonnances des premiers empereurs catholiques... 
a L'empereur Marcellin , dit-il , a reconnu qu^il ne lui 
appartenait pasde déterminer le nombre et les divisions 
des métropoles , que la hiérarchie ecclésiastique ne pou- 
vait jamais être soumise aux lois de l'empire... Costa 
l'Église à déterminer les liens de la subordination que 
lui doivent les fidèles, et à exercer toute l'autorité 
nécessaire pour maintenir l'unité ecclésiastique. 

(( Les canons de l'Église statuent qu'un évéque ne 
peut exercer sa juridiction sur un diocèse étranger; 
ainsi , si vous voulez réunir des diocèses , changer leurs 
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limites, vous priverez une partie des fidèles de Tadmi- 
nistration de l'Église. Il ne vous appartient pas de li* 
raiter l'aulorité des évêques; ce n'est qu'en leur nom 
que les pasteurs, qu^ils délèguent, peuvent administrer 
les sacrements , et nul ne peut y suppléer. Les ordon- 
nances d'Orléans et de Blois ont reconnu la puissance 
des évêques. » 

L^orateur a continué à peu près le même système de 
réfutation pour prouver que l'Assemblée nationale n'a- 
vait pas le droit de toucher aux chapitres ni aux ca- 
thédrales, dont le comité ecclésiastique proposait la sup- 
pression. L'autorité des conciles lui a fourni le texte de 
celte seconde partie de son discours ; tous ont ordonné 
spécialement les prières publiques et communes, et rien 
ne pouvait empêcher les chanoines de donner un si bel 
exemple aux fidèles... Tous les conciles attestent TefQ- 
cacité de ces prières publiques pour la prospérité des 
empires. 

c( Déjà , dans le huitième siècle, les chapitres étaient 
séparés des paroisses. Le concile de Trente a déterminé 
les cas dans lesquels les évêques ne pouvaient rendre 
de jugements sans le consentement des chapitres. 

« Les chapitres faisaient le choix des évêques : lors- 
que le clergé, les parlements, les universités, récla- 
maient la liberté des élections, c'étaient les droits des 
chapitres quUls réclamaient. Aujourd'hui, le comité 
ecclésiastique no craint pas de proposer que les pas- 
teurs, les évêques, soient nommés par les électeurs 
des départements; ces électeurs s'empareraient de 
la puissance ecclésiastique. Des corps d^électeurs qui 
peuvent être composés en grande partie de protestants 
nommeraient les évêques catholiques ! 

L 28 
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« Le comilé ecclésiastique va proposer encore de dé- 
truire la supériorité des évêques sur leurs pasteurs » en 
^UQiettant leurs jugements aux synodes diocésains. 
Les évéquesne tiennent-ils pas leur autorité de TÉgiise 
de Rome? n'est-elle pas le centre de la communion des 
fidèles? 

a Sans doute il faut réformer les abus , et provoquer 
un nouvel ordre de choses. Nous pensons que la puis- 
sance ecclésiastique doit faire tout son possible pour 
concilier vos vœux avec l'intérêt de la religion ; mais 
c^est avec bien de la peine que nous voyons les coupa- 
bles desseins de faire disparaître la puissance épisco- 
pale. 

« Si vous ne recourez pas à Tautorité de l'Église, 
TOUS méconnaissez cette unité catholique qui forme la 
constitution de l'empire. Nous ne pouvons, en aucun 
cas, renoncer aux formes prescrites par les conciles. 
Nous vous proposons donc de consulter l'Église galli- 
cane par un concile national. C'est là que réside le pou- 
voir qui doit veiller au dépôt de la foi; c'est là qu'ins- 
truits de nos devoirs et de vos vœux, nous concilierons 
les intérêts du peuple avec ceux de la religion. Nous 
venons donc déposer entre vos mains la déclaration de 
nos sentiments. Nous supplions , avec les instances les 
plus respectueuses , le roi et l'Assemblée nationale <ie 
permettre la convocation d'un concile national. Dans le 
cas où cette proposition ne serait pas adoptée , nous 
déclarons ne pas pouvoir participer à la délibéra- 
tion (1). » 

Ce discours est sagement pensé. L'archevêque ne 

(1) Moniteur f séance dtt 3d mai. 
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s'oppose pas, comme on le voit y à la réforme des abiis , 
il fait même entendre qifon adopterait la plupart des 
changements qu'on proposait de faire ; mais il veut ^ 
avant tout , qu'on les fasse de concert avec l'Église 
assemblée dans un concile national. Que d'embarraë 
et de maux on aurait évités en suivant cette voie ! 

Le lendemain y Treilhard, président du comité ec- 
clésiastique , dont les évéques de Clermont et de Luçon 
venaient de se retirer , vint défendre le plan du comité. 
Il examina deux questions : Les changements proposés 
sont-ils utiles? avez- vous le droit de les faire? et les 
résolut affirmativement. 

Pour résoudre la première , il entra dans un long dé- 
tail d'abus qu'il sut exagérer , mais dont une partie était 
réelle , et bien propre à faire impression sur des audi- 
teurs déjà prévenus. La réponse à lui donner était bien 
simple : TÉglise ne se refusait pas à les réformer, et 
même, en grande partie , selon les vœux de l'Assem- 
blée. Elle demandait seulement cpi'on reconnût l'auto- 
rité compétente. 

Pour résoudre la seconde question , Torateur avança 
les erreurs les plus graves sur la juridiction des évé- 
ques et sur leur élection. Il représenta les évéques, suo- 
cesseursdes apôtres, comme ay.mt une juridiction uni* 
verselle, illimitée, et la démarcation des évéchés commd 
une simple affaire de police qui , selon lui , a toujours 
appartenu à l'État; ce qui est contraire à tous les mo- 
numents de rhistoire. C'est cet argument , faux et con- 
traire aux faits historiques, qui est entré profonde» 
ment dans Tesprit de l'Assemblée, car il est devenu la 
base de tous les discours prononcés €fn faveur du projet. 

a Si le partage des diocèses , continua Torateur , ne 

28. 
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fait pas partie du dogme et de la foi ^ l'élection des pas- 
teurs n^appartient pas davantage à la foi et au dogme. 
Saiut Matthias fut élu par les disciples; tous les fi- 
dèles concoururent ensuite à Télection des sept diacres. 
Le pueple élisait les pasteurs ^ les évêques les ordon- 
naient (1).» 

Cette assertion était aussi fausse que la première. Les 
évéques ne se bornaient pas à ordonner les élus, mais 
ils confirmaient le choix du peuple i et c'est par leur 
confirmation seulement que l'élection recevait sa vali- 
dité. Le peuple, par son élection , désignait simplement 
ceux qu'il voulait avoir. L'Église, cherchant à lui donner 
un évéque qui pût lui être agréable, approuvait son choix 
lorsqu'il était bien fait, et procédait à l'ordination. 

Le troisième et dernier jour, 31 mai, la discussion 
prit plus de vivacité. Les évéques s'en étaient retirés; 
M. de Boisgelin avait suffisamment exprimé leurs sen- 
timents. Mais deux curés , Leclerc et Goulard , prirent 
leurs places, et défendirent avec une inébranlable fer- 
meté les droits de l'Église. Leclerc, du bailliage d'Alen- 
çon, ouvrit la séance par un discours remarquable. 

a Si votre comité, dit-il, s'était contenté de vous 
proposer la réforme des abus qui se sont introduits 
dans l'administration ecclésiastique ; s'il vous avait de- 
mandé de protéger les règles de l'Église , nous aurions 
tous applaudi à son travail : mais il n'a présenté que 
suppressions et destructions. Déjà les maisons reli- 
gieuses n'existent plus; il ne reste point d^asile à la 
piété fervente. Les évéchés, les archevêchés, les collé- 
giales et les cathédrales sont menacés de proscriptions; 
et, dans un royaume où l'on fait profession delà religion 

(1) Moniteur, sfonce du 30 mai. 
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catholique^ on n'a pas encore pensé à abolir les maisons 
de débauche et de prostitution , ces tombeaux de la 
fortune et de la vie des citoyens ! C'est là que des régé- 
nérateurs auraient dû porter toute leur sévérité; mais 
des vues financières dirigent cette Assemblée... Les 
pouvoirs de TÉglise sont inaliénables et imprescripti- 
bles; leur essence est divine ; elle peut donc les exercer 
dans toute leur indépendance. Saint Athanase demande 
quel est le canon qui autorise à envahir les églises ^ à 
s'emparer de l'administration ecclésiastique. Telle était 
l'hérésie des ariens... L'Église a reçu, avec le droit 
d'enseigner, tous les droits du gouvernement ecclésias- 
tique : la législation pour le bien général ; la coaction 
pour arrêter les infractions qui seraient faites à la loi; 
la juridiction , pour punir les coupables; et l'institu- 
tion, pour instituer les pasteurs. Jésus-Christ était bien 
loin de donner aux empereurs le gouvernement des 
églises; il a dit qu'ils en seraient les persécuteurs. 
L'Église a une juridiction extérieure, qui se manifeste 
par des actes publics; elle a le droit de faire des ca- 
nons , d'établir la discipline ecclésiastique; elle doit 
avoir la force nécessaire pour faire exécuter les canons 
et maintenir cette discipline. Nous lisons dans l'Évan- 
gile que rÉglise doit punir les pécheurs incorrigibles; 
les Pères reconnaissent une juridiction ; ils reconnais- 
sent que les évêques peuvent recevoir les accusations, 
entendre les témoins, et juger. Dans les délits ecclésias- 
tiques, dit Justinien, c'est aux évéques à examiner et 
à punir. Régir , gouverner les églises , régler la disci- 
pline, faire des lois, instituer les prêtres, telle est la 
juridiction ecclésiastique. Or une juridiction pareille 
ne peut venir que de Jésus-Christ ; donc elle est indé- 
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peadanle des institutions sociales... A Dieu ne plaise , 
dit Fénelon , que le protecteur gouverne ! Il attend 
humblement que sa protection soit demandée ; il c^it 
lui-même. Cbarlemagne, en qualité de protecteur des 
canons 9 exerçait les droits de sa juridictioni en ordon- 
nant l'exécution de ce qui avait été ordonné par les 
évéques... Les princes ne règlent donc pas les églises, 
ne font donc pas les canons; ils ajoutent à l'autorité de 
rÉglise celle que Dieu a mise entre leurs mains... 
Depuis l'origine de TÉglise, il n'y a pas eu un évéché 
institué par la puissance temporelle; il en est de même 
de la suppression : car celui-là seul qui peut créer, 
peut anéantir. L'autorité séculière est donc toujours in- 
compétente, quand il s'agit de faire des changements 
à l'état de TÉgiise ; elle ne se gouverne pas par des 
spéculations de finances... 

tf Je ne parlerai pas d'un grand nombre d^évéques qui 
ne peuvent être légitimement déposés, s'ils n'ont pas 
commis de crimes. Je ne parlerai pas des curés qui se 
trouveraient bannis et interdits... La puissance spiri- 
tuelle étant la seule collatrice des bénéfices , peut seule 
juger de la capacité des sujets et de la validité des ti- 
tres. L'élection par le peuple serait une usurpation, et 
peut-être une simonie. Nous condamnons hautement 
une doctrine qui conduit au presbytéranisme; et si 
nous pouvions ne pas nous placer contre elle , les évé- 
ques, le jour du jugement, seraient en droit de nous 
demander compte de notre lâcheté. J'adhère donc à |a 
déclaration de M. Tarchevéque d'Aix, et j'y souscris, 
tant pour moi que pour les églises que je représente. » 

Robespierre, qui méditait toujours le dessein de tout 
abattre et de tout niveler, approuve le plan du comit^i 
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et (lemaDcIe l'abolition des métropoles, du cardinalat « 
l'élection des pasteurs par le peuple^ le mariage des pré* 
très. Cette dernière demande excita tant de murmures , 
qu'il ne put achever. Nous faisons remarquer que top( 
ce que propose Robespierre dans TÂssemblée consti<^ 
tuante est converti plus tard en décrets. Le célibat 
ecclésiastique sera aboli dans la nouvelle Église. 

Camus s'attache à réfuter le discours de l'archevêque 
d'Âix ; il fait valoir, sans leur donner de nouvelles for- 
ces, des raisons déjà alléguées par Treilhard sur la ju- 
ridiction universelle des évéques, et sur l'élection des 
pasteurs par le peuple. Il attaque epsuite, en sa qua* 
lité de janséniste, la juridiction de Tévéque de Rome 
surTËglise universelle; il lui laisse seulement la pri- 
mauté d'honneur, (c Sans doute , dit-il , nous ne contes- 
terons pas la supériorité du pape, comme successeur 
de saint Pierre; mais cette supériorité de dignité ne lui 
donne aucune juridiction hors de ses États, mais bien 
le droit et le devoir d'avertir, de conseiller les évôqjieg, 
de correspondre avec eux. » Mais où en serait l'Église, sj 
le pape était réduit au simple cfroit d'avertir et de con- 
seiller, sans celui de punir ? Caipps avait étajé toute 
son érudition historique pour appuyer les innovations 
du plan proposé, dont il était un des principaux ré- 
dacteurs. 

Le curé de Roanne , l'abbé Goulard , qui lui succédi) 
à la tribune, démontra, par des arguments clairs et 
solides, que la constitution civile présentée au clergé 
était une tentative de presbytéranisme. « Formez des 
vœux, présentez des projets, mais ne demandez aux 
évcques et au pontife que des lois qpi puissent (ûlre 
exécutées. Lqs curés |Iépcndent des évoques, les éyà-r 
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ques dépendent du pontife : telle est ma foi y telle est 
celle de tous les vrais chrétiens, telle est sans doule 
celle de cetle Assemblée. On peut changer le gouver- 
nement civil j on ne peut changer celui des églises : il 
est inaliénable, inaltérable; sinon il n'y aurait plus d'u- 
nité , sinon bientôt il n'y aurait plus de religion... L'au- 
torité des évéques est la même que celle des apôtres. 
Tout ce que déciderait rAssemblée nationale , tout ce 
que décideraient les rois de la terre serait essentielle- 
ment nul, sans le consentement épiscopal... On vous 
propose de diminuer le nombre des évâques et des cu- 
rés : sépara-t-on jamais les pères et les enfants , sé- 
para-t-on jamais des époux malgré eux , et sans un 
jugement préalable? On veut donc absolument nous 
séparer du chef de l'Église , on veut donc entraî- 
ner l'Église gallicane dans le schisme?... Je reconnais 
dans l'Église un chef comme il y en a dans toute espèce 
de gouvernement. Après avoir détruit l'autorité du 
pape, on anéantit celle des évoques. L'évêque ne 
pourra refuser d'instituer un curé qu'avec le consente- 
ment de son conseil; si, avec ce consentement, il le 
refuse, le synode sera assemblé. Le métropolitain ne 
pourra refuser sans assembler le synode. Ainsi le sy- 
node, composé de prêtres, jugera le jugement de l'é- 
vêque. C'est le presbytéranismo qu'on veut établir. . . 
(Il s'élève des murmures.) Est-il un chrétien qui ne 
frémisse de voir l'Église gallicane détachée de son 
chef, pour en faire une Église schismatique, qui bien- 
tôt deviendrait hérétique? » L'orateur avait frappé 
juste, car on entendait des cris : A l'ordre! Parlant en- 
suite des élections , il demande s'ils croient que les 
mœurs du clergé, qu'on se permettait de censurer^ 
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seront plus pures lorsque les prêtres ne dépendront 
plus que de la popularité des districts , aa lieu d'être 
souDQis à la discipline et à la censure de leurs supé^- 
rieurs hiérarchiques? Il conjure rAssemblée , au nom 
du Dieu de paix, de rejeter toute innovation qui alar- 
merait les fidèles. Il conclut en disant qu^à l'exception 
de ce qui regarde le salaire pécuniaire» il n^y a pas lieu 
de délibérer. Si cependant ils veulent exécuter leur 
plan, il les engage à présenter au roi les difTérents ar- 
ticlesy en suppliant Sa Majesté de les envoyer au sou- 
verain pontife, avec prière de les examiner. « C'est le 
seul moyen , ajoula-t-il , de remplir leurs vues , et 
d'empêcher le schisme qui doit affliger toute personne 
attachée à l'Église catholique, apostolique et rou- 
maine. » 

Le curé de Roanne avait bien défendu les droits de 
l'Église ; mais la scission déplorable que nous avons 
déjà remarquée entre les membres du clergé se maui- 
festa de nouveau. Plusieurs curés , tels que Jallet , 
Gouttes et Massieu, se rangèrent du côté des ennemis 
de l'Église. Ils ne dirent rien de nouveau ; mais , en 
leur qualité d'ecclésiastiques, ils exercèrent une grande 
influence sur la décision de l'Assemblée. La discus- 
sion générale fut fermée, et Ton renvoya au lendemain 
pour la délibération des articles (i). 

Le premier article proposé élait ainsi conçu : « Il y 
aura en chaque département un siège épiscopal ou ar- 
chiépiscopal, et il ne pourra y en avoir davantage. En 
conséquence , de deux ou plusieurs sièges établis dans 
un département, il n'en sera réservé qu'un seul; les 

(1) Moniteur^ séance dn 31 mai 1790. 
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aptr^s seront transférés dans les départements où il 
n'en existe pas actuellement, ou seront éteints et sup- 
priipés. V 

Après la lecture de cet article, l'évéque de Clermont 
se leva, et dit, avec un air aflQigé, qu'il se devait à 
lui-même, qu'il devait à son ministère et à son carac- 
tère, de réitérer la demande faite par l'archevêque 
d'Âix, d'un concile national, et de déclarer qu'il ne 
pouvait prendre aucune part à la délibération , ni se 
soumettre à aucun des décrets que l'Assemblée allait 
rendre sur les matières spirituelles. Tous les membres 
de la partie saine du clergé se levèrent pour adhérer 
à cette déclaration. L'archevêque d'Arles appuya avec 
force sur la demande d'un concile national : a Je supplie 
l'Assemblée, dit-il, de statuer sur la demande d'un 
renvoi à un concile national. Cette demande est ap- 
puyée : l'Assemblée peut décider par oui ou par not^. » 
Mais l'Assemblée, aussi impolitique qu'irréligieuse, 
n'écouta aucun conseil ; elle se croyait sans dqute au- 
dessus d'un concile national. 

Gobel, évéque de Lydda, qui jouera plus tard un si 
triste rôle, se leva, et parla cette fois en^vêque cathp* 
lique. 

ce Le concile de Trente^ diUl, a déclaré nulle l'abso- 
lution accordée par un pasteur à une personne sur la- 
quelle il n'a point de juridiction. Les pouvoirs que le 
prêtre a reçus, à son ordination, ne suffisent donc pas 
pour remettre les péchés : il faut qu'il ait encore reçu 
de l'évoque une juridictipn, soit ordinaire, soit délé- 
guée. Il est hors de doute qu'en ordonnant une non-; 
velle division des diocèses, vous ferez une chose utile 
aux fidèles dans ror(|fe spirituel et civil j piais le 3a- 
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lut des fidèles est aussi intimement lié à la légitimité 
du pouvoir qu'exercent leurs p^steqrs* Dans repéra- 
tion qu'on vous propose , il s'agit de donner aux évo- 
ques une juridiction sur un territoire qui leur a tou- 
jours été étranger. Je parle d'après le témoignage de 
ma conscience, et je crois fermement devant Dieu que 
vous ne le pouvez pas. Combien de consciences ne 
nous exposerions-iious pas à alarmer? Il faut donc 
chercher un moyen de conciliation. On vous a proposé 
un concile : en mon particulier j'en sens la nécessité 
pour la réforme des abus intérieurs de l'Église ; mais 
je crois que vous avez de très-bons motifs pour ne pas 
consentir à la convocation d'un concile en ce moment. 
Parmi les arlicles du projet de votre comité ecclésiasti- 
que , il s^en prouve qui sont intimement et essentielle- 
ment liés à l'aqlorité spirituelle. Je voudrais que, 
pour l'exécution de ces articles-là , le roi fût supplié 
de se pourvoir par des voies canoniques. » 

Camus répondit à Tévéque de Lydda, et prit la dé- 
fense du plan proposé. La discussion se prolongea. 
L'abbé Gouttes attaqua le discours du curé de Roannai 
qu'il avait à cœur de réfuter. L'archevêque d'Arles 
insista sur la convocation d'un concile national. D'au- 
tres ecclésiastiques, prévoyant la difficulté ou l'impos- 
sibilité d'un concile national , prétendaient qu'on ne 
pouvait se dispenser de mettre aux voix la proposi- 
tion de l'évoque de Lydda. Malgré les réclamations 
de l'évéque de Clermont, toutes C0s motiops furent 
écartées par l'ordre du jour, et, après les discours de 
Fréteau et de MartineaUi le premiqr article fut modjÇé 
et adopté en ces termes : 

« Chaque départeqaept formefa qn ^eul djpçpse, et 
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chaque diocèse aura la même étendue et les mômes li- 
mites que le département (1). » 

Dès que ce premier article, qui, d'un seul coup, sup« 
primait cinquante et un évéchés sans le concours de 
Tautorité ecclésiastique, fut adopté, les évéques, comme 
ils l'avaient déclaré, ne prirent plus aucune part à la 
délibération. La plupart des ecclésiastiques, qui avaient 
à cœur de conserver leur foi , suivirent l'exemple des 
évéques. La discussion se trouva donc, presque sans 
contradiction, livrée à l'arbitraire des philosophes : de 
temps en temps seulement, lorsque ceux-ci avaient une 
excessive confiance dans leurs principes, certains ecclé- 
siastiques ne purent pas s'empêcher de combattre leurs 
illusions. Ainsi lorsque, le 9 juin, on représentait les 
élections populaires comme le véritable secret d'avoir 
de vertueux pasteurs, et qu'on prônait la loi de la pri* 
mitive Église , si différente de celle qu'on proposait, 
l'abbé Jacquemart, député d'Anjou, prit la parole pour 
modérer tant soit peu Tenthousiasme de l'Assemblée. 

tf D'autres temps, d'autres mœurs , dit-il. Cessons 
de former des spéculations chimériques, d'élever des 
édifices idéaux ; regrettons les vertus apostoliques , 
mais ne nous flattons pas de les voir revivre parmi 
nous. On put confier au peuple le soin de choisir ses 
pasteurs , tant que le nom de chrétien fut synonyme 
de saint j tant que les fidèles, unis par la charité, fai* 
saient une famille de frères, dont l'ambition se bornait 
à la palme du martyre. Mais aujourd'hui , quelles que 
soient les bornes que vous imposiez à l'épiscopat, soyez 
sûrs qu'il tentera toujours la cupidité de certains minis- 

(1) Moniteur^ séances des 1*' et 2 Juin 1790. 
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1res. Il faut fermer la barrière à Tintrigue. Croyez-vous 
y parvenir par la voie de Télection populaire? Détrom- 
pez-vous : les habitants des campagnes ^ des fermiers 
peu capables de peser les vertus et d'apprécier le mé* 
rite, des maires de village^ des êtres purement passifs, 
soit qu'ils soient éblouis par la richesse, soit qu'ils soient 
entraînés par les phrases d'un orateur intrigant, ne 
manqueront jamais de faire de mauvais choix. Ne pour- 
ra-t-il pas se faire aussi qu'un grand nombre des électeurs 
soient des protestants , qui se feront un plaisir d'avilir 
rÉglise qu^ils rivalisent? Mais, dit-on, on pourra exi- 
ger une déclaration de catholicité. Âvez-vous le droit 
d'établir une pareille inquisition? avez-vous le droit 
de scruter les opinions religieuses ? Si un non-catholi- 
que peut bien présider l'Assemblée nationale, irez-vous 
ensuite lui ôter le droit d^élection dans les assemblées 
du peuple? » 

L'orateur conclut à ce que les évéques fussent choi- 
sis par le clergé, conjointement avec les membres des 
assemblées de département , subordonnés au choix du 
clergé (1). 

Cette proposition, si sensée, fut combattue aussitôt, 
et rejetée par Robespierre, Chapelier, Biauzat, Camus, 
Barnave, et les élections populaires furent adoptées. Il 
en fut de même des autres articles. Enfin , le 12 juillet, 
on termina cette œuvre infernale connue sous le nom 
de Constitution cii^ile du clerij;cy assemblage mons- 
trueux d'hérésies et d'impiélés. 

La France était décatholisée, selon les vœux de Mi- 
rabeau; elle avait une religion civile, selon ceux de 

(1) JlaniVttftir, séance du 9 juio 1790. 
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J.-J. Rousseau; religion qui n'avait plus de caractère 
divin, et qui, par conséquent, était sans force sur les 
âmes. Car ce qui donne de Tempire à la religion, ce 
qui lui donne de l'influence sur les cœurs, c'est qu'elle 
est au-dessus de la volonté humaine, au-dessus de 
toutes les institutions politiques : du moment qu'elle 
passe pour une œuvre humaine, elle ne pénètre plus 
dans les profondeurs de la conscience, et elle ne peut 
plus rendre aucun service à la société ; et tel a été le 
sort de cette religion civile : dès ses premiers jours, 
elle s'est trouvée réduite à l'impuissance, et est tombée 
dans le mépris. On ne peut comprendre la folie de la 
majorité de l'Assemblée, lorsqu^on pense au temps où 
elle a donné cette constilution : elle était occupée alors 
à rétablir la paix, à régénérer la société; et c'est ce 
moment qu'elle choisit pour détruire Taction religieuse, 
qui, seule, donne la paix et la vie au corps social ! Au 
moment où le lien social était disloqué et où la divi- 
sion existait partout, elle vient jeter au sein de la France 
un nouveau brandon de discorde : car pouvait-elle 
croire que sa religion civile allait être acceptée par le 
clergé et les fidèles sans difficultés, sans contradiction 
et sans résistance ? Si elle le croyait, elle était coupable 
d'une grande ignorance du cœur humain et de l'état 
religieux en France ; si elle ne le croyait pas, elle était 
plus coupable encore , puisqu'elle allait fournir un 
nouvel aliment à la guerre civile qui existait dans une 
grande partie de la France. 

Louis XVI, qui comprenait mieux l'importance de 
la religion que l'Assemblée, était inquiet de cette cons- 
titution. Comme on a été plus de six semaines à la re- 
manier et à la discuter, il avait eu le temps de s'adres- 
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ser à Rome, pour adjurer le souverain pontife d'en 
examiner le projet, et de voir s'il n'était pas possible 
de faire des concessions dans la circonstance critique 
où se trouvait l'Église de France. Le pape Pie VI lui 
répondit par une lettre qui est une pièce importante 
pour l'histoire de France , comme pour l'histoire de 
l'Église. 

a A notre très-cher fils en Jésus-Christ, salut et bé- 
nédiction apostolique. Quoique nous soyons bien loin 
de douter de la ferme et profonde résolution où vous 
êtes de rester attaché à la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, au saint-siége, centre de l'unité, 
à notre personne, à la foi de vos glorieux ancêtres, 
nous n'eu devons pas moius appréhender que, les ar- 
tifices adroits et un captieux langage surprenant votre 
amour pour vos peuples, on ne vienne à abuser du 
désir ardent que vous avez de mettre Tordre dans 
votre royaume, et d'y ramener la paix et la tranquil- 
lité. 

a Nous qui représentons Jésus-Christ sur la terre, 
nous à qui il a confié le dépôt de la foi , nous sommes 
spécialement chargé du devoir, non plus de vous rap- 
peler vos obligations envers Dieu et envers vos peu- 
ples, car nous ne croyons pas que vous soyez jamais 
infidèle à votre conscience, ni que vous adoptiez les 
fausses vues d'une vaine politique; mais, cédant à no- 
tre amour paternel, de vous déclarer et de vous dé- 
noncer, de la manière la plus expresse, que si vous ap- 
prouvez les décrets relatifs au clergé, vous entraînez, 
par cela même, votre nation entière dans l'erreur, le 
royaume dans le schisme, et peut-être vous allumez 
la flamme dévorante d'une guerre de religion. Nous 
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avons bien employé jusqu'ici toutes les précautions 
pour éviter qu'on ne vous accusât d'avoir excité au- 
cuu mouvement de cette nature, n^opposant que les 
armes innocentes de nos prières auprès de Dieu ; mais 
si les dangers de la religion continuent, le chef de 
l'Eglise fera entendre sa voix ; elle éclatera, mais sans 
compromettre jamais les devoirs de la charité. 

« Votre Majesté a, dans son conseil, deux archevê- 
ques, dont l'un, pendant tout le cours de son épisco- 
pat, a défendu la religion contre toutes les attaques 
de l'incrédulité ; l'autre possède une connaissance ap- 
profondie des matières de dogiûe et de discipline. 
Consultez-les, prenez avis de ceux de vos prélats en 
grand nombre, et des docteurs de votre royaume, 
qui sont distingués tant par leur piété que par leur sa- 
voir. Vous avez fait de grands sacrifices au bien de 
votre peuple ; mais s'il était en votre disposition de 
renoncer môme à des droits inhérents à la prérogative 
royale, vous n'avez pas le droit d'aliéner en rien ni 
d'abandonner ce qui est dû à Dieu et à l'Église, dont 
vous êtes le fils aine. 

a Prenons confiance dans la Providence divine, et; 
par un attachement inviolable à la foi de nos pères, 
méritons d'en oblenir le secours dont nous avons be- 
soin. Quant à nos dispositions particulières, nous ne 
pouvons désormais être sans inquiétude et sans dou- 
leur , à moins de savoir la tranquillité et le bon- 
heur de Votre Majesté assurés. C'est dans ce sentiment 
d'une affection toute paternelle que nous vous don- 
nons, du fond de notre cœur, à Votre Majesté ainsi 
qu'à votre auguste famille, notre bénédiction aposto- 
lique. T> 
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Celte lettre est datée du 10 juillet, et est par consé- 
quent antérieure de deux jours à l'adoption définitive 
de la constitution civile du clergé. Le pape écrivit en 
môme temps aux deux archevêques que le roi devait 
consulter. On sait qu'ils étaient de son conseil en qualité 
de ministres; c'étaient M. dePompiguan, archevêque 
devienne, et M. Champion deCicé, archevêquede Bor- 
deaux : deux prélats qui avaient fait une première 
faute dans TafTaire de la fusion des trois ordres , et 
qui en font aujourd'hui une seconde, bien plusgrave, en 
tenant secrète la lettre du pontife. On leur a reproché, 
non sans raison, de n'avoir pas détourné Louis XVI 
d'accepter la constitution civile du clergé. M. de Pom- 
pignan, qui est tombé malade peu de temps après, et 
qui n'a plus assisté au conseil , peut être excusé : il 
n'est guère possible de le supposer infidèle à la pro- 
messe qu'il a faite au ponlife, dans une réponse du 29 
juillet, de faire tous ses efforts pour seconder ses 
vues (1). 

Quant à l'archevêque de Bordeaux, il n'osa pas 
conseiller comme ministre ce qu'il pensait comme 
évêque ; c'est une faute dont il s'est amèrement re- 
penti, et dont il a fait plus tard une humble et pieuse 
réparation. Mais la conduite de ces deux prélats n'a 
pas été sans de graves conséquences. 

Comme cette constitution va devenir un long sujet 
de débats, d'embarras et de persécutions, il est néces- 
saire d'en prendre une connaissance exacte (2). 

Elle était divisée en quatre titres. 

Le premier^ contenant vingt-cinq articles, est inli- 

(1) Biog. univ.f art. Pompignan. 

(2) Voir pièces complémentaires. 

L 29 
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lui marquer qu'il n'avait pas besoin de lui pour être 
évêque. 

Avant la cérémonie de la consécration, l'élu devait 
prêter, en présence des officiers municipaux, le ser- 
ment solennel de veiller avec soin sur les fidèles qui 
lui sont confiés ; d'être fidèle à la nation, à la loi et au 
roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitu- 
tion (civile du clergé) décrétée par l'Assemblée nalio - 
nale et acceptée par le roi. 

L'évêque avait la liberté de choisir les vicaires de 
son église cathédrale entre ceux des membres du clergé 
de son diocèse qui auraient exercé les fonctions ecclé- 
siastiques au moins pendant dix ans ; mais il ne pou- 
vait les destituer que de l'avis de son conseil, et par 
une délibération prise à la pluralité des voix, en con- 
naissance de cause. 

Les électeurs, appelés à choisir les membres de 
l'assemblée administrative de chaque district, étaient 
aussi chargés d'élire les curés, dont la nomination était 
proclamée, par le président du corps électoral, dans 
l'église principale, avant la messe solennelle qui devait 
être célébrée à cet effet, et en présence du peuple et 
du clergé. L'élu devait se présenter devant l'évêque, 
pour en recevoir l'institution canonique. Celui-ci pou- 
vait l'examiner, mais en présence de son conseil ; et 
s'il la lui refusait, l'élu avait recours à la puissance 
civile. C'était en présence des officiers municipaux 
que le curé nouvellement élu prêtait le même serment 
que celui qu'on exigeait des évêques; le greffier de la 
municipalité en dressait acte, et l'installation consis- 
tait dans l'observation de cette simple formalité. 

Le curé avait droit de choisir ses vicaires ; mais il 
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ne pouvait les révoquer que pour des causes légitimes, 
jugées telles par Tévéque et son conseil. 

Le titre ùvisy on douze articles, fixait le traitement 
des évéques, des curés et des vicaires. Il était gradué 
suivant la population des villes et des paroisses. Il 
élait de 50,000 livres pour l'évêque de Paris ; et puis 
de 20,000 jusqu'à 12,000 pour les autres villes. Ce- 
lui des curés était de 6,000 pour Paris, et de 4,000, 
de 3,000, jusqu'à 1,200, pour les paroisses des villes 
et des campagnes; celui des vicaires variait de 2,400 
jusqu'à 700 livres. On voit que le clergé actuel est 
encore loin du budget de l'Assemblée constituante. 
Des fonds étaient assignés pour les pensions de retraite 
des ctirés et des vicaires, et Ton supprimait toute es* 
pèce de casuel. 

Le fiire quatre en sept articles, traitait de la loi 
de la résidence^ et déclarait vacant tout siège épis- 
copal et cure dont le titulaire serait absent , et n'y 
reviendrait pas au bout de trois mois, après la notifi- 
cation qui lui aurait été faite du décret de la constitu- 
tion civile par le procureur général du département. 

Comme on le voit, l'œuvre du comité ecclésiastique 
était entièrement opposée à la constitution de l'Église 
catholique. Une assemblée civile ôtait et donnait la ju- 
ridiction aux évoques, créait de nouveaux sièges épis- 
copaux, rompait les liens qui unissaient l'Église de 
France au saint-siége, asservissail l'autorité ecclésias- 
tique à la puissance civile, enlevait aux évéques le 
pouvoir qu'ils ont reçu de Dieu de gouverner leurs 
églises , en faisait des espèces de présidents d'assem- 
blées délibérantes, sous le nom de conseil, et aux déci- 
sions desquelles ils étaient soumis. L'Église de France, 
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telle qu'elle venait d'élre réformée , cessait d'être ca- 
tholique. La constitution civile du clergé^ qui lui don- 
ûaitune forme particulière, la mettait en dehors de l'É- 
glise universelle, la séparait du centre de l'unité, d'où 
elle reçoit sa force et sa vie; ses évoques et ses curés, 
élus par le peuple, institués sans la participation da 
jpape, n'étaient plus que de simples fonctionnaires civils, 
sans autorité et sans juridiction, car ils n'avaient d'au- 
tres [)Ouvoirs que ceux qu'ils recevaient du gouverne- 
ment. L'Église n'était plus qu'une institution politique; 
elle cessait d'être un établissement divin, pour devenir 
une œuvre humaine. 

Ainsi voilà une Église qui n'est plus en commu- 
nicalion avec le ciel , et qui reçoit tout de la terre. 
C'est le gouvernement qui fixe les limites des diocèses, 
restreint, étend, supprime la juridiction ecclésiastique. 
Le peuple, qui est toujours dupe des mots, était ravi 
de cet état de choses; tout ce qui s'appelait constitution 
et élection excitait son enthousiasme, parce que tout 
cela devait ramener l'âge d'or, et lui restituer ses 
droits, qu'il avait exercés sous la primitive Église, et 
quiy comme on le disait, lui avaient été ravis injuste- 
ment. L'Assemblée regardait son ouvrage comme un 
chef-d'œuvre, et l'on prétend qu'elle se laissait per- 
suader que ses plans seraient bientôt suivis par toutes 
les Églises de l'univers. Tout paraissait beau à ses 
yeux : on avait un évêque par département; les pa- 
roisses étaient mieux distribuées; les sinécures étaient 
supprimées; les chapitres, les collégiales, les abbayes, 
et toutes ces choses qu'on croit inutiles dans le monde, 
n'existaient plus ; on était débarrassé des moines et 
du pape, avec lequel oh ne fait pas toujours ce qu'on 
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veut; I^èlection des évé(iues et des curés était doUriëe 
an peuple; plus de favoritisme, plus de népotisme : 
tout était accordé au mérite. On avait une religion ci- 
vile y une religion vraiment nationale y en harmonie 
avec les institutions nouvelles, et, de plus, une reli- 
gion dégagée dé tous ses abiis , tine religion pure , 
comuDie celle de la primitive Église. Telle était, du 
moins, Topinion de la grande majorité de l'Assemblée. 
Les membres éclairés du côté droit ne la partageaient 
pas , il s'en fallait beaucoup. Ils avaient réuni leurs 
efforts pour combattre le projet de loi. L'archevêque 
d'Âix, Boisgelin, en avait fait ressortir le vice radical : 
l'évêque de Clermont avait présenté des réflexions 
sages. Des ecclésiastiques du second ordre s'étaient 
confondus dans leurs rangs pour combattre à leurs cô- 
tés. Des laïques, hommes généreux et forts de leurs 
consciences, tels que le christianisme en produit tou- 
jours, s^étaient joints à eux pour prendre Une part ac- 
tive à la lutte. Ils étaient poussés par les plus nobles 
motifs, par l'intérêt de leur patrie, qu'ils voulaient 
préserver de l'hérésie et du schisme. Quelques mem- 
bres du côté gauche , sans être opposés à la constitu- 
tion, n'en étaient que médiocrenïent contents. L'Église, 
quoique réduite à l'état civil, et abaissée de la hauteur 
du ciel, leur paraissait encore trop belle : car, comme 
on le dit , ils voulaient la destruction immédiate de 
tout culte et de toute religion , parce qu'ils étaient plus 
avancés que leurs collègues dans les idées philosophi- 
ques qui conduisaient directement à la destruction to- 
tale du christianisme. Il faut décatholiser la France! 
s'était écrié Mirabeau. Robespierre avait parlé à peu 
près dans ce sens; on voyait, par ses paroles mys- 
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térieusès, qu'il songeait déjà à la proscription da 
clergé catholique : mais il ne fut point écouté. Le mo- 
ment n'était pas encore venu où l'on devait faire l'es- 
sai d'un pareil système y qui était dans les vœux de 
Voltaire , et qui était la conséquence immédiate de la 
philosophie du dix-huitième siècle : on le fera plus 
tardy et l'on verra alors ce que deviennent un peuple et 
une société sans devoirs de conscience et sans religion. 
La majorité de l'Assemblée constituante, il faut le 
dire, ne professait point ces opinions exaltées; elle ne 
contestait pas un instant la nécessité politique de la reli- 
gion, et sentait le vide que son absence devait laisser 
dans la société. Tous ses membres la croyaient néces- 
saire pour le peuple ; mais, formés à Técole de Voltaire 
et de J.-J. Rousseau, où ils avaient fait leur éducation 
antichrétienne, ils la regardaient comme une inven- 
tion des hommes et comme une institution politique, 
qu'il appartenait à l'État d'organiser, de régler et de 
modifier selon les convenances. En vertu de ce prin- 
cipe, ils avaient confié l'organisation de TÉgiise à un 
comité ecclésiastique presque entièrement composé de 
jansénistes. Or les jansénistes avaient une haine sécu- 
laire contre la papauté , qui avait condamné Baïus , 
Jansénius et Quesnel, leurs chefs; plus d'une fois, et 
pendant près d'un siècle, ils avaient cherché, par leurs 
déclamations et leurs satires, à abaisser les souverains 
pontifes et les évêques qui n'avaient point approuvé 
leurs doctrines; cependant ils n'avaient point encore 
trouvé l'occasion de donner un libre cours à leur haine 
et à leur vengeance. L'occasion se présenta à l'Assem- 
blée consliluante ; ils la saisirent avec empressement, 
pour soustraire l'Église de France à l'autorité du pape 
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et à rinfluence des évéques; et c'est là le prïncipal 
but de la constitution civile du clergé. La majorité de 
TAssemblée, qui ne connaissait pas la religion , ni les 
conditions auxquelles elle doit exister , s'est laissée 
conduire par eux , et a sanctionné leur ouvrage. Peut- 
être pourrait-on les excuser, par leur ignorance en 
matière de religion. Ils ne savaient pas ce qu'ils fai- 
saient; ils ne connaissaient pas la vraie constitution 
de rÉglise, car ce n'est pas à Técole de Voltaire et 
de ).-). Rousseau qu'on l'enseignait. Ils n'étaient pas 
en état de comprendre la différence qu'il y a entre 
l'Église catholique et une Église constitutionnelle ; ils 
pouvaient s'éclairer, sans doute, par les discours et la 
science des évéques : car, pendant plusieurs jours, 
TAssemblée avait l'air d'un concile composé de catho- 
liques et d'hérétiques; la tribune était devenue une vé- 
ritable chaire de théologie ; on citait, pour et contre, 
les Écritures, les Pères et les conciles. Mais les mem- 
bres de l'Assemblée étaient prévenus contre le clergé 
catholique, et disposés en faveur des jansénistes ; ceux- 
ci se servirent d'une arme qui avait réussi aux mains 
de Luther, arme dont on s'est servi chaque fois qu'on 
voulait renverser l'Église, et la ruiner de fond en com- 
ble : ce sont les institutions et la pureté de la primitive 
Église; et, aujourd'hui encore, cet argument est invoqué 
par les ennemis de la religion catholique. Les évé- 
ques de la primitive Église, disait-on, étaient institués 
par le métropolitain, sans le pape; ils étaient élus par 
le peuple; on ne sortait pas de là. Les défenseurs de 
la foi catholique avaient beau dire que les patriar- 
ches, les métropolitains, avaient reçu du pape, à cause 
delà distance des lieux et delà difficulté des communi- 
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cations, le pouvoir d'instituer les évêques; qtie les élec- 
trons tiraient leur force, non du peuple, mais du mé- 
tropolitain ou du concile provincial; que quand même 
cela serait, encore faudrait-il un concile et Tapproba- 
tion du souverain pontife pour rétablir une loi depuis 
longtemps abrogée ou tombée en désuétude ; ils avaient 
beau ajouter qde, pour rétablir les institutions de la 
primitive Église, il fallait en rétablir auparavant les 
mœurs, le désintéressement, la piété et la ferveur qui 
animaient les premiers chrétiens, dont on était alors si 
éloigné ; ils n'eurent aucun succès, les jansénistes fu- 
rent seuls écoutés ; et l'Église gallicane , jusque-là la 
portion la plus glorieuse de la chrétienté , fut séparée 
de l'Église universelle, et déchirée par l'hérésie et le 
schisme. 

Mais si les membres de l'Assemblée peuvent êti-e 
excusés par leur ignorance en matière religieuse, ils 
ne peuvent pas l'être comme hommes politiques : car 
ils ont étrangement oublié leurs devoirs de députés, 
et le mandat qu'ils avaient reçu de leurs commettants. 

Ils convenaient tous de la nécessité de la religion pouf 
le respect de la loi civile. Martineau , qui avait figuré 
dans les débats, avait déclaré hautement que toutes 
les lois civiles seront impuissantes ^ si elles ne sont pas 
sanctionnées par la loi divine. Rien de plus juste et 
de plus vrai. Sans la sanction divine, la loi civile n'at- 
tire plus aucun respect : telle était la pensée de la grande 
majorité de l'Assemblée. Malgré cela , elle va abaisser 
là religion, lui ôter ce qu'elle a de divin, pour en faire 
une institution civile, une œuvre humaine, qui n'a pas 
d'empire sur les cœurs, qui est par conséquent stérile, 
et inutile à TÉtat. 
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Étàît-ce là se conduire en hommes politiques? Et 
quelle mission avaient-ils de réformer TÉglise? Je n'ai 
pas besoin de dire que ce droit n'appartient qu'à l'É- 
glise elle-même ; qu'elle l'avait exercé dans tous les 
siècles; qu'elle ne l'avait jamais accordé à aucun sou- 
verain^ quelque puissant qu'il fût, et que les souverains 
qui peuvent provoquer des réformes sont intéressés à 
la laisser agir; autrement, la religion perd sa force, et 
ne peut plus rendre aucun service à l'État. Mais du 
liioins avaient-ils reçu de leurs électeurs la mission de 
réformer la hiérarchie et la discipline de l'Église? 
Non, il s'en fallait beaucoup. La nation française , 
convoquée en 1789 pour les élections, avait recom- 
mandé à ses représentants de proclamer la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine, seule religion de 
l'État. Les cahiers rédigés dans les collèges électoraux 
étaient presque unanimes à ce sujet. On voit par là com- 
bien les députés avaient oublié leurs devoirs de repré- 
sentants, à quelle distance ils étaient de leur mandat 
en ronlpant avec Rome , et en séparant l'Église de 
France de l'Église universelle. 

Du moins, ce mandat aurait dft les avertir qu'il y 
avait encore de nombreux catholiques dans le pays; 
qu'il fallait se servir de ménagements, du moins res- 
pecter leurs vœux et leur foi. S'ils n'avaient point été 
excités par une impiété aveugle , s'ils avaient été tant 
soit peu hommes politiques, auraient-ils pu croire que 
les évéques, les prêtres et les fidèles renonceraient 
tout à coup aux principes qu'ils avaient professés dès 
leur enfarice, et que l'Église gallicane avait enseignés 
depuis le commencement du christianisme; qu'ils con- 
sentiraient, selon les vœux de l'Assemblée^ à se sépa* 
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rer de la chaire de Saint-Pierre, et qu'ils recevraienf, 
sans aversion et sans répugnance, des ministres saas 
pouvoir et sans convictions, qui leur seraient envoyés 
par rÉtat ? Avec un peu de lumière et de réflexions, 
n'auraient-ils pas dû prévoir une immense perturbation 
dans les consciences catholiques, une scission que rien 
ne pourrait éteindre? Et, dans ce cas, que feraient-ils 
pour l'exécution de leurs décrets? Recourraient-ils à 
la violence et à la persécution ? Il était facile d'en pré- 
voir la nécessité : les membres éclairés de l'Assemblée 
l'avaient assez prédit. Mais comment pouvaient-ils s'y 
résoudre, eux qui avaient tant exalté l'affranchisse- 
ment de l'esprit humain, la liberté de conscience; eux 
qui avaient proclamé et inscrit, dans les préliminaires 
de leur constitution, la liberté des cultes? Cependant 
ils feront exécuter leurs décrets, malgré leurs protes* 
tations de liberté; ils le feront avec une intolérance 
qui a surpassé mille fois celle qu'ils avaient reprochée 
si souvent à TÉglise romaine. Tout cela tenait au sys- 
tème philosophique qui a été mis en pratique par l'As- 
semblée constituante, et qui, se développant successi- 
vement, nous a conduits sur le bord du précipice. Il 
consistait à tout séculariser, mémeccqui en est le moins 
susceptible, et à ne plus rien voir de divin, ni dans la 
religion , ni dans les institutions sociales : c'était la 
suite du matérialisme. On y arrivait par une conséquence 
nécessaire : car, du moment qu'on avait méconnu 
Dieu et sa loi , du moment qu'on avait exclu Dieu de 
la société, on ne devait plus y voir que des institutions 
humaines, purement législaliveset civiles. Ainsi, comme 
nous l'avons vu, Tautorité, si nécessaire dans la société, 
l'autorité , sans laquelle la société ne peut exister un 
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seuljour, était devenue une chose hamaine ; on avait 
donné le démenti à l'apôtre saint Paul : Omnis potes- 
las a Deo. La propriété, qui est fondée sur le droit 
divin j et qui est par conséquent sacrée et inviolable, 
n'avait plus pour garantie, selon le naéme système, 
que la loi civile, loi variable au gré du législateur. Le 
contrat matrimonial , si éminemment sacré et divin , 
n'était plus qu'un contrat civil , qu'on pouvait dissou- 
dre par une disposition législative. La charité chré- 
tienne, cette fille du ciel , n'était plus que l'effet d'une 
sensibilité physique , et avait reçu le nom de bienfai- 
sance. 

La perfection évangélique, qui ne se produit et ne 
se soutient que par des motifs surnaturels, était un 
crime. La distinction du bien et du mal , fondée sur la 
nature de l'homme, n'était plus que l'œuvre du légis- 
lateur. Que sais-je? toutes les vertus étaient humani- 
sées. On voulait rompre avec le ciel. La religion en- 
tière était devenue une chose purement politique et 
humaine. Le décret de l'Assemblée l'a fait entrer dans 
l'administration des choses matérielles. Qu'en est-il 
résulté? Le mépris de tout : le mépris de l'autorité , le 
mépris de la loi. Cela devait être. Si Dieu n'est pas, 
si sa loi est une fiction, la loi civile n'est plus qu'une 
servitude , qu'un joug injuste et insupportable. Cai^ 
aucun homme n'a le droit de commander à son sem- 
blable; il peut le contraindre, s il est le plus fort; mais 
le joug qu'il impose est odieux , et on le secouera le 
plus tôt qu'il sera possible. De là le mépris de l'auto- 
rité, qui n'est plus , selon ce système, qu'une odieuse 
tyrannie ; c'est pourquoi on a donné au meilleur des 
rois le nom de tyran. Cette tyrannie devient plus 
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odieuse encore quand elle s^exerce sur la couscience, 
et qu'elle entreprend de régler les sentiments et la con- 
duite intérieure de Thomme. 

Ils sont bien insensés ces législateurs qui touchent 
à la religion, et la font entrer dans le domaine de l'ad- 
ministration publique ! Ils lui ôtent par là son caractère 
divin 9 et la rendent inutile à TËtat : car si Ton veut 
que les hommes se soumettent aux lois qui gênent 
leur liberté et leurs passions , si Ton veut qu'ils obéis- 
sent aux ordonnances du prince j il faut leur persua- 
der , avant tout, qu'il y a une volonté divine qui 
impose l'obligation d'obéir. La foi est la première con- 
dition de l'obéissance et du respect des lois. Si le lé- 
gislateur la détruit, l'autorité se brise entre ses mains, 
le respect pour les lois se change en mépris. L'Assam- 
blée nationale venait d'établir une religion nouvelle, 
essentiellement différente de celle qui existait depuis 
tapt de siècles -, mais personne n'y croira : les législa- 
teurs eux-mêmes n'y croient pas, les vrais chrétiens la 
rejetteront avec horreur ; et c'est avec cette religion , 
purement civile et sans croyants, qu'ils veulent con- 
sommer l'œuvre de la régénération ! On n'a jamais vu 
une folie semblable dans une grande assemblée. Une 
religion qui ne tire pas son caractère d'en haut , est 
une religion nulle de soi; elle ne règne pas sur les 
cœurs, et ne peut rendre aucun service à la socié]té. 
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PIÈCES COMPLÉMENTAIRES. 



LISTE ALPHABÉTIQUE 

D£S DÉPUTÉS BU CLERGÉ AUX ETATS GEHÉBAUX (1789). 



ÉVÉQUES (1). 

Ântroche (César d*), évêque de Condom; sénéchaussée de 
Nérac. — Argentré (Duplessis d'), évêque de Limoges, abbé de 
Waux-de-Ceinay, diocèse de Paris, et de Saint-Jean-d'Angély, 
diocèse de Saintes, premier aumônier de Monsieur, frère du roi, 
en survivance; sén. de Limoges. — Balore (Gortois de), évêque 
de Nîmes; sén. de Nîmes et Beaucaire. — Beaupoil de Saint- 
Aulaire, évêque de Poitiers^ abbé de Saint-Taurin, diocèse d'É- 
vreux, et de Coulombs, diocèse de Chartres ; sén. de Poitou. — - 
Beanvais (de), ancien évêque de Senez ; prévôté et vicomte de 
Paris. — Bernis (François-Pierre de), archevêque de Damas, co- 
adjuteur d*Alby ; sén. de Carcassonne. — Béthisy de Mézlères, 
évêque d'Uzès, abbé de Barzelles, diocèse de Bourges; sén. de 
Nîmes et Beaucaire. — Boisgelin (de), archevêque d'Aix, abbé 
de Chablis, diocèse de Seulis , de Saint-Gilles , diocèse de 
Nîmes et de Saiot-Maixant, diocèse de Poitiers; sén. d*Aix. 
— Bonnae (Dusson de), évêque d'Agen, abbé de Theulley , 
diocèse de Dijon; sén. d*Agen. — Bonnal, évêque de Clermont, 
abbé de Bonport, diocèse d'Ëvreuxv baili. de Clermout. — Bre- 
teuil (le Tonnelier de), évêque de Moutauban, abbé de Belleper- 
che, diocèse dcMontauban; pays et jugerie de Bivière- Verdun. — 

(1) De ces évêques, près de 20, prévoyant le mauvais esprit de TAssemblée, 
n'y parurent jamais , ou bientôt l'abandonnèrent. Le nombre de ceux qui la 
suivirent était de 36, et ils n'étaient plus que 30 au moment où ils signaient 
VEopposilion des principes ; et c'est ce qui nous a trompé lorsque, page 77 , 
éur la foi de Barruel, nous n'avons compté que 30 évoques aux états géBéraui. 
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Casteinau (d'Albignac de), évèque d'Angouléme ; baill. d*Ângou- 
léme. — Cicé (Champion de), archevêque de Bordeaux, abbé delà 

• 

Grasse, diocèse de Careassounc, et d*Ourcamp, diocèse dcNoyon; 
séu. de Bordeaux. — Cicé (Champion de), évéque d'Auxerre, 
abbé de Molesme, diocèse de Langres; bail!. d*Auxerre. — Cler- 
mont-Tonnerre (Jules de), évéque, comte de Cbâlons-sur-Marne, 
pair de France, abbé de Moustier-en-Der, diocèse de Chàlons; 
baill. de Châlons-sur-Marne. — Colbert (Seignelay de Gast le 
Hill), évéque de Rodez, abbé de Sorèze , diocèse de Lavaur ; sén. 
de Rodez. — Conzié (François de), archevêque de Tours; baill. 
deTouraine. — Desmontiers de Mmnviile, évéque de Dijon; 
baill. de Dijon. — Dulau, archevêque d'Arles, abbé d*Ivry, dio* 
cèse d'Évreux; sén. d'Arles. — Dutillet, évéque d'Orange; prin- 
cipauté d'Orange. — Fontanges (François de), archevêque de 
Toulouse, abbé de Saint-Victor de Paris; première sén. de Lan- 
guedoc. — Gobel, évéque de Lydda; baill. de Béfort et Huoin- 
gue. — Jouffroy de Goussans, évéque du Mans; sén. du Maine. 

— Juigné (le Clerc de), archevêque de Paris, duc de Saint-Cloud, 
pair de France; ville de Paris. — LaFare(de), évéque de Nancy, 
abbé de Moreilles, diocèse de la Rochelle; baill. de Nancy. — 
Lafaye (J.-B.-A. de Villeloutreix), évéque d'Oléron ; pays de Soûles. 
— Lafont de Savines, évéque de Viviers; sén. de Villeneuve-de- 
Berg, en Vivarais. (S'est retiré.) — La Luzerne, évêque-duc de 
Langres, pair de France, abbé de Bourgucil, diocèse d* Angers; 
baill. de Langres. — La Rochefoucauld, cardinal -archevêque de 
Rouen, commandeur des ordres du Roi, abbé de Cluny, diocèse 
de Mâcon, et de Fécamp, diocèse de Rouen; baill. de Rouen. — 
La Rochefoucauld, évéque-comte de Beauvais, pair de France; 
baill. de Clermont en Beauvoisis. — La Rochefoucauld-Bayers, 
évéque de Saintes, abbé de Vauluisant, diocèse de Sens; sén. de 
Saintes. — Laslic (de), évéque de Couserans; vicomte de Couse- 
rans — Leyris-Desponchez, évéque de Perpignan; viguerie de 
Perpignan. — Lubersac, évéque deCharlres, abbé de la Grene- 
ticre, diocèse de Luçon, et deNoiriac, diocèse de Bourges; baill. 
de Chartres. — Machault (de), évéque d'Amiens, abbé de Val- 
loires; baill. d'Amiens et Ham. — Malide (de), évéque de Mont- 
pellier, abbé de Belval, diocèse de Reims; sén. de Montpellier. 

— Mercy (de), évéque de Luçon, abbé de Lieu-Dieu en Jard, 
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diocèse de Luçod; sén. de Poitou.— Nieoiaï (Louis-Marie de), 
évéquede Cahors; sén. du Quercy. — Pompignan (Jean-George 
le Franc de), archevêque de Vienne, abbé de Buzay, diocèse de 
Nantes, et de Sainte-Chaffre, diocèse du Puy; Dauphiné. — Puy- 
ségur (Ciiastenay de), évéque de Bourges, abbé de Saint- Vincent, 
diocèse de Metz; baill. du Berri. ^ Rohan-Guémené, cardinal, 
évéque-princc de Strasbourg, abbé de Saint-Vaast, diocèse d'Ar- 
ras, et de la Chaise-Dieu, diocèse de Glermont; baill. de HaguO'^ 
Beau et Wissembourg. — Royère (de), évéque de Castres; sén. 
de Castres. — Ruffo (Claude-Marie des comtes de Laric), évéque 
de Saint-Flour ; baill. de Saint-Flour. — Sabran (Louis-Hector- 
Honoré- Maxime de), évéque-duc de Laon, pair de France, grand 
aumônier de la reine, abbé de Saint-Nicolas-des-Bois, diocèse de 
Laon; baill. de Vermandois. — Saint-Sauveur (de), évéque de 
Bazas, abbé de Tlle de Médoc, diocèse de Bordeaux ; sén. de 
Bazas. — Talaru de Chalmazel, évéque de Coutances, abbé do 
Bianchelaude, diocèse de Coutances, et de Montebourg, même 
diocèse; baill. de Coutances. — Talleyrand-Pcrigord, archevê- 
que-duc de Reims, pair de France, abbé de Saint-Quentin -en- 
rile, diocèse de Noyon, et de Cercamp, diocèse d'Amiens; baill. 
de Reims. — Talleyrand-Périgord , évéque d'Autun, abbé de 
Celles, diocèse de Poitiers, et de Saint-Denis, diocèse de Reims; 
baill. d'Autun. — Villevieille (Pavée de), évéque de Rayonne; 
Navarre. 

PRÊTRES. 



Allain, recteur de Josselin ; évéché de Saint-Malo. — Andeleau 
(d), princc-abbé de Murbuch ; baill. de Colmar et Schelestadt. — 
Aubert, curé de Couvignon ; baill. de Chaumont en Bassigny.— - 
Aubry, curé de Véel; baill.de Bar-le-Duc. — Aury, curé d'Hé- 
risson; sén. de Moulins. — Ay rôles, curé de Reirevigne; sén. du 
Quercy. 

B 

Ballard, curé du Poiré; sén. du Poitou. — Banaisat, curé de 
Saint-Fiel; sén. de Guéret. — Barbotin, curé de Froavy; Hai- 
I. 30 
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naut. — Barbou, curé d'Iie-lcz-Yillenoy; baill. de Meaux. — Bar 
gemoDt (de Villeneuve), chantre, comte, chanoiDe de Saint- Vie 
tor-lez- Marseille; sén. de Marseille. — Barmond (Perrotin de), 
abbé, conseiller-clerc au parlement de Paris; ville de Paris. — 
Bastien, curé de Xeuilley; baill. de Toul. — Beaufort (Malateste 
de), curé de Montastruc ; sén. d*Agen. — Bécherel, curé de Saint* 
Loup; baill. de Goutances. — Béhin, curé d'ilersin-Goupigny; 
prov. d'Artois. — Benoit, curé du Saint-Esprit; sén. de Nînieset 
Beaucaire. — Bertereau, curé de Teiller ; sén. du Maine. — Besse, 
euréde Saiut-Âubin; l)aill. d'Avesnes. — Bigot de Vernière, 
curé de Saint-Flour ; baill. de Saint-Flour. — Binot, principal du 
collège d'Ancenis ; sén. de Nantes et Guérande. — Blandin, curé 
de SaintPlerre-le Puellier ; baill. d'Orléans. — BlVget, doyen- 
curé des Riceys; baill. de Bar-sur-Seine. — Bodineau, euréde 
Saint-Bienheuré de Vendôme ; baill. de Vendùme. — Bonnefoy, 
chanoine de Thiers ; sén. de Biom . — Bonnet^ curé de Villefort; 
sén. de Nîmes et Beaucaire. — Bonneval^ clianoine de Tégllse de 
Paris; ville de Paris. — Bottex, curé de Neuville-sur- Ains; i>aill. 
de Bourg-en-Bresse. — Boudart, curé de la Gouture ; prov. d'Ar- 
tois. — Bouillotte, curé d'Arnay-le-Duc; baill. d'Auxofs. — 
Bourdet, curé de Bouère; sén. du Maine. — Boyer, curé de Né- 
chères; sén. de Riom. — Bracq, curé de Bibecourt; Gambrésis. 
— Breuvard, curé de Saint-Pierre de Douai ; baill. de Douai et 
Orchies. — Brignon, curé de Dore-rÉglise ; sén. de Riom. — 
Brouillet, curé d'Avisé; baill. de Vitry-le- Français. — Brousse, 
curé de Volcrange; baill. de Metz. — Bruet, curé d'Arbois; baill. 
d'Aval. — Brun, curé de Saint-Ghély ; sén. de Mende. — Bucaillc, 
curé de Frétun; baill. de Galais et Ardres. — Burnequez, curé de 
Mouthe; baill. d'Aval. 

C 

Gartier, cure de la Ville-aux-Dames; imill. de Touraine. — 
Gastaing (Rémond du), curé de la Nux; sén. d* Armagnac, Lee- 
tourc et Ile-Jourdain - Cnsl lias, doyen de Téglise, comte de 
Lyon; sén. de Lyon. *- Gauneille, curé de Belvis; sén. de Li* 
moux. — Ghabannettes, curé de Saint-Michel de Toulouse; pre- 
mière sén, de Languedoc* — Ghabaut, curé de la Ghaussée-Saint- 
Vietor; baill. de blois. — Gbampeaux, euréde Monligny^ baill. 
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de Montfort-l'Amaury. — Charrier de la Roche, prévôt du cha« 
pitre d'Ainay, etc. ; sén. de Lyon.— Chatizel, curé de Soulaine; 
séD. d'Anjou.— GhatriaD (Laurent), curé de Saint-Clément; baill. 
de Toul et Vie. — Chevalier, recteur de Sainte-Lumine de Coûtais; 
sén. de Nantes. — Clievreuil, chancelier de Téglise de Paris ; ville 
de Paris. ^- Chevreux (dom), général de la congrégation de 
Saint-Maur; ville de Paris. — Choppier, curé de Flins; baill. de 
Mantes et Meulan. — Chouvet, curé de Chauméras ; sén. de Ville* 
neuve-de-Berg en Vivarais. — Clerguet, curé d'Onans; baill. 
d'Aroont. — Colaud de la Salcette, chanoine de Die; Dauphiné. 

— Collinet, curé de Ville-sur-lron; baill. de Bar-le-Duc. — Col- 
son, curé de Nitting; baill. de Sarreguemines. — Cornus , curé 
de Muret; Gomminges et Nébouzan. — Costel, curé de Foissy ; 
baill. de Sens. — Coster, chanoine, vicaire général de Verdun; 
baill. de Verdun. — Cousin, curé de Cucuron; sén. d'Aix. — 
Couturier, curé de Salives ; baill. de Chàtillon-sur-Seine. 

D 

David, curé de Lormaison ; baill. deBeauvals. — Davin, cba« 
uoine de Saint- Martiil; sén. de Marseille. — Davoust (dom)^ 
prieur claustral de Tabbaye de Saint-Ouen de Rouen; baill. de 
Rouen. — Decoulmiers, abbé régulier de Notre-Dame d'Abbe- 
court, ordre de Prémonlré; prévôté et vicoraté de Paris. — De- 
grieu, prieurcommandataire de Saint-Himer; baill. de Rouen. 

— D'Héral, vicaire général ; sén. de Bordeaux. — Delage, curé 
de Saint-Christoly en Blayois; sén. de Bordeaux. — Delaplace, 
curé de. ... ; baill. de Péronne. — Delaunay, chanoine prémon* 
tré, prieur-recteur de Plouagat-Châtelaudren; évêcbé de Tré- 
guier. — Delettre, curé de Berny -Rivière; baill. de Soissons. — 
Delfaut, archiprétre d*Aglan ; sén. du Périgord. — Demandre, 
curé de Saint-Pierre; baill. de Besançon. — Depradt, grand vi« 
caire de Rouen; baill. de Caux. — Desvernay, curé de Ville- 
franche; sén. du Beaujolais. — D*Eymar, abbé-prévôt de Neu- 
viller, en Alsace ; baill. de Hagucnau et Wissembourg. — Dilloo, 
curé du Yieux-Pouzange; sén. du Poitou. — Diot,curé de Ligny- 
sur-Canche ; prov. d'Artois. ^ Dodde, curé de Sainl-Péray, of- 
flcial et archiprétre; sén. d'Anuouay. — Dolomicu, chanoiiMi 

30. 
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comte du chapitre de Saint-Pierre ; Dauphiaé. — Dubois, curé 
de Sainte-Madeleine de Troyes ; baill . de Troyes. — Ducrct, 
curé de Saint- André deTournus; baill. de Màcon. — OufréDe, 
curé de Ménil-Durand; baill. d'AlençoD. — Dumouchel, recteur 
de l'université de Paris; ville de Paris. — Dumont, curé de Vi!- 
lers-devant-le-Thours; baill. de Vitry-le-Français. — Dupont, 
curé de Tourcoing ; baill. de Lille. — Dupuis, curé d'Ailly-lc- 
Haut-Gloclier; sén. du Ponthieu. 

E 

Kstaing (dom), prieur de Marmoutier ; baill. de Touraine. — 
Eudes, curé d'AngervIlle-rOrcher; baill. de Gaux. — Expllly, 
recteur de Saint-Martin e Moriair : év. de Saint-Pol-de-Léon. 



Farochon, curé d'Ornr.oy ; baill. de Crépy en Valois. — Favre, 
curé d'Hotonne; sén. de Bugey et Yalromey. — Flachat, curé de 
Notre-Dame de Saint-Cbamont; sén. de Lyon. — Fleury, curé 
dlge, Glaire et Yillette ; baill. de Sedan. — Font, chanoine- 
curé de réglise collégiale de Pamiers; sén. de Pamiers. — Forest 
de Marmoucy, curé d'Ussel ; sén. de Tulle. — Fougère, curé de 
Saint-Laurent de Nevers; baill. du Nivernais. — Fournetz, curé 
de Pui-Miélan; sén. d'Agen. — Fournier, curé d'Heiily; baill. 
d'Amiens et Ham. 

6 

Gabriel, recteur de Questembert; sén. de Vannes. — Gagnières, 
curé de Saint-Gyr-lez-Yignes; bailliage du Forez. — Galland, curé 
de Gharmes; baill. dcMIrecourt. — Gardiol, curé de Gallian; 
sén. de Draguignan. — Garnier, recteur de Notre-Dame dcDol; 
év. de Dol. — Gassendi, prieur-curé de Barras; sén. de Forçai- 
quier. — Gausserand, curé de Rivière en Albigeois; première 
sén. de Languedoc — Gennetet, curé d*Étrigny ; baill. de Cha- 
lons-sur- Saône. — Gibert, curé de Saint-Martin de Noyon; bailL 
de Vermandois. — Girard, doyen-curé de Lorris; baill. de Montar- 
gis. — Godefroy, curé de Non ville; baill. de Mirecourt. — Goubert, 
curé de Saiut-Silvain-Bellegarde; sén. deGuéret. — Gouliard, curé 
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deBoanne;bail1. du Forez. — Gouttes, curé d'Arge1lier;sén. de Bé- 
zlers. — Goze, curé de Gaiis ; sén. de Dax, Saint-Sever et Rayonne. 
— Grandin, curé d'Ërnce ; sén. du Maine. — Grégoire, curé d'Em- 
berménil ; baiii. de Nancy. — Gros, curé de Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet; viile de Paris. ^- Guédant, curé de Saint-Tri vier; 
baill. de Bourg-en-Bresse. — Guégan, recteur de Pontivy; sén. 
de Vannes. — Guépin, curé de Saint- Fier redes-Corps de Tours ; 
baill. de Touraine. — Guillon, recteur de Martigné-Fer-Ciiand ; 
sén. de Rennes. — Guillot, curé d'Orchamps en Venue ; baill. de 
Dôle en Franclie-Comté.— Guingan de Saint-Matthieu, curé de 
Sain^Pierre; sén. de Limoges. — Guino, recteur d'Elliant; sén. 
de Quimper et Concarncau. — Guiraudez de Saint-Mezard, doc- 
teur en tliéologie, arcliiprétre de Laverdans; sén. d'Auch. — 
Guyon, curé de Baziéges; sén. de Gasteinaudary. 

II 

Hingant, curé d'Andel ; sén. de Saint-Bricuc. — Hunault, rec- 
teur-doyen de Bille; sén. de Rennes- — Hurault^ curé de Broyés; 
baill. de Sezanne. 



Jallet, curé de Cbérigné ; sén. de Poitou. — Joubert, curé de 
Saint-Martin ; baill. d'Angouléme. — Joyeux, curé de Saint-Jean 
de Châtellerault ; sén. de Cbàtelierault. — Julien, curé d'Ar- 
rozez ; Béarn. 

L 

La Bastide, curé de Paulhiaguet ; sén. de Riom. — Laboissière, 
\icaire général de Perpignan ; \iguerie de Perpignan. — Laborde, 
curé de Corneillan ; sén. de Condom. — Labrousse de Beaure- 
gard, prieur-curé de Champagnole; sén. de Saintes. — Lagoillc 
de Lochefontaine, chanoine et sénéchal de l'église métropolitaine 
de Reims; baill. de Reims. — Lalande, curé d'Iliers-l'Évéqne ; 
baill. d'Évreux. — Landreau, curé de Moragne; sén. de Saint- 
Jean-d'Angély. — Landrin, curé de Garancières; baill. deMont- 
fort-l'Amaury. — Lanusse, curé de Saint-Étienne, près Rayonne; 
sén. de Tartas. — Laporte, curé de Saint-Martial d*Hautefort; 
sén. du Périgord. — Laporterie, curé de Linconac; sén. de Mont- 
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dC'Marsnn. — Larenne, cure de Saint Martin de Nevers; baill. 
du Nivernais. — La Rocliefoucauld, abbé de Prcuilly; baill.de 
Provins. — Laroehenegly , prieur de Saint-Honoré de Biois; 
bail!, de Blois. — Lasmartres, curé de Lille en Dodone; Com- 
minges et Nebouzan. — Latyl, prêtre de l'Oratoire, supérieur du 
collège de Nantes; sén. de Nantes et Guérande. — Laurent, 
curé d*Huilaux; sén. de Moulins. — Leborlhe de Grandpré, 
curé d*Oradoux-Sannois; sén. de la Basse-Marclie. — Lebrun, 
curé de Lyons-la-Forêt ; baill. de Rouen. — Lecève, curé de 
Sainte-Triaize ; sén. du Poitou. — Le Clerc, curé de la Cambe; 
baill. d'Alençon. — Le François, curé du Mage; baill. du Perche. 

— Le François, curé de Mutrecy ; baill. de Caen. — Legros, 
prévôt de Saint-Louis-du-Louvre; ville de Paris. — Leguin, 
curé d'Argenleuil ; prévôté et vicomte de Paris. — Leissegues de 
Rosaven, recteur de Plogonnec; sén. de Quimper et Concarnean. 

— Lclubois, curé de Fontenay; baill. de Coutances. — Lepelle- 
tier de Feumusson, prieur-curé de Dorofront ; sén. du Maine. — 
Lerouy, curé de Saint-Pol ; prov. d'Artois. — Leroux-Villols, 
curé de Carantilly ; baill. de Coutances. — Lespinasse, prieur de 
Saint-Pierre-le-Moustier ; baill. de Saint-Pierre-le-Moustier. — 
Letellier, curé de Bonœil ; baill. de Caen. — Lévéque, curé de 
Tracy ; baill. de Caen. — Leymarye, curé de Saint-Pilvat; sén. 
du Quercy. — Lindet (Robert-Thomas), curé de Sainte-Croix de 
Bernay; baill. d'Évreux. — Loaisel, recteur de Rhédon; sén. de 
Vannes. — Loedon de Keromen , recteur de Gourin ; sén. de 
Quimper et Concarneau. — Lolier, curé d'Aurillac; baill. de 
Saint-Flour. — Longpré, chanoine de Champlitte^ baill. d'A- 
mont. — Lousmeau-Dupont, curé de Saint-Didier deChalaronne; 
sénéch. de Trévoux. — Lucas, recteur du Minlhy-Ploulan-Tré- 
guier; év. de Tréguier. 

M 

Maisonneuve, recteur de Saint-Étienne de Montluc; sén. de 
Nantes. — Malartic, curé de Saint- Denis-de-Pile; sén. de Castel- 
Moron d'Albret. — Malrieu, prieur-curé de Loobous; sén. de 
Villefranche de Rouergue. — Marolles, curé de Saint- Jean de 
Saint-Quentin; baill. de Saint^Quentin. — Marsay, curé de Neuil- 
sur-Dive; baill. de Loudun.— Martin, curé de Sainte-Aphrodlse, 
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sén. de Bézîers. — Martinet, chanoine riguHer, prîeur-euré de 
Daon; sén. d'Anjou. — Massieu, curé de Sergy; baill. de Sentis. 
— Mathias, curé de TÉglf se -Neuve; sén. de Riom.— Maury, 
prieur de Lions, abbé de la Frénade; baili. de Péronne. — Mayet, 
curé de Rpchetaillée ; sén. de Lyon. — Melon de Pradoux, prièur- 
curé de Saint-Germain-en-Laye; prév. et vie. de Paris. — Mer- 
ceret, curé de Fontaine-lez-Dijon; baill. de Dijon. — Méric de 
Montgasin, vicaire général du diocèse de Boulogne; sén. de Bou- 
logne-su r-Mer. — Ménard, prieur-curé d*Aubigné; sén. de Sau- 
mur. — Millet, curé de Saint-Pierre de Dourdan; baill. de Dour- 
dan. — Monnel, curé de Yaldelancourt; baill. de Ghaumont en 
Bassigny. — Montesquiou (l'abbé de), agent général du clergé 
de France, abbé de Beaulieu, diocèse du Mans; abbé de Beaulieu, 
diocèse de Langres; ville de Paris. — Montjallard, curé de Bar- 
jols; sén. de Toulon. — Mougins de Roquefort» curé délirasse; 
sén. de Draguignan. — Moutier, grand chantre et chanoine d'Or- 
léans; baill. d'Orléans. — Moyon, recteur de Saint- André-des- 
Ëaux; sén. de Nantes, 

N 

Nolf, curé de Saint-Pierre de Lille; baill. de Lille. 

O 

Ogé, curé de Saint-Pierrcment; baill. de Vermandois. — Ou- 
dot, curé de Savigny ; baill. de Châlons-sur-Saùne. 



Pampelonne, archidiacre de la cathédrale de Viviers; sén. de 
Villeneuve-de-Berg en Vivarais. — Panât, grand vicaire de Pon- 
toise; baill. de Ghaumont en Vexin. — Papin, prieur-curé de 
Marly-la- Ville; prév. et vie. de Paris. — Peretti délia Rocca, grand 
vicaire d'Aleiria; île de Corse. — Périer, curé de Saint-Pierre d'E- 
tampes; baill. d'Étanipes. — Piffon, curé de Valeyrac; sén. de 
Bordeaux.— Pinelle, curé de Hilsheim; baill. de Colmar et Sche« 
lestadt. — Pinelière, curé de Saint-Martin, Ile de Ré; sén. de la 
Rochelle. — Pocheront-, curé de Champvert; baill. de Gharollcs. 
— Pouparty curé de Sancerre; baill. du Berry. — Pons, curé d£ 
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Mazamet; preinlèi*e sén. de Languedoc.— Privât, prieurcuré 
de Craponne ; sén. du Puy en Velay. 

R 

Rabin, curé de Notre-Dame de Cholet; sén. d'Anjou. — Ban* 
geard, archiprètre d* Angers, curé d'Andard; sén. d*AnJoa. — 
Rastignac (de Chapt de), abbé de Saint-Mesmin ; baill. d*OrléaQS. 

— Ratier, recteur de Bross; év. de Saint-Malo. — Renauit, curé 
de Preux-aux-Bois; Hainaut. — Richard de Lavergne, recteur 
de la Trinité de Glisson ; marche commune du Poitou et de Bre- 
tagne. — Rigouard, curé de Solliès-la-Fallèdc; sén. de Toulon. — 
Rivière, curé de Yic; sén. de Bigorre. — Robien, doyen de la 
cathédrale d'Auxerre; baill. d'Auxerre. — Rollin, curé deVe^ 
ton; baill. de Montreuil-sur-Mer. — Rolland, curé du Caire ; sén. 
de Forcalquier. — Rosé, curé d*Obersteinbronn ; baill. de Béfort 
et Huningue. — Roussel, curé de Blarenghem; baill. deBailleul. 

— Rousselot, curé de Thienans; baill. d* Amont. — Royer, con- 
seiller d'État, abbé de la Noue, diocèse d'Évreux; ville d'Arles. 

— Rozé, curé d'Émalville; baill. de Gaux. — Rualem, abbé 
d'Ile-Iez-Villenoy, abbé de Saint-Ally re, diocèse de Clermont, et de 
Saint-Faron, diocèse de Meaux; chef du conseil et intendant 
général des finances de mesdames Adélaïde et Victoire, conseill. 
de grand'chambre du parlement de Rouen; baill. de Meaux. — 
Ruello, curé de Loudéac ; sén. de Saint-Brieuc. 



Saint-Albin , doyen de Vienne ; Dauphiné. — Saint-Esteven, 
curé de Giboure; baill. du Labour. — Samary, curé de Gnrcas- 
sonne; sén. de Garcassonne. — Saurine (l'abbé) ;Béarn. — Simon, 
curé de Woel; baill. de Bar-le-Duc. — Simon, recteur de la 
Boussacq; év. de Dol. — Surade (de), chanoine régulier de 
Sainte-GenevièvCy prieur de Plaisance; sén. de Poitou. 



Texier, chanoine de Ghartres; baill. de GhÀteauneuf en Thl- 
merais. — Thibaut, curé de Soupes; baill. de Nemours.— Thié- 
bault, curé de Sainte-Croix ; baill. de Metz. — Thirial, curé de 
Sain^Grépin; baill. de Château-Thierry.— Thomas, curé de 
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Mormant ; baill. de Melon. — Thomas, curé de Meymae ; sén. de 
Tulle. — Thourin, curé de Yio-le-Gomte; sén. de Clermont en 
Auvergne. — Touzet, curé de Sainte-Terre; sén. de Liboume. 
— Tridon, curé de Rongères; sén. de Moulins. 



Vallet, curé de Saint-Louis ; baill. de Gien. — - Vanean, recteur 
d'Orgères ; sén. de Rennes. — Yarelles, curé de Marolles ; baill. 
de Yillers-Goterets. — Varicourt (Ronph de), officiai de Févéché 
de Genève; baill. de Gex. — ^Verdet, curé de Vintrange ; baill. de 
Sarreguemines. — Yerguet (dora), prieur de l'abbaye du Relecq ; 
év. de Saint-Pol-de-Léon. — Yeytard , curé de Saint-Gervais ; 
ville de Paris. — Villaret, vicaire- général de Rodez; sén. de 
Yillefranche de Rouergue. — Yillebanoîs, curé de Saint-Jean- 
le-Yieux; baill. du Berry. — Yiochot, curé de Maligny; baill.* 
de Troyes. 

Y 

Yvernault, chanoine de Saint-TJrsin de Bourges ; baill. du 
Berry. 



K 



CONSTITUTION CIYILE DU CLERGÉ: 



L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son 
comité ecclésiastique, a décrété et décrète ce qui suit, comme ar- 
ticles constitutionnels. 

Titre l**^. — Des offices ecclésiastiques. 

Art. r*". Chaque département formera un seul diocèse, et cha- 
que diocèse aura la même étendue et les mêmes limites que le 
département. 

n. Les sièges des évéchés des quatre-vingt-trois départements 
du royaume seront fixés, savoir : 
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Celui du département de la Seine-Inférieure, à Rouen ; dn 
Calvados, à Bayeux; de la Manche^ à Coutanees; de l'Orne, à 
Séez; de l'Eure, à Évreux ; deTOise, à Beauvais; de la Somme, 
à Amiens; du Pas-de-Calais, à Saint-Omer; de la Marne, & 
Reims; de la Meuse, à Verdun; de la Meurthe, à Nancy ; de la 
Moselle, à Melz; des Ardennes, à Sedan; de T Aisne, à Soissons; 
du Nord, à Cambrai; du Doubs, à Besançon; du flaut-Rhin, àCol- 
mar; du Bas-Rbin, à Strasbourg ; des Vosges, à Saint-Diez; de 
la Haute-Saône, à Vezoul ; de la Haute-Marne, à Langres ; de la 
Gôte-d'Or, à Dijon; du Jura, à Saint-Claude; dllle-et- Vilaine, à 
Rennes; des Côtes-du-Nord, à Saint-Brieuc; du Finistère, à 
Quimper; du Morbihan, à Vannes; delà Loire-Inférieure» à 
Nantes; de Maine-et-Loire, à Angers; de la Sarthe, au Mans; 
de la Mayenne, à Laval ; de Paris, à Paris; de S^ne-et-Oise, h 
Versailles; d'Eure-et-Loir, à Chairtres; du Loiret, à Orléans; de 
l'Yonne, à Sens; de l'Aube, à Troyes; de Seine-et-Marne, à 
Meaux ; du Cher, à Bourges; de Loir-et-Cher, à Blois ; d'Indre- 
et-Loire, à Tours ; de la Vienne, à Poitiers ; de l'Indre, à Château- 
roux; de la Creuse, à Guéret;de TAIlier, à Moulins; de la Niè- 
vre, à Nevers; de la Gironde, à Bordeaux; de la Vendée, èl Lu- 
çon; de la Charente-Inférieure, à Saintes; des Landes, à Dax; 
de Lot-et-Garonne, à Agen; de la Dordogne, à Périgueux; de la 
Corrèze, à Tulle; de la Haute-Vienne, à Limoges; de la Cha- 
rente, à Angouléme ; des Deux-Sèvres, à Saint-Maixent; de la 
Haute-Garonne, à Toulouse; du Gers, à Auch; des Basses-Pyré- 
nées, à Oléron ; des Hautes-Pyrénées, à Tarbes ; de l'Ariége, à 
Pamîers ; des Pyrénées-Orientales, à Perpignan ; de l'Aude, à 
Narbonne; del'Aveyron, à Rodez; du Lot, à Cahore; du Tarn, 
à Alby ; des Bouches-du-Rhône, à Aix ; de la Corse, à Bastia; du 
Var, à Fréjus; des Basses-Alpes, à Digne; des Hautes-Alpes, à 
Embrun; de la Drôme, à Valence; de la Lozère, à Mende; du 
Gard, à Nîmes; de l'Hérault, à Béziers; du Rhône-et-Loire, à 
Lyon ; du Puy-de-Dôme, à Clermont; du Cantal, à Saint-Flour ; 
i» la Haute-Loire, au Puy; de TArdèche, à Viviers; de Tisère, à 
Grenoble; de TAin, à Belley ; de Saone-et- Loire, à Autun. 

Tous les autres évèchés existant dans les quatre-vingt-trois 
départements du royaume, et qui ne sont pas nommément com- 
pris au présent article, sont et demeurent supprimés. 
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Le royaume sera divisé en dix arrondissements métropolitains, 
dont les sièges seront: Rouen, Reims, Besançon , Rennes, Paris» 
Boargcs, Bordeaux, Toulouse, Aix, et Lyon. Les métropoles au- 
ront la dénomination suivante : 

Celle de Rouen sera appelée métropole des côtes de la Man- 
che; celle de Reims, métropole du nord^est; celle de Besançon, 
métropole de Test; celle de Bennes, métropole du nord-ouest ; 
celle de Paris, métropole de Paris; celle de Bourges, métropole 
du centre ; celle de Bordeaux, métropole du sud-ouest; celle de 
Toulouse, métropole du sud ; celle d'Aix, métropole des côtes de 
la Méditerranée ; celle de Lyon, métropolejdu sud-est. 

III. L'arrondissement de la métropole des côtes de la Manche 
comprendra les évêchés des départements de la Seine-Inférieure, 
du Calvados, de la Manche, de TOrne, de TEure, de l'Oise, de la 
Somme, du Pas-de-Calais. 

L'arrondissement de la métropole du nord-est comprendra les 
évéchés des départements de la Marne, de la Meuse, de la Meur- 
the, de la Moselle, des Ardennes, de l'Aisne, du Nord. 

L'arrondissement de la métropole de l'est comprendra les évé- 
chés des départements du Doubs, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, 
des Vosges, de la Haute-Saône, de la Haute-Marne , de la Côte- 
d'Or, du Jura. 

L'arrondissement de la métropole du nord-ouest comprendra 
les évêchés des départements d'Ille-et-Viiaine , des Côtes-du- 
Nord , du Finistère, du Morbihan, de la Loire-Inférieure, de 
Maine-et-Loire, de la Sarthe, de ia Mayenne* 

L'arrondissement de la métropole de Paris comprendra les 
évêchés des départements de Paris, de Seine-et-Oi«e, d'Eure-et- 
Loir, du Loiret, de TYonne, de l'Aube, de Seine-et-Marne. 

L'arrondissement de la métropole du centre comprendra les 
évéchés des départemeots du Cher, de Loir-et-Cher, d'Indre-et- 
Loire, de la Vienne, de l'Indre, de la Creuse, de l'Allier, de la 
Nièvre. 

L'arrondissement de la métropole du sud4>uest comprendra 
les évêchés des départements de la Gironde, de la Vendée, de la 
Charente-Inférieure, des Landes, de Lot-et-Garonne, de la Dor- 
dogne, de la .Corrèze, de la Haute-Vienne, de la Charente, des 
Deux-Sèvres. 
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L'arrondissement de la métropole du sud comprendra les 
évèchés des départements de la HjiuteGaronne, du Gers, des 
Basses-Pyrénées, def Hautes-Pyrénées, de TAriége, des Pyrénées- 
Orientales, de TAude, de TAveyron, du Lot, du Tarn. 

L'arrondissement de la métropole des c6tes de la Méditerranée 
comprendra les évèchés des départements des Bouches-du-Rhône, 
de la Corse, du Var, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de la 
Drame, de la Lozère, du Gard et de l'Hérault. 

L'arrondissement de la métropole du sud-est comprendra les 
évèchés des départements de Rhône-et-Loire, du Puy-de-Dôme, 
du Cantal, de la Haute-Loire, de TArdèche, de llsère, de l'Ain, 
de Saâneet-Loire. 

lY. U est défendu à toute église ou paroisse de France, et à 
tout citoyen français, de reconnaître, en aucun cas et sous quel- 
que prétexte que ce soit, l'autorité d'un évèque ordinaire ou mé- 
tropolitain dont le siège serait établi sous la dénomination d'une 
puissance étrangère, ni celle de ses délégués résidant en France 
ou ailleurs ; le tout sans préjudice de l'unité de foi et de la com- 
munion qui sera entretenue avec le chef visible de l'Église uni- 
verselle, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

y. Lorsque l'évéque diocésain aura prononcé dans son synode 
sur des matières de sa compétence, il y aura lieu au recours an 
métropolitain, lequel prononcera dans le synode métropolitain. 

YL II sera procédé incessamment, et sur l'avis de Tévéque 
diocésain et de l'administration des districts, à une nouvelle for- 
mation et circonscription de toutes les paroisses du royaume; 
le nombre et l'étendue en seront déterminés d'après les règles 
qui vont être établies. 

YII. L'église cathédrale de chaque diocèse sera ramenée à son 
état primitif, d*étre en même temps église paroissiale et église 
épiscopale, par la suppression des paroisses, et par le démembre- 
ment des habitations qu'il sera jugé convenable d'y réunir. 

YHL La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur im- 
médiat que l'évéque. Tous les prêtres qui y seront établis seront 
ses vicaires, et en feront les fonctions. 

IX. Il y aura seize vicaires de l'église cathédrale dans les villes 
qui comprendront plus de dix mille âmes, et douze seulement 
où la population sera au-dessous de dix mille âmes. 
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X. Il sera conservé ou établi dans chaque diocèse un seul 
séminaire pour la préparation aux ordres, sans entendre rien 
préjuger, quant à présent, sur les autres maisons d'instruction 
et d'éducation. 

XI. Le séminaire sera établi, autant que faire se pourra, près 
de réglise catliédrale, et même dans l'enceinte des bâtiments 
destines à Thabitation de Tévéque. 

XII. Pour la conduite et Tinstruction des jeunes élèves reçus 
dans le séminaire, il y aura un vicaire supérieur et trois vicaires 
directeurs, subordonnés à l'évéque. 

XIII. Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs sont tenus 
d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire, à tous les 
oftices de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes les fonctions 
dont l'évéque, ou son premier vicaire, jugera à propos de les 
charger. 

XIV. Les vicaires des églises cathédrales, les vicaires supé- 
rieurs et vicaires directeurs du séminaire, formeront ensemble le 
conseil habituel et permanent de l'évéque, qui ne pourra faire 
aucun acte de juridiction, en ce qui concerne le gouvernement 
du diocèse et du séminaire, qu'après en avoir délibéré avec eux. 
Pourra néanmoins l'évéque, dans le cours de ses visites, rendre 
seul telles ordonnances provisoires qu'il appartiendra. 

XV. Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront pas 
plus de six mille âmes, il n'y aura qu'une seule paroisse; les au- 
tres paroisses seront supprimées, et réunies à l'église principale. 

XVI. Dans les villes où il y a plus de six mille Âmes, chaque 
paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de parois- 
siens, et il en sera conservé ou établi autant que les besoins des 
peuples et les localités le demanderont. 

XVIL Les assemblées administratives, de concert avec l'évéque 
diocésain, désigneront, à la prochaine législature, les paroisses, 
annexes ou succursales, des villes ou des campagnes, qu'il con* 
viendra de réserver ou d'étendre, d'établir ou de supprimer; et 
ils en indiqueront les arrondissements, d'après ce que demande- 
ront les besoins des peuples, la dignité du culte, et les différentes 
localités. 

XVIII. Les assemblées administratives et l'évéque diocésain 
pourront même, après avoir arrêté entre eux la suppression et 
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réunion d'une paroisse, convenir que, dans les lieux écartés, ou 
qui, pendant une partie de Tannée, ne communiqueraient que 
difficilement avec l'église paroissiale, il sera établi ou conservé 
une chapelle où le curé enverra, les jours de fête et de dimanche, 
un vicaire pour y dire la messe, et faire au peuple les iostruc- 
tions nécessaires. 

XIX. La réunion qui pourra se faire d'une paroisse à «ne 
autre emportera toujours la réunion des biens de la fabrique de 
l'église supprimée à la fabrique de l'église où se fera la réunion. 

XX. Tous les titres et oflices, autres que ceux mentionnés en 
la présente constitution, les dignités, canonicats, prébendes, 
demi-prébendes, chapelles, cbapellenies, tant des églises cathé* 
drales que des églises collégiales, et tous chapitres réguliers et 
séculiers de Tun et de Tautre sexe, les abbayes et prieurés en 
règle ou en commende, aussi de Tun et de l'autre sexe, et tous 
autres bénéOces et prestimonies généralement quelconques, de 
quelque nature et sous quelque dénomination que ce soit, sont, 
à compter du jour de la publication du présent décret» éteints et 
supprimés, sans qu'il puisse jamais en être établi de semblables. 

XXI. Tous bénéfices en patronage laïque sont soumis à toutes 
les dispositions des décrets concernant les bénéfices de pleine col- 
lation ou de patronage ecclésiastique. 

XXII. Sont pareillement compris auxdites dispositions tous 
titi'es et fondations de pleine collation laîcale, excepté les cha- 
pelles actuellement desservies, dans Tenceinte des maisons parti- 
culières, par un chapelain ou desservant à la seule disposition 
du propriétaire. 

XXIII. Le contenu dans les articles précédents aura lieu, non- 
obstant toutes clauses, môme de réversion, apposées dans les 
actes de fondation. 

XXIV. Les fondations de messes et autres services, acquittées 
présentement dans les églises paroissiales par les curés et par les 
prêtres qui y sont attachés sans être pourvus de leurs places en 
titre perpétuel de bénéfice, continueront provisoirement à être 
acquittées et payées comme par le passé ; sans néanmoins que» 
dans les églises où il est établi dés sociétés do prêtres non pour- 
vus en titre perpétuel de bénéfice, et connus sous les divers noms 
de filleuls, agrégés, familiers, communalistes, mépartisteg, eba« 
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peiains ou autres, ceux d'entre eux qui viendront à mourir ou à 
se retirer puissent être remplacés. 

XXY. Les fondations faites pour subvenir à Téducation des 
parents des fondateurs continueront d*étre exécutées conformé- 
ment aux dispositions écrites dans les titres de fondation ; et à 
l'égard de toutes autres fondations pieuses, les parties intéressées 
présenteront leurs mémoires aux assemblées de département, 
pour, sur leur avis et celui de Tévéque diocésain, être statué^ 
par le corps législatif, sur leur conservation ou leur rempla- 
cement. 

TiTBB II. — Nomination aux bénéfices. 

Art r^ A compter du jour de la publication du présent dé- 
cret, ou ne connaîtra qu'une seule manière de pourvoir aux évé- 
chés et aux cures, c'est à savoir, la forme des élections. 

II. Toutes les élections se feront par la voie du scrutin, et à la 
pluralité absolue des suffrages. 

III. L'élection des évoques se fera dans la forme prescrite, et 
par le corps électoral indiqué, dans le décret du 32 décembre 
1789, pour la nomination des membres de l'assemblée de dépar- 
tement. 

IV. Sur la première nouvelle que le procureur général syndic 
du département recevra de la vacance du siège épiscopal, par 
mort, démission ou autrement, il en donnera jsivis aux procureurs 
syndics des districts, à l'effet par eux de convoquer les électeurs 
qui auront procédé à la dernière nomination des membres de 
rassemblée administrative; et en même temps il indiquera le 
jour où devra se faire l'élection de l'évèque, lequel sera, au plus 
tard, le troisième dimanche après la lettre d'avis qu'il écrira. 

y. Si la vacance du siège épiscopal arrivait dans les quatre 
derniers mois de Tannée où doit se faire l'élection des membres 
de l'administration du département, l'élection de l'évèque serait 
différée, et renvoyée à la prochaine assemblée des électeurs. 

VI. L'élection de i évèque ne pourra se faire ou être commen- 
cée qu'un jour de dimauclie, dans l'église principale du chef-lieu 
du département, à l'issue de la messe paroissiale, à laquelle seront 
tenus d'assister tous les électeurs. 

VU. Pour être éligible à un évêché, il sera nécessaire d'avoir 
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rempli, aa moins pendant quinze ans, les fonctions du ministère 
ecclésiastique dans le diocèse, en qualité do curé, de desservant 
ou de vicaire, ou comme vicaire supérieur, ou comme vicaire 
directeur du séminaire. 

YIII. Les évéques dont les sièges sont supprimés par le pré- 
sent décret pourront être élus aux évéchés actuellement vacants, 
ainsi qu*à ceux qui vaqueront par la suite, ou qui sont érigés en 
quelques départements , encore qu'ils n'eussent pas quinze an- 
nées d'exercice. 

IX. Les curés et autres ecclésiastiques qui , par l'effet de la 
nouvelle circonscription des diocèses, se trouveront dans un dio- 
cèse différent de celui où ils exerçaient leurs fonctions , seront 
réputés les avoir exercées dans leur nouveau diocèse, et ils y 
seront, en conséquence, éligibles, pourvu qu'ils aient d'ailleurs 
le temps d'exercice ci-devant exigé. 

X. Pourront aussi être élus les curés actuels qui auraient dix 
années d'exercice dans une cure du diocèse, encore qu'ils n'eus- 
sent pas auparavant rempli les fonctions de vicaire. 

XI. Il en sera de même des curés dont les paroisses anraient 
été supprimées en vertu du présent décret, et il leur sera compté 
comme temps d'exercice celui qui se sera écoulé depuis la sup- 
pression de leur cure. 

XII. Les missionnaires, les vicaires généraux des évéques^ les 
ecclésiastiques desservant les hôpitaux, ou chargés de Téducatlon 
publique, seront pareillement éligibles lorsqu'ils auront rempli 
leurs fonctions pendant quinze ans, à compter de leur promotion 
au sacerdoce. 

XIII. Seront pareillement éligibles tous dignitaires, chanoines, 
ou eu général tous bénéficiers et titulaires qui étaient obligés 
à résidence ou exerçaient des fonctions ecclésiastiques , et dont 
les bénéfices, titres, offices ou emplois se trouvent supprimés 
par le présent décret, lorsqu'ils auront quinze années d'exercice, 
comptées comme il est dit des curés dans l'article xi. 

XIV. La proclamation de l'élu se fera par le président de l'as- 
semblée électorale, dans l'église où l'élection aura été faite, en 
présence du peuple et du clergé, et avant de commencer la messe 
solennelle qui sera célébrée à cet effet. 

XV. Le procès- verbal de l'élection et de la proclamation sera 
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envoyé au roi par le président de l'assemblée des électeurs, pour 
donner à Sa Majesté connaissance du choix qui aura été fait. 

XVI. Au plua tard dans le mois qui suivra son élection, celui 
qui aura été élu à un évêché se présentera en personne à son 
évéque métropolitain, et s'il est élu pour le siège de la métropole, 
au plus ancien évéque de Tarrondissement, avec le procès-verbal 
d'élection et de proclamation ; et il le suppliera de lui accorder la 
confirmation canonique. 

XYII, Le métropolitain ou Tancien évéque aura la faculté 
d'examiner Télu, en présence de son conseil, sur sa doctrine et 
ses mœurs : s'il le juge capable, il lui donnera l'institution cano- 
nique; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront 
données par écrit, signées du métropolitain et de son conseil , 
sauf aux parties intéressées à se pourvoir par voie d'appel comme 
d'abus, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

XVIII. L'évéque à qui la confirmation sera demandée ne 
pourra exiger de l'élu d'autre serment, sinon qu'il fait profession 
de la religion catholique, apostolique et romaine. 

XIX. Le nouvel évéque ne pourra s'adresser au pape pour en 
obtenir aucune confirmation; mais il lui écrira comme au chef 
visible de l'Église universelle, en témoignage de l'unité de foi et 
de la communion qu'il doit entretenir avec lui. 

XX. La consécration de l'évéque ne pourra se faire que dans 
son église cathédrale par son métropolitain, ou, à son défaut, par 
le plus ancien évéque de l'arrondissement de la métropole, assisté 
des évéques des deux diocèses les plus voisins, un jour de di- 
manche, pendant la messe paroissiale, en présence du peuple et 
do clergé. 

XXI. Avant que la cérémonie de la consécration commence, 
l'élu prêtera, en présence des officiers municipaux, du peuple et 
du clergé, le serment solennel de veiller avec soin sur les fidèles 
du diocèse qui lui est confié, d*étre fidèle à la nation, à la loi et 
au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décré- 
tée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. 

XXII. L'évéque aura la liberté de choisir les vicaires de son 
église cathédrale dans tout le clergé de son diocèse, à la charge 
par lui de ne pouvoir nommer que des prêtres qui auront exercé 
des fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix ans. Il ne 
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pourra les destituer que de l'avis de son conseil, et par one déli- 
bération qui y aura été prise h la pluralité des voix , en connais- 
sance de cause. 

XXIII. Les curés actuellement établis en aucunes églises cathé- 
drales, ainsi que ceux des paroisses qui seront supprimées pour 
être réunies à l'église cathédrale et en former le territoire^ seront 
de plein droit, s'ils le demandent, les premiers vicaires de l'évé- 
que, chacun suivant Tordre de leur ancienneté dans les fonctions 
pastorales. 

XXIV. Les vieaires supérieurs et vicaires directeurs du sémi- 
naire seront nommés par l'évéque et son conseil , et ne pourront 
être destitués que de la même manière que les vicaires de l'église 
cathédrale. 

XXV. L'élection des curés se fera dans la forme prescrite et 
par les électeurs indiqués dans le décret du 22 décembre 1789, 
pour la nomination des membres de l'assemblée administrative 
du district. 

XXVL L'assemblée des électeurs) pour la nomination aux 
cures, se formera tous les ans à l'époque de la formation des 
assemblées de district, quand même il n'y aurait qu'une seule 
cure vacante dans le district; à l'effet de quoi les municipalités 
seront tenues de donner avis au procureur syndic du district de 
toutes les vacances de cures qui arriveront dans leur arrondisse- 
ment, par mort, démission ou autrement. 

XXVU. En convoquant l'assemblée des électeurs, le procu- 
reur syndic en^-erra à chaque municipalité la liste de toutes les 
cures auxquelles il faudra nommer. 

XXVIIL L'élection des curés se fera par scrutins séparés pour 
chaque cure vacante. 

XXIX. Chaque électeur, avant de mettre sou bulletin dans le 
vase du scrutin, fera serment de ne nommer que celui qu'il aura 
choisi, en son âme et conscience, comme le plus digne, sans y 
avoir été déterminé par dons, promesses, sollicitations ou me- 
naces. Ce serment sera prêté pour l'élection des évéques comme 
pour celle des curés. 

XXX. L'élection des curés ne pourra se faire ou être oom- 
mencée qu'un Jour de dimanche, dans ia principale église du 
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chef-lieu de district, à l'issue de la messe paroissiale, à laquelle 
tous les électeurs seront tenus d'assister. 

XXXI. La proclamation des élus sera faite par le président 
du corps électoral dans Tégllse principale, ayant la messe solen- 
nelle qui sera célébrée à cet effet , et en présence du peuple et 
du clergé. 

XXXII. Pour être éligible à une cure, il sera nécessaire 
d'avoir rempli les fonctions de vicaire dans une paroisse ou dans 
un hôpital, ou autre maison de charité du diocèse, au moins 
pendant cinq ans. 

XXX] II. Les curés dont les paroisses seront supprimées en 
exécution du présent décret pourront être élus, encore qu'ils 
n*eussent pas cinq années d'exercice dans le diocèse. 

XXXIV. Seront pareillement éligibles aux cures tous ceux qui 
ont été ci-dessus déclarés éligibles aux évécbés, pourvu qu'ils 
aient aussi cinq années d'exercice. 

XXXV. Celui qui aura été proclamé élu à une cure se pré- 
sentera en personne à Tévéque, avec le procès-verbal de son 
élection et proclamation , à Teffet d'obtenir de lui l'institution 
canonique. 

XXXVI. L'évêque aura la faculté d'examiner l'élu, en présence 
de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs : s'il le juge capable, 
il lui donnera Tinstitution canonique ; s'il croit devoir la lui re- 
fuser, les causes du refus seront données par écrit, signées de 
l'évéque et de son conseil, sauf aux parties le recours à la puis- 
sance civile, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Xj^XVII. £n examinant l'élu qui lui demandera llnstitution 
canonique, l'évéque ne pourra exiger de lui d'autre serment, 
sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostolique 
et romaine. 

XXXVIII. Les curés élus et institués prêteront le même ser- 
ment que les évêques dans leur église, un jour de dimanche, 
avant la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux 
du lieu, du peuple et du clergé. Jusque-là , ils ne pourront faire 
aucune fonction curiale. 

XXXIX. Il y aura, tant dans l'église cathédrale que dans 
chaque église paroissiale, un registre particulier sur lequel le 
secrétaire greffier de la municipalité du lieu écrira, sans frals^ le 
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procès-verbal de la prestation du serment de révéqne ou da 
curé ; et il n*y aura pas d*autre acte de prise de possession que 
ce procès- verbal. 

XL. Les évèchés et les cures seront réputés vacants jusqu'à 
ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus mentionné. 

XLI. Pendant ia vacance du siège épiscopal, le premier, et, à 
son défaut, le second vicaire de Téglise cathédrale» remplacera 
l'évéque, tant pour ses fonctions curiales que pour les actes de 
Juridiction qui n'exigent pas le caractère épiscopal; maïs, en 
tout, il sera tenu de se conduire par les avis du conseil. 

XLIL Pendant la vacance d'une cure, l'administration de ia 
paroisse sera confiée au premier vicaire , sauf à y établir on 
vicaire de plus, si la municipalité le requiert ; et dans le cas où 
il n'y aurait pas de vicaire dans la paroisse, il y sera établi un 
desservant par l'évéque. 

XLIIL Chaque curé aura le droit de choisir ses vicaires ; mais 
il ne pourra fixer son choix que sur des prêtres ordonnés ou ad- 
mis pour le diocèse par l'évéque. 

XLIV. Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que pour 
des causes légitimes, jugées telles par l'évéque et son conseil. 

TiTBB III. — Du traitement des ministres de la religion. 

Art. V^. Les ministres de la religion exerçant les premières et 
les plus importantes fonctions de la société, et obligés de résider 
continuellement dans le lieu du service auquel la confiance des 
peuples les a appelés, seront défrayés par la nation. 

II. Il sera fourni à chaque évêque, à chaque curé et aux des- 
servants des annexes et succursales , un logement convenable, à 
la charge par eux d'y faire toutes les réparations locatives, sans 
entendre rien innover, quant à présent, à l'égard des paroisses 
où le logement des curé-s est fourni en argent , et sauf aux dé- 
partements à prendre connaissance des demandes qui seront for- 
mées par les paroisses et par les curés ; il leur sera, en outre, 
assigné à tous le traitement qui va être réglé. 

III. Le traitement des évéques sera, savoir : pour l'évéque de 
Paris, de cinquante mille livres ; pour les évéques des villes dont 
la population est de cinquante mille âmes et au-dessus, de vingt 
mille livres ; pour les autres évéques, de douze mille livres. 
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lY. Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera, 
savoir : à Paris, poor le premier vicaire, de six mille livres ; pour 
le second, de quatre mille livres; pour tous les autres vicaires, 
de trois mille livres. 

Dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes 
et au-dessus : pour le premier vicaire, de quatre mille livres ; 
pour le second, de trois mille livres; pour tous les autres, de 
deux mille quatre cents livres. 

Dans les villes dont la population est de moins de cinquante 
mille Âmes : pour le premier vicaire, de trois mille livres; pour 
le second, de deux mille quatre cents livres; pour tous les autres, 
de deux mille livres. 

y. Le traitement des curés sera, savoir : à Paris, de six mille 
livres. 

Dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes 
et au-dessus, de quatre mille livres. 

Dans celles dont la population est de moins de cinquante mille 
âmes et de plus de dix mille Âmes, de trois mille livres. 

Dans les villes et bourgs dont la population est au-dessous de 
dix mille Âmes et au dessus de trois mille âmes, de deux mille 
quatre cents livres. 

Dans toutes les autres villes et bourgs, et dans les villages, 
lorsque la paroisse offrira une population de trois mille âmes et 
au-dessous, jusqu'à deux mille cinq cents , de deux mille livres; 
lorsqu'elle en offrira une de deux mille cinq cents âmes Jusqu'à 
deux mille, de dix -huit cents livres ; lorsqu'elle en offrira une de 
moins de deux mille et de plus de mille, de quinze cents livres ; 
et lorsqu'elle en offrira une de mille âmes et au-dessous, de douze 
cents livres. 

YL Le traitement des vicaires sera, savoir : à Paris, pour le 
premier vicaire , de deux mille quatre cents livres ; pour le se- 
cond, de quinze cents livres ; pour tous les autres, de mille livres. 

Dans les villes dont la population est de cinquante mille âmes 
et au-dessus, pour le premier vicaire, de douze cents livres ; pour 
le second, de mille livres; et pour tous les autres, de huit cents 
livres. 

Dans toutes les autres villes et bourgs où la population sera 
de plus de trois mille âmes , de huit cents livres pour les deux 
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premiers vicaires, et de sept cents livres pour tons les autres. 

Dans tontes les autres paroisses de villes et de campagnes, de 
sept cents livres pour chaque vicaire. 

VII. Le traitement efi argent des ministres de la religion leur 
sera payé d*avance, de trois mois en trois mois, par le trésorier 
dif district, à peine par lui d'y être contraint par corps sur une 
simple sommation; et dans le cas où Tévèque, curé ou vicaire, 
viendrait à mourir ou à donner sa démission avant la fin du 
dernier quartier, il ne pourra être exercé contre lui, ni contre ses 
héritiers, aucune répétition. 

YIII. Pendant la vacance des évéchés, des cures et de tous les 
offices ecclésiastiques payés par la nation, les fruits du traitement 
qui y est attaché seront versés dans la caisse du district, pour 
subvenir aux dépenses dont il va être parlé. 

IX. Les curés qui, à cause de leur grand âge ou de leurs infir- 
mités, ne pourraient plus vaquer à leurs fonctions, en donneront 
avis au directoire du département, qui, sur les instructions de la 
municipalité et de Tadministration du district, laissera à leur 
choix, s'il y a lieu, ou de prendre un vicaire de plus, lequel sera 
payé par la nation sur le même pied que les autres vicaires, ou 
de se retirer avec une pension égale au traitement qui aurait été 
fourni au vicaire. 

X. Pourront aussi les vicaires, aumôniers des hôpitaux, supé- 
rieurs des séminaires, et autres exerçant des fonctions publiques, 
en faisant constater leur état de la manière qui vient d*étre 
prescrite, se retirer avec une pension de la valeur du traitement 
dont ils jouissent, pourvu qu'il n'excède pas la somme de huit 
cents livres. 

XI. La fixation qui vient d'être faite du traitement des minis- 
tres de la religion aura lieu à compter du jour de la publication 
du présent décret, mais seulement pour ceux qui seront pour- 
vus, par la suite^ d'oHlces ecclésiastiques. A l'égard des titulaires 
actuels, soit ceux dont les offices ou emplois sont supprimés, 
soit ceux dont les titres sont conservés, leur traitement sera fixé 
par un décret particulier. 

XII. Au moyen du traitement qui leur est assuré par la pré- 
sente constitution, les évêques, les curés et leurs vicaires exer- 
ceront gratuitement les fonctions épiscopales et curiales. 



PIÈGES COMPLÉMENTAIRIS. 487 

Titre IV, — De la loi de la résidence. 

Art. P'. La loi de la résidence sera religieusement observée, 
et tons ceux qui seront revêtus d'un office ou emploi ecclésias- 
tique y seront soumis sans aucune exception ni distinction. 

II. Aucun évéque ne pourra s'absenter chaque année pendant 
plus de quinze jours consécutifs hors de son diocèse, que dans le 
cas d'une véritable nécessité, et avec l'agrément du directoire du 
département dans lequel son siège sera établi. 

III. Ne pourront pareillement les curés et les vicaires s'absen- 
ter du lieu de leurs fonctions au delà du terme qui vient d'être 
fixé, que pour des raisons graves; et même, en ce cas, seront 
tenus les curés d'obtenir l'agrément, tant de leur évéque que du 
directoire de leur district; les vicaires, la permission de leurs 
curés. 

IV. Si un évéque ou un curé s'écartait de la loi de la rési- 
dence, la municipalité iu lieu en donnerait avis au procureur 
général syndic du département, qui l'avertirait par écrit de 
rentrer dans son devoir, et, après la seconde monition, le pour- 
suivrait pour le faire déclarer déchu de son traitement pour tout 
le temps de son absence. 

V. Les évéques, les curés et les vicaires ne pourront accepter 
de charges, d'emplois ou de commissions qui les obligeraient de 
s^éloigner de leurs diocèses ou de leurs paroisses, ou qui les en- 
lèveraient aux fonctions de leur ministère ; et ceux qui en sont 
actuellement pourvus seront tenus de faire leur option dans le 
délai de trois mois, à compter de la notification qui leur sera 
faite du présent décret par le procureur général syndic de leur 
département; sinon, et après l'expiration de ce délai, leur office 
sera réputé vacant, et il leur sera donné un successeur en la 
forme ci-dessus prescrite. 

VI. Les évêques, les curés et les vicaires pourront, comme 
citoyens actifs, assister aux assemblées primaires et électorales, 
y être nommés électeurs, députés aux législatures, élus mem- 
bres du conseil général de la commune et du conseil des admi- 
nistrations des districts et des départements ; mais leurs fonc- 
tions sont déclarées incompatibles avec celles de maire et autres 
officiers municipaux ^ et de membres des directoires de district 
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et de département; et s'ils étaient nommés, ils seraient tenus de 
faire leur option. 

VII. L'incompatibilité mentionnée dans l'article VI n'aura 
effet que pour l'avenir; et si aucuns évéques, curés ou vicaires 
ont été appelés par les vœux de leurs concitoyens aux offices de 
maire et autres municipaux, ou nommés membres des directoires 
de district et de département, ils pourront continuer d'en exer- 
cer les fonctions. 
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